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MoNsiEiu  Paul  Deschanel, 


Je  vous  remercie  de  la  communication 
lie  voire  ouvrage.  En  le  publiant,  vous 
faites  un  acte  de  prévoyance  nationale. 

11  s'agit,  en  eiTet,  de  savoir  si  la  France 
saura  tirer  parti,  au  point  de  vue  de  sa 
politique  coloniale^  de  la  révolution  écono- 
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mique  que  produira  dans  le  monde  le  per- 
cemenl  de  l'isihme  de  Panama. 

L'ouverture  du  nouveau  canal  sera  na- 
turellement favorable  aux  relations  com- 
merciales entre  l'Océanie,  l'Amérique  el 
l'Europe.  Or,  noire  colonie  des  Iles  de  la 
Société  est  située  directement  sur  la  route 
de  Panama  et  semble  appelée,  par  consé- 
quent, au  plus  brillant  avenir,  —  mais  à 
deux  conditions  :  Tune,  que  les  navires 
trouvent  a  Tahiti  les  facilités  et  les  ressour- 
ces nécessaires  ;  l'autre,  que  nous  nous 
assurions  des  ports  environnants. 

Les  îles  de  la  Société  relient  la  Nouvelle- 
Calédonie  aux  Antilles  et  à  la  France  :  nous 
pourrions  donc  ne  pas  tarder  à  préparer 
L'une  ligne  de  paquebots  français  au  travers 
f  du  Pacifique  avec  toutes  chances  de  succès, 
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que  Va  déjà  prouvé  norrc!  g:rnnde 
Compagnie  «les  >lessag:cries  rnai-itiincïi,  for- 
ïiBèc  d'un  aulrc  côté  par  son  émule  l;i 
Compagnie  de  N'avifralioii  IratisallatUique. 

Tuhilî,quin'«stauJourd'liut  qu'une  pelile 
ile  perduo  aux  anlipodes,  devieiidrail  aloi's 
uu  établiâscment  de  première  importance  : 
die  serait  à  la  fois  un  grand  enirepôl  com- 
mercial el  le  principal  point  de  relâche  et 
de  ravilaillement  pour  notre  marine  mar- 
cliopde  el  mililairc. 

Il  ne  s'agit  ni  d'expédition  guerTière,  ni 
de  sacrifices  financiers  considérahles  ;  il  ne 
s'agil  pas  de  conquérir  une  colonie  nou- 
yVeUe  :  il  s'agit  uniquement  de  récolter  ce 
qne  nos  pères  ont  semé.  Mais  il  est  un  point 
qui  domine  tout  :  c'est  que  nous  arrivions 
â  temps. 
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Volro  livre  n'esi  donc  pas  seulemenfl 
une  élude  complète  des  inléréls  françafa 
en  Polynésie:  il  est  aussi  un  acte  de  ; 
triotisnie. 
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AVANT- PROPOS 


Nous  n'avons  recueilli  dans  les  travaux 
publiés  sur  la  Polynésie  que  les  no- 
us géographiques  et  historiques  qui  nous 
onl  paru  utiles  à  l'intelligence  de  notre  su- 
jet. Lorsque  nous  entrerons  dans  le  vif  des 
qaesLions  politiques,  ce  sera  presque  tou- 
joars  à  l'aide  d'informations  personnelles 
et  de  renseignements  inédits. 

Noos  n'avons  suivi  ni  la  disposition  géo- 
graphique des  îles,  ni  Tordre  chronologi- 
que de  la  découverte  ou  de  l'occupation  : 
nous  nous  sommes  guidé  d'après  le  degré 
d'importance  et  d'urgence  des  intérêts 
Uliques  engagés.  Toutefois,  nous  avons 
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dû  rejeter  à  la  fin  du  tome  II  les  Nouvel- 
les-Hébrides, puisque  cet  archipel  appar- 
tient, non  à  la  Polynésie,  mais  à  la  Méla- 
nésie.  Quant  à  la  Nouvelle-Calédonie,  qui  a 
été  détachée  administrativement  de  Tahiti 
en  1860,  et  qui  a  d'ailleurs  été  l'objet  de 
nombreuses  publications  au  point  de  vue 
qui  nous  occupe,  elle  n'est  pas  comprise 
dans  le  cadre  de  cette  étude. 


INTRODUCTION 


bufl  souitues  de  ceux  qui  pensent  que 
les  grandes  opérations  de  politique  exté- 
rieure accomplies  par  la  France  en  ces  der- 
nières années  ont  été  entreprises  trop 
lard,  et  qa'une  diplomatie  plus  prompte 
nous  eût  épargné  de  fâcheuses  complica- 
tions. Du  moment  oCi  la  France  devaiL 
aller  à  Tunis,  n'aurait-elle  pas  dû  accepter 
le  protectorat  de  la  Régence  en  (878^  au 
Congrès  de  Berlin,  en  même  temps  quo 
l'Angleterro  prenait  Chypre?  Par  là  elle  eût 
éflté  une  expédition  militaire  longue  et 
jOtiteuae,  et  elle  n'eût  pas  fourni  à  l'Italie 
wétexte  pour  se  jeter  dans   la  triple 
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alliance.  De  même,  dans  l'affaire  du  Ton- 
kin,  si  le  Président  de  la  République  et  la 
Chambre  des  Députés  s'étaient  montrés 
tout  d'abord  aussi  favorables  à  l'inter- 
vention que  les  ministres  et  le  Sénat,  le 
commandant  Rivière  eût  été  secouru  à 
temps  *,  et  la  Chine  n'aurait  pas  eu  le  loi- 
sir d'organiser  son  plan  de  résistance 
diplomatique  et  militaire. 

Quels  que  soient  les  motifs  des  erreurs 
commises,  n'est-il  pas  à  souhaiter  qu'elles 
nous  servent  de  leçons,  et  ne  devons-nous 
pas  chercher  à  prévoir  les  diverses  éventua- 
lités qui  peuvent  intéresser  notre  pays,  afin 
d'être  prêts  à  en  profiter  ? 

Il  en  est  une  qui  appelle  dès  aujourd'hui 
l'attention  du  gouvernement,  des  Cham- 
bres et  de  l'opinion.  Le  percement  prochain 


I  l.  C'est  en  décembre   1882  que  l'amiral  Jauréguiberry 

i  présenta  son  projet  au  Conseil  des  ministres;  cVsl  le  26 

r  Hisii  1883  que  le  commandant  Rivièr»*  fut  tué. 
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'TUthme  de  Panama'  va  produire  dans 
le  monde  une  véritable  révolution  écono- 
mique» politique  et  militaire.  La  France 
»aura-l-eile  tirer  parti  de  ce  nouveau  tra- 
«il  d'Hercule  accompli  par  vu  de  ses  plus 
glorieux  flls,  ou  en  laissera-t-e!Ie  passer 
les  avantages  aux  mains  des  nations  ri- 
Taies? 

Depuis  neuf  ans  déjà,  M.  de  liismarcU 
s'edorce  de  préparer  le  terrain  au  profit 
de  l'Allemagne;  mais,  comme  on  le  verra, 
sa  politique  coloniale  est  sans  cesse  entra- 
vée par  l'opposition  du  Reichstag,  qui, 
après  avoir  laissé  tomber  en  188Û  la  grande 
Compagnie  commerciale  océanienne  fondée 
A  liambourg,  vient  de  renvoyer  à  la  com- 


■tler  Guariilan  ilu  j  murs  1881  a  |iub1iâ  U 
le  ;  9  Lo  liautoniinl  Kimboll,  de  la  mannu 
qui  a  Uispi'elâ  les  truvatu  du  cttiial.  a 
uvi'momentunriippQl't  dont  voici  lu  conrlii- 
!  ttra  acbeoé  dam  troh  à  qualre  ant  <rM.  • 
i(  du  canal  rie  l'anamit  en  IS8S,  IcUn^  do 
Poiniraii,  ingOmeiir  (Kevue-GasetU  mari- 
■      Jii  T.  uvril  18S1). 
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mission  du  budget  le  projet  de  loi  gouver- 
nemental relatif  à  la  création  de  lignes  di 
paquebots  transocéaniques.  Ce  renvoi,  qii 
permet  au  Chancelier,  appuyé  par  les  corï 
servateurs  et  les  nationaux-libéraux,  de 
négocier  avec  le  centre  pour  obtenir  une 
majorité  à  une  prochaine  session,  nouB 
permet  aussi  de  prendre  les  devants  et 
d'utiliser  ces  retards.  Le  vote  du  Relchs- 
lag  nous  Fournit  une  nouvelle  occasion  da^ 
saisir  en  Polynésie  une  position  prépon-' 
dérante  :  c'est  à  nous  de  ne  pas  la  laisser 
échapper. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  nous  devons^ 
suivant  les  conseils  de  M.  de  Lesseps,  d'une 
part,  organiser  un  service  de  paquebot» 
transpacifîques  avec  escale  à  Tahiti  et' 
mettre^  par  conséquent,  le  port  de  Papeeta 
en  état  de  recevoir  les  plus  grands  navires; 
de  l'autre,  nous  assurer  des  ports  voisins, 
car  l'Allemagne,  en  mettant  la  main  suS 
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l«s  îles  SOUS  le  Vent,  situées  aux  portes 
de  notre  colonie,  nous  ferait  une  concur- 
rence désastreuse  et  finirait  par  nous  anni- 
hiler. 

On  trouvera  ici  l'historique  des  négocia- 
tions entamées  depuis  plus  de  dix  ans  entre 
les  Cabinets  de  Paris  et  de  Londres  au 
sujet  de  ces  îles.  On  verra  comment  les 
négociations  ont  porté  en  dernier  lieu  sur 
on  règlement  simultané  de  la  question  des 
Iles  sous  le  Vent  et  de  la  question  de  Terre- 
Neuve.  Un  arrangement  a  été  signé  au  mois 
(l'avril  par  les  commissaires  des  deux  na- 
tions. Nous  ne  pouvons  en  connaître  la 
teneur,  puisqu'il  est  soumis  en  ce  moment 
i  la  ratification  des  gouvernements;  mais 
les  renseignements  particuliers  que  nous 
avons  reçus  de  Terre-Neuve  nous  permet- 
tent d'ailirraer  que  la  question  des  îles  sous 
le  Vent  ne  s'y  trouve  pas  même  touchée, 
(t  nne  simple  promesse  qu'on  nous  ofTre, 
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en  échange  de  concessions  considérables 
sur  le  french  shore.  A  notre  avis,  le  gouver- 
nement français  ne  saurait  ratifier  une  telle 
convention  avant  d'avoir  obtenu  complète 
satisfaction  en  Polynésie.  Si  l'Angleterre 
considère,  ainsi  qu'elle  le  dit,  les  deux 
questions  comme  connexes,  pourquoi  ne 
les  règle-t-elle  pas  en  même  temps?  Ou' at- 
tend-elle? On  se  convaincra,  en  étudiant 
sa  conduite  dans  toute  cette  affaire,  que, 
le  lendemain  du  jour  où  l'arrangement  se- 
rait ratifié,  elle  recommencerait  à  se  préva- 
loir de  son  droit  purement  négatif  dans 
l'archipel  de  la  Société  pour  réclamer  des 
concessions  encore  plus  étendues  à  Terre- 
Neuve  ;  et,  en  admettant  même  qu'elle  con- 
sentît à  reconnaître  comme  définitif  notre 
protectorat  provisoire  de  Raïatea,  il  lui  se- 
rait facile  de  soulever  de  nouvelles  diffi- 
cultés à  propos  des  autres  îles  du  même 
groupe,   Bora-Bora,  Huahiné,  etc.  Bref, 
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jouerions  une  seconde  fois  un  rôle  de 
éupes. 

Familiariser  nos  concitoyens  avec  la 
géographie,  l'iiisloire,  les  mœurs,  l'admi- 
Dislralion  et  les  ressources  d'une  colonie 
qui  peut  devenir  un  des  points  les  plus  fré- 
quentés du  globe,  appeler  leur  attention 
mr  les  graves  intérêts  de  la  France  dans 
les  mers  du  Sud,  assurer  à  la  patrie  les 
atantages  qu'elle  est  en  droit  d'attendre 
de  l'œuvre  du  "  grand  Français  ",  l'em- 
pêcher d'être  prévenue  par  l'Allemagne  et 
joaée  par  l'Angleterre,  tel  est  l'objet  de 
cet  ouvrage  :  puissent  nos  conclusions  être 
ÛTorablement  accueillies,  et  réalisées  à 
temps  I 
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VUE    GENERALE 


La   race  blanche  conquiert  et  civilise 
toute  la  terre.  Elle  a  peuplé  le  nouveau  con- 
tinent, elle  pénètre  de  toutes  parts  l'Asie  et 
l'Afrique.  L'Océanien  comme  ses  aînées, 
Q'est  dî^jà  plus  qu'un  vaste  domaine  euro- 
péen, aux  mains  de  cinq  nations.  La  Hol- 
lande, aux  îles  de  la  Sonde,  étend  sa  supré- 
matie sur  plus  de  vingt  millions  de  sujets. 
L'Espagne,  aux  Philippines,  aux  Mariannes, 
aux  Carolines,  domine  sur   sept   millions 
ii'hommes.  L'Angleterre,  avec  l'Australie, 


1.  I/O>;rimio  comprend  : 

1"  Au  nonl,  la  Mi<Ton6sie; 
•£*-  An  i>u«l-oii«*st,  lu  Miîlanési»*  ; 
-i"  A  r<iii*  st,  la  Malaisio; 
t"   \  r«'>i,  la  Pulynésif. 
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la  Nouvelle-Zélande  et  ses  autres  archi- 
pels, n'arrive  encore  qu'au  troisième  rang 
comme  population,  mais  elle  est  de  beau- 
coup la  première  comme  étendue  territo- 
riale. En  comparaison  de  ces  trois  puis- 
sances, la  France  possède  bien  peu  de 
chose,  et,  si  elle  n'y  prenait  garde,  elle 
pourrait  être  rapidement  distancée  par  une 
autre  rivale,  nouvelle  venue  dans  ces 
mers,  l'Allemagne,  dont  nous  étudierons 
le  rôle  en  même  temps  que  le  nôtre. 

Le  pavillon   français  Hotte,  en  Polyné- 
sie \  sur  le  groupe  oriental  de  l'archipel 


L  L.i  l*«jlyn»''si«'  Coinpr«*U(i  : 

1*  L»'s  ili'>  SiiinlNvi«.'h  wu  llawaï; 

3îo  Li'>  îl»'s  Miirijiiisi'S  iann«'Xi'.rs  à  la  Fraii«'i*  «'ii  IHW-; 

a*»  L'arrliij)»'!  «Irs  Tu.iDQotus  <  l»,'s  <.i.iinl>i'.T,  anin'Xijfs  à 
la  Franc»'  en  ISiî,  li,'s  aiUri-s  il'*s  pla«-»''»'>  sous  iioln.'  jiro- 
U'Cturat  «'11  18.JÎ)  i; 

■1°  L'arcliipol  do.  la  Si>ci.''l<'',  c«jinpr»Miant  dt*\ix  j/ronpi'î?  : 

a)  L'"3  il»'s  «lu  V«Mit  (  placiM's  sous  lo  pruU'cturat  IVaiiLuis 
vn  1843,  amn'XiM's  en  1880»; 

b)  lii's  îlfs  sijus  1»^  Vo[il  (iriiJ«''pi'ii  lant'3S  ou  vortu  dr  la 
(•(lUVi'Ulion  ani,'l<j-lVanvai>t'  de  l'Si?;; 

r>o  L'an.:liipt.'i  Tu!)uaï,  roruii*  <l«j  qualro  il«îs,  dont  iI»mix. 
Tul)U.n  cl  Uat.'vavjio,  phicôes  suusudUv  pruloctorat  eu  ISîiJ, 
oui  oli*  aunoxi'os  à  la  Frauft.»  eu  ISSO; 

ti»  L'ai'i'liip..'l  do  Cuok  leucun.*  iU'J»'']ienihul,  mais  >ilUL' 
dans  uutio  spln*'r».'  d'acliuu); 

"o  Lvs  ili.-3  Samoa  ou  dos  Navigateur»  [Iraitôs  d'auiitié  ot 
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t Société,  ou  îles  du  Vent;  sur  les  îles 
,  ou  Taamolus',  dont  les  Gambier  = 
1  Mangareva  (qui  se  distinguent  des  au- 
llces  Tiiatuotas  par  leur  origine  volcanique 

<-.oi-  V-t  Èi<il*-Unis  11878).  uvoe  r7Uleni!i(.'ne 
\ tiglnloiTo  [mO).  L'AUenioguc  a  uau  ïitim- 


a  l'Anglet 


I.  D^  Tua,  i^umiiiigniir,  chniae,  ot  Jtfolu,  tir,  iioi.  —C-fs 

te»>'a(>l>vbluiii  Jiiili£  Paumoli*,  de  Pau,  cnnqiiia,  (Ié[><?n- 

ioiip.  .  i    t/.if'/.  ilL'.  Kri  ISjl.kâ  depulûide  utldrolilpel  uiit, 

<i''  A  Pn]ic'Klo,sous  raiJminisIraticin  da 

.   rj  i-uiiHainu  lin  vaisseau,  praluald 

I  u]ni«fluUûu  de  PauraOlus  dminée 

■  ru  vBinqueurs  ou  cûnquéranis  de 
irii!i|j;èni-,   Tormâe   dos  députas  de 

■  iMl,  a  lorinulé  le  vwuqueraroliipul 
!■•  i[iie  sous  k'  nom  do  Tunmotus  : 

'  :  iik'aUr.ti,  déTùrant  h  cd  vibu  nn- 
'  U,  iloniii^  à  l'arcbipel  d'autre  iiam 


ont  uppliquà  leur  orthograpliâ  nv 
il-il  |ias  plus  ratiunuoi,  en  ce  iji 
uoni-'K^es.  tin  ruDdro  les  sons,  te 
LiouleuL.  â  l'dide  di.-s  moyens  i-- 

'  Qa|ii(aine  anglnls  Wilson.(|vti  h 
[iim  le  iium  de  Giimbîur  un  l'Iir 
lirotflttoiii'  des  Missions  de  Li 
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et  leur  élévation)  forment  l'extrémité 
sud-est;  sur  les  Marquises^;  sur  deux  des 
îles  de  Tarchipel  Tubuaï,  Tubuaï  et  Rae- 
vavae  ^,  et  sur  Tîle  Râpa  ^ 

Les  trois  groupes  des  Marquises,  des 
Gambier  et  des  îles  de  la  Société,  pro- 
duits d'éruptions  volcaniques,  forment 
comme  un  vaste  triangle,  dont  l'intérieur 
est  parsemé  des  80  Tuamotus,  îles  basses, 
madréporiques,  pour  la  plupart  habitées. 
Celles-ci  dessinent  à  la  surface  de  la  mer 
une  chaîne  de  montagnes  sous-marines, 
sur  les  sommets  desquelles  les  coraux  ont 
élevé  leurs  gigantesques  constructions  :  le 


1.  Ainsi  appelées  en  l'honnenr  dt?  la  bt'll»^  maniuiso  do 
M»^n(lof'a,  «'ponso  d'un  vico-roi  du  Porou,  <pii  avail  «-to  le 
promolf'ur  dn  l'expédition  d'AIvaro  Mendana  do  Neira,  le- 
quel li'S  découvrit  le  21  juillet  Iô9ô. 

2.  Les  deux  autres  îles  do  cf.  groupe,  Rimatara  et  Ru- 
rutu,  qui  pourtant  rocounfiissaieutjadis  la  sou v».' raine t».*  des 
Pomaré,  sont  restées  jusqu'ici  en  deliors  de  notre  action. 

3.  Los  géograi)hes  ont  désigné  sous  le  nom  générique  de 
Sporades  océaniennes  les  petites  îles  de  l'Océan  Pacill((uo, 
•lu'on  ne  saurait,  h  cause  de  leur  éloiguemont,  rattacher  ù 
aucun  autre  groupe.  Telles  sont,  au  sud  de  l'Equateur,  les 
lies  de  Pâques  (la  plus  orientale  du  Pacitique),  Râpa,  Pit- 
caïrn,  Penryhn,  etc.  ;  elles  i)ortent  l»i  nom  de  Sporades 
australes. 
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intérieur  de  chaque  île  marque  l'em- 
pbrement  de  chaque  cratère. 

Nos  établissementscomprennentlO-'i  îles, 
d'une  superficie  totale  de  366,0(10  hectares 
(la  moitié  d'uo  département  fraoçais  de 
moyenne  grandeur),  et  une  population  de 
,4"  habitaots,  qui  se  décompose  comme 


Tahiti  et  Moorea,  10,808;  Tuamo- 
7,210;   Marquises,    5,776;   Tubuaï, 
J.;  Gambier,  547;  Râpa,   153. 

ns  les  Iles  Tahiti  et  Moorea,  il  y  a 

I  Français  et  dcscendaBls  do  Français, 

étrangers  européens  et  449  Asiati- 

aux    Marquises,    le    nombre   des 

nçais  s'élève  à  71,  et  celui  des  étran- 

I  européens  à  60. 


Nous  nous  proposons  d'étudier  d'abord 
[  Iles  de  la  Société.  Cet  archipel,  ainsi 
rSommé  par  Cook  en  l'honneur  de  la  So- 
ciété royale  de  Londres,  est  situé  entre  le 
PiO'  et  le  154°30'  de  longitude  à  l'occi- 
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dent  du  méridien  de  Paris,  entre  le  16^15'  .; 
et  le  18^  de  latitude  sud,  et  s'étend  dans  ■ 
la  direction  du  nord-ouest  au  sud-est,  sur 
une  longueur  de  70  lieues  et  une  largeur  . 
moyenne  de  10  lieues  marines. 

Il  se  divise  en  deux  groupes  : 

1°  Au  sud- est,  les  îles  du  Vent  :  Tahiti; 
Moorea  (ou  Eïmeo),  et  les  îlots  Tetiaroa  et 
Mehetia. 

Ce  groupe,  placé  sous  le  protectorat  de 
la  France  le  25  mars  1843,  a  été  annexé 
le  30  décembre  1880.  Il  fera  Tobjet  de  la 
première  partie  de  ce  volume. 

2"  Au  nord-ouest,  les  îles  sous  le  Vent  : 
Huahiné,  Raiatea-Tahaa,  Borabora,  et  les 
petites  îles  Tubuaï-Manu,  Motu-Iti,  Mau- 
piti,  Mapetia,  Bellingshausen  et  Scilly. 

Ces  îles  ont  été  déclarées  indépendan- 
tes par  un  traité  intervenu  entre  la  France 
et  l'Angleterre  le  19  juin  1847.  Elles  fe- 
ront l'objet  de  la  deuxième  partie  de  cette 
étude. 
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La  deuxième  série  comprendra  les  Tua- 
motus,  les  Marquises,  les  archipels  Tubuaï 
etdeCook,  l'île  Râpa,  et  enfin  les  Nouvelles- 
Hébrides. 


I 


i; ARCHIPEL  DE  LA  SOCIÉTÉ 


L'ARCHIPEL  DE  U  SOCIÉTÉ 


i>REMIERE     PARTIE 

ILES   DU   VENT 


CHAPITRE  PREMIER 

DESCRIPTION  DES  ÎLES  DU  VENT.    DOUBLE 

MODE   DE  FORMATION:   VOLCANS  ET  MADRE- 
PORES.     DÉCOUVERTE  DE  DARWIN. 


«  Tahiti  la  délicicuëe,  cette 
reine  polynésienne,  cette  ilo 
d'Europe  au  mi  lieu  de  l'Océan 
sauvage  ;  la  perle  et  le  dia- 
mant du  cinquième  monde.  * 

DCMONT  d'uRVILLE. 


Le  groupe  sud-est  de  rarchipel  de  la 
Société  (îles  du  Vent),  annexé  à  la  France 
depuis  1880,  comprend:  l^  Tahiti,  située 
entre  17^29'53"  et  17^53'  de  latitude  sud, 
et  1 5 1'^-26'53"  et  1 5 1^58'  de  longitude  ouest; 
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—  S""  à  dix  OU  douze  milles  de  Tahiti 
vers  le  nord-ouest,  Moorea  (ou  Eïmeo)  ; 

—  3"  à  20  milles  au  nord,  les  îlots  de 
Tctiaroa;  —  4"  à  57  milles  dans  Test,  la 
petite  île  de  Mehetia. 


EN   OGEANIE. 


I. 


Tahiti  '  est  l'île  la  plus  considérable  do 
irchipel  et  le  centre  des  établissements 
sçais  de  l'Océanie  orientale.  Elle  est  à 
K5OO  lieues  en  ligne  droite  de  l'isthme  do 
rama,  à  1,450  de  Valparaiso,  à  1,190  de 
n-Francisco,  à  1,130  de  Sydney,  à  1,350 
I  détroit  de  Terres,  à  1,670  de  Timor,  à 


m.  Binon  Olalli,  uomine  Tt^crivaiPOt  tes  preniers  uiivi- 
Mn  I  O  ntt  BimpIslDpDt  lu  nominatif  «l'iin  article  i[ui 
t  la  milku  entre  notre  I«,  la  et  ilU  ou  iiU.  Le  plus 
nt,  SI  s'emploie  devAtil  un  nom  prupru  par  omphuse 
linàleoifni  pnr  euptionie;  muis  il  est  do  r&f;le  qu'il 
plOM  toujours  en  rùponiia  aux  quusUoas  :  Quelle  est 
]»tm  QiiHlu  est  Rottu  porBuuneT  Rteinplo  : 
n  ttra  ftnuu  ?  Quelle  est  colto  teri-u  7 
ttU  ala-  Ceal  Tithlti. 
^«  «i«t  la  pruiioQ)  de  la  troisi&mn  personne  //  ou  elle. 
UDplAOQ  donc  t'est.  La  langue  tobitionuo  n'it  ni  vevhr 
,  ai  verba  avoir,  et  il  csi  inutile  le  plus  souvent  du 
r  6  la  iraduirp  motû  mot  enlangu«s  «uropêonnos. 
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2,000  de  Java,  à  2,100  de  Macao  et  de 

Pékin,  à-2,000deManilIe,  à  l,i)00  du  Japon. 

Elle  est  formée  de  deux  énormes  massifs 
deraontagnes,  reliés  entre  eux  par  un  isthme 
de  2,200  mètres  de  largeur,  dont  la  plus 
grande  hauteur  au-dessus  du  niveau  de  la 
mer  est  de  14  mètres  (au  point  ofi  a  été 
construit  le  fort  de  Taravaoï.  La  plus  grande 
de  ces  deux  terres,  situées  dans  le  N.-O., 
est  Tahiti,  de  forme  circulaire;  la  plus  pe- 
tite est  la  presqu'île  de  Taïarabu,  légèrement 
ovale.  La  superficie  totale  est  de  104,21.'» 
hectares,  79,48.'»  pour  Tahiti  et  24, 730  pour 
Taïarabu.  La  grande  presqu'île  compte  14 
districts,  et  la  petite  7. 

Tahiti  présente  de  loin  l'aspect  d'un  tronc 
de  cône,  dont  les  flancs  montent  par  une 
pente  assez  régulière  jusqu'à  une  hauteur 
de  1,200  à  1,500  mètres.  Ce  tronc  de  cône  , 
est  dominé  par  quelques  pics  gigantesques 
qui,  par  les  temps  clairs,  apparaissent  sou- 
vent en  mer  à  plus  de  trente  lieues  de 
distance.    Les   plus    élevés   sont  l'Aoraï 
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|bti4  m.),  rOroUena  '  (2,236  m.)  et  le 
ùBque  sommet  du  Diadème,  qui,  avec 
i  [lies  déchiquetés,  ressemble  à  une  gi- 
nlosque  couronne.  Le  centre  de  l'île  est 
[irisé  en  plusieurs  vastes  cirques,  anciens 

►  Ce  soulèvement  volcanique  est  probable- 

nl  le  même  qui  a  fait  émerger  au-dessus 

î  eaui  Moorea,  les  îles  sous  le  Vent,  les 

nbier,  Tubuaï,  etc. 

I  «  Ces  éruptions,  dit  M.  l'ingénieur  Jules 

inier*,  durèrent  sans  doute  pendant  des 

des,  el  parfois  de  longues  années  de 

ne  intervinrent;  la  terre  avait  le  temps, 

Dme  aujourd'hui,   de  se  couvrir  d'une 

gétation  puissante  dont  on  retrouve  les 

bris   carbonisés   sous    des  coulées  de 

llte  et  de  lave.  Des  empreintes  de  co- 


in iliL-uilii  pnys,  i-t  kfna,  uiloron  aiipi'- 

'  .ilii-na  iiiiTÛHe  ^Qatita  eortie  onla poi'ilE 

'i.ilienu  Vit  t'iiuort'  vierge  ilu  p.is  Jl's 

•■iiljêrioitro  se  pK-st-aie  soiu  des  un- 

pu  vnrieul  dir  60*4  90». 

r  ilii  monde.  —  Oc*anlf:  lei  lies  des  Pins, 

1  vol,  Plou,  1871,  p.  .m. 
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léoptères,  dont  les  espèces  vivent  encore, 
nous  donnent  aussi  une  idée  de  la  faune 
de  ces  époques.  Mais  ces  périodes  tran- 
quilles faisaient  place  subitement  à  des 
phénomènes  dévastateurs,  »  Les  laves,  jail- 
lissant des  profondeurs  du  sol,  en  inon- 
daient la  surface,  et  y  formaient,  en  se  re- 
froidissant, les  tracliytes,  les  dolérites,  les 
basaltes  qui  font  la  charpente  de  l'île.  Puis 
les  roches  volcaniques,  en  se  décomposant, 
fnurnîrent  la  terre  qui  recouvre  les  flancs 
des  montagnes  et  le  fond  des  vallées;  hu- 
mus fertile,  qui  contient  les  éléments  les 
plus  propres  à  la  végétation. 

L'auteur  du  Mariage  dp  Loti,  qui  a  fait 
plus  d'une  excursion  dans  les  parages  so- 
litaires du  centre,  en  a  tracé  de  pittores- 
ques peintures  : 

"  Les  zones  intérieures  sont  inhabitées  et 
couvertes  de  forêts  profondes.  Ce  sont  des 
régions  sauvages,  coupées  par  des  rem- 
parts d'inaccessibles  montagnes  et  où 
règne  un  éternel  silence.  Dans  ces  vallées 
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ébangement  encaissées,  la  nature  est  som- 
bre et  imposante;  de  grands  mornes  sur- 
plombent les  forêts,  et  des  pics  aigus  se 
dressent  dans  Taîr;  on  est  là  comme  au 
pied  de  cathédrales  fantastiques,  dont  les 
O&ches  accrochent  les  nuages  au  passage; 
tons  les  petits  nuages  errants  que  le  vent 
alizé  pronoène  sur  la  grande  mer  sont  ar- 
rêtés au  vol;  ils  viennent  s'amonceler  con- 
tre les  parois  de  basalte,  pour  redescendre 
en  rosée  ou  retomber  en  ruisseaux  et  en 
cascades.  Les  pluies,  les  brumes  épaisses 
ièdes  entretiennent  dans  les  gorges  une 
.oro  d'une  inaltérable  fraîcheur,  des 
ises  inconnues  et  d'étonnantes   fou- 


Uî  fond  de  l'un  des  cirques  centraux,  ce- 
lui deWaïhiria,  est  occupé  par  un  lac  dont 
le  niveau  est  à  432  mi!.'tres  d'altitude.  Ce 

oinspiro  aux  indigi!^nes  une  superstitieuse 
■  C'est  un  site  étrange  que  peu  de 
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gens  ont  contemplé;  de  loin  en  loin  quel- 
ques Européens  y  viennent  par  curiosité; 
la  route  est  longue  et  difficile,  les  abords 
sauvages  et  déserts.  Figurez-vous...  une 
mer  morte,  perdue  dans  les  montagnes...; 
tout  autour,  des  mornes  hauts  et  sévères, 
découpant  leurs  silhouettes  aiguës  dans  le 
ciel...;  une  eau  froide  et  profonde,  que 
rien  n'anime,  ni  un  souffle  de  vent,  ni  un 
bruit,  ni  un  être  vivant,  ni  seulement  un 
poisson...  —  Autrefois,  dit  le  chef  de 
Tealiupoo,  des  Toupapahous  *  d'une  race 
[)articulière  descendaient  la  nuit  des  mon- 
tagnes, et  battaient  Veau  de  leurs  grandes 
ailes  d'albatros^.  » 

La  presqu'île  de  Taïarabu  a  une  forme 
moins  régulière  que  celle  de  Tahiti.  A  par- 
tir de  l'isthme  de  Taravao,  les  terres 
s'élèvent  en  pente  douce  sur  une  étendue 


1.  Toupapahou  est  lo  nom  des  fantômes  tatoués  qui  sont 
ki  trrn.'ur  do  tous  les  Polynésiens  ;  mot  étrange,  intradui- 
sihi<». 

2.  U  Mariage  de  Loti,  p.  80. 


f  environ  3  milles.  Le  reste  de  la  presqu'île 
$81  un  grand  massif  montagneux,  coupé  de 
profondes  vallées,  et  ddiuioé  par  des  pics 
aigus,  dont  le  plus  élevé,  le  Uonîu,  atteint 
1,3^3  mètres.  Les  dépressions  considé- 
rables qui  existent  au  pied  des  montagnes 
dins  le  centre  de  ce  massif,  permettent  de 
comparer  toute  cette  partiede  la  presqu'île 
ione  grenade  ouverte'. 

Tout  autour  de  ces  deux  terres  escar- 
pées, émergeant  de  l'océan,  les  madrépores 
'■bol  élevé  une  sorte  de  terrasse  de  corail, 
dont  le  bord  extérieur  s'enfonce  presque  à 
pic  dans  la  mer.  Le  récif  qui  l'entoure  pres- 
que partout  du  côté  du  large  est  percé 
de  passes  uorabreuses.  Dans  certaines  par- 
ties de  la  côte,  il  est  à  quelques  mètres  sous 
l'eau  et  fûrrao  une  série  de  bancs  conti- 
nuant la  ligne  générale  des  brisants.  En 
i)B  du  récif,  sur  un  grand  nombre  de 


I,  V ,  DÂpflt  lies  tjrle?  -i  [iluiia  dii  lu  ma 
4ê  ta  Soaété,  rU..  par  M.  t.  'k'  Jtin<iuir>i' 
•■Jmmu.  1S83. 
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points,  les  passes  donnent  accès  dans  de 
rades    étendues   qui    offrent    d'excelleni 
mouillages.  Enfin,  au  pied  même  des  mou' 
tagnes,  les  ébouiements  et  les  alluvinns 
ont  recouvert,  le  corail  d'une  couche  épî 
de  terre  végétale  ;  il  s'est  ainsi  formé,  tout 
autour  de  l'île,  une  plaine  dont  la  largeur 
atteint  à  certains  points  3  kilomètres;  c'est 
la  partie  habitée  et  cultivée  de  l'île.  EU 
présente  une  superficie  de  "25,000  hectare 
environ,  encore  peu  cultivée,  mais  suscei 
tible  de  fournir  toutes  les  productions  de 
régions  tropicales,  et  fécondée  par  les  ri 
vières  et  les  ruisseaux  qui  la  traverser 
pour  se  jeter  à  la  mer.  C'est  là  que  toute  I 
population  s'est  groupée,  en  dix-huit  vîl 
lages. 

Cette  couche  de  terre  végétale  s'est  éten- 
due principalement  à  l'ouest.  Sur  la  côté 
Est,  au  contraire,  c'est  à  peine  si  un^i 
plage  étroite  a  pu  se  former  çà  ot  là  eolnS 
le  pied  des  montagnes  et  l'océan'. 

I.  H.  Julos  Gumier  donne  uni  iloubli;  expUcalion  do  p 
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Un  chemin  de  ceinture  a  été  établi  par 
radottinistrallon  française  sur  la  zone  basse, 
et  longe  la  plage.  11  est  planté  d'arbres 
divers,  cocotiers,  pandanus,  orangers,  ci- 
Ironniers,  arbres  à  pain,  etc. 

La  flore  qui  se  développe  sur  cette  par- 
lie  de  l'île  est  assez  pauvre  en  espèces  : 
•  On  devait  s'y  attendre,  sur  une  terre  for- 
mêo  pour  ainsi  dire  d'hier:  car  on  pourrait, 
jusqu'à  un  certain  point,  à  latitude  égale, 
mestircr  l'ancienneté  géologique  d'une  île 
par  la  plus  ou  moins  grande  variété  des 
esp&ccs  organisées  qu'elle  renferme'.  » 

Les    Européens  y   ont    introduit   deux 


.  i..„    ...  ■  ^       !"  à  rdiirïl.  Icsaijitàs  ne  viuonent  jumais  son- 

^  •'ontr»'  les  conslnidioiis  dos   curuus:  et   W-s 

l'.ir  oonsiiijueiil  (uusk-s  ilâbri))  appuriéd  pitr  li>£ 

iiiiiir  ili--4  terres  ont  pu  s'y  déposai-  Jiuis  uiiu 

:    i.inr.ii   roltti  bande  lie  lerre  Loriïontule  ul 

><>iit'.'  lu  cùw  OLiCiilealalc  uu  piuii  di^» 

1  iiii»  repose  soiivanl  sur  I03  hunes 

i.rn;  au  cuDtmlre.  sur  la  cûte  Eal,  hi 

■  niimi  BOUS  rinflupiicc  ili's  brises  du 

]-|i.-?ùi'  il  \a  pfogreasloti  aussi  rnpide  dus 

<  .'>   nfiues  vntita,   lors   des   éruptions   voli:a- 

yaicnl  toutvs  les  cenilros  au  nonl-uuusl  :  u'uat 

1 .1.1  sf^nir  ù  (mpliqiitr  rorientntiori  générale  des 

ilr^  \iA'  util  )'i''Silo  l'Qiri'iiiiii;  du  siid-o-il  au  noi'il-oui'st. 

I,  J.  flarnlcr,  op.  lavd.,  p.  313/6. 
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plantes  qui  sont  devenues  très  nuisibles, 
l'une  à  la  terre,  l'autre  aux  habitants:  le 
goyavier  et  l'oranger. 

Le  goyavier,  implanté  en  1 8 1 5,  a  envaîii 
toute  la  partie  plate  et  fertile  de  l'île,  et 
couvre  les  flancs  des  montagnes  jusqu'i 
une  hauteur  de  600  mètres  au  moins;  w 
sont  les  porcs  sauvages  qui,  se  nourrissant 
de  ses  fruits,  en  transportent  partout  la 
graine  qu'ils  ne  digèrent  pas.  Il  pousse 
avec  une  incroyable  vigueur,  forme  des 
bois  touffus,  détruit  tous  les  autres  arbres  : 
c'est  un  véritable  fléau,  et  le  plus  grand 
obstacle  à  toute  culture.  Le  manque  de. 
prairies  naturelles  explique  la  rareté  des 
animaux  de  boucherie.  Il  est  indispensa- 
ble de  déblayer  les  arbres  précieux  de  ce 
terrible  parasite. 

L'oranger,  introduit  par  Cook  en  1774, 
a  rencontré  un  terrain  si  propice  et  un  cli- 
mat si  heureux,  qu'il  pousse  aujourd'hui 
partout  et  sans  culture.  Les  Tahilienj 
préparent  avec  leurs  oranges  une  boissoi 
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fermentée,  dont  la  préparation  est  sévère- 
ment interdite  par  l'autorité  française  à 
ranse  des  scènes  da  débauche  et  de  vio- 
ce  dont  elle  est  l'occasion  ou  le  pré- 
.  Ces  fruits  sont  d'ailleurs  fort  esti- 


refois  qu'une  si'iile 

Ae  qu'ils  préparnient  sn  mdchaDt  In  racjDi) 

u  kHva  (piper  melhyslieum)  et  en  délayant 

«liaiusiléchirés  t)t  lin p régnés  de  salive  dans  IWii; 

■  ITW.  les  Eurupéens  leur  Bystil  appris  à  Taire  Ibr- 

"^"*ls  (iu  pays  el  à  en  obtenir  des  Ii<|ueur3  alt^eo- 

Irent  de  passion  effrânùp  pour  cas  liqueurs, 

[lient,  p&arniauien  de  la  marine,  a  raconté 

dii;&UGa  fabriquent  le  vin  (['oi-anse  ; 

n)l3  jour»  avant  In  data  fixée  puur  lu  réuntun. 

M  riindi'nt  rurtivenient  au  Hou  convenu  paitr 

V  bmiivof^e  convoita.  Les  oranges  sont  pram| île- 

'"  '  'S  do  leur  éoorce  uL  divisées  au  moyen  d'un 

it  effilé.  Un  baril  dûroncé  par  uu  bout 

Ipiem  et  reçoit  là  jiis  exprima  par  la 

I,  A.  dâl^ut  de  baril,  de  grua  tronçons  de 

\  tlou  flt  sont,  uite  fois  remplis,  soigneu- 

s  les  arbrrs.  au    soin  du  leuilloge,  ilu- 

■.'«Hiplii  d«  Jours,  pour  donner  à  la  rermenlatiun  li 

'  r  »'»ccom|>lir. 

«ril  Bunisuniment  pourvu  île  jus,  celui-ci  pst  l'.é- 
a  iiicyi<n  d'unu  poignée  de  Olumi-nls  (motït,  que  l'un 
'  I*  Ht  qui  se  chargent  des  débris  de  cellules  li.'S 
nineiix,  puis  le  idi  est  soigneusement  recouvert 
*  .tilfoï  de  purao  (hibisevt)  el  enroui  dims  \:<  sil 
■nenl,  imiutiemment  utu^ndu.  <1es  libations. 
t  de  48  Leiiree,  le  liquide  présente  une  i'orti> 
il'6cum<i,  •Ions  Inquelle  sont  emprisonnés  les  eorps 
1%  (fii'ij  tenait  en  eiispenaion  ;  il  s'est  ûciiiirui  ei  a 
)  agrdiibl*  tfiote  rougeiUru  ;   !!  >;st  loul  h  liiit  it 

•nmes  fi  ri-miues  n'empressent  alere  vpr>  le  liou  iln 


24  LA    POLITIQUE    FRANÇAISE 

méa.  On  les  expédie  jusqu'en  Californie 
à  Taliîti,  on  les  achète  25  fr.  le  mille,  t 
on  les  revend  250  fr.  à  San-Francisco. 

La  flore  indigène  fournit  aux  habitant 
leur  nourriture  sans  qu'ils  aient  besoin  d 
cultiver  la  terre.  C'est  d'abord  le  cocotier 
dont  la  noix  contient,  quand  elle  estfraîche 
un  liquide  savoureux,  et  produit,  quand  ell 
a  vieilli,  une  huile,  le  coprah,  qui  est  un  de 
principaux  objets  de  commerce  du  pavi 
C'est  ensuite  un  bananier  sauvage,  le  7uua 
feî,  qui  forme  de  vastes  forêts  dans  U 
montagnes  et  dont  on  pourrait  dire  i 
qu'Ésope  disait  de  la  langue  :  «  C'est  ( 
qu'il  y  a  de  meilleur  et  de  plus  mauvais  ■ 
de  meilleur,  parce  que   ses  fruits  seulft 


rendez-vous,  mais  en  suivant  tios  sentiers  i^orés  do 
police,  (les  voies  détournées.  Ils  onl  grand  soid  de  ne  qv 
ter  leur  village  qu'un  à  un,  aDn  de  do  point  ùvelUer  tMU 
lioD  des  ogsnls  do  la  police  indigène  (tnvtot).  Hsiaendfi 
de  toutes  ces  précautions,  il  est  Iras  rare  que  ces  dernh 
n'aient  pus  connaissitnce  ou  soupfon  du  dùlit.  Aussi,  bl 
souvent,  au  fcrund  désarroi  des  buveurs,  ils  tombent  ino 
némont  au  miliuu  de  l'orgie  pour  y  saisir  quelques-ans  < 
délinquants,  qu'une  ivresse  complète leuriivreaansdèfei 
et  qu'ils  envoient  on  prison  cuver  leur  vin.  >  (raAJlf;i 
cherehfii  sur  les  principale!  producUoni  vègélalet  de  t\ 
I  vol.  in-S",  chez  Thèze,  à  Rocherorl,  18W).) 
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uvent  suffire  à  la  nourriture  de  l'homme'; 

;  plus  mauvais,  parce  que  cet  aliment 

►stantiel  et  gratuit  leurpermet  de  passer 

e  dans  une  oisiveté  coroplÈte.  C'est 

l'arbre   à  pain,  l'artocarpus  incisa 

i  naturalistes  et  le  m«ïoré  des  Tahitiens, 

isi  grand  que  les  plus  beaux  chênes  de 

I  climats.  Le  même  pied  donne  jusqu'à 

récoltes  par   année,  et  ses  fruits, 

s  ou  conservés,  qui  fournissent  une  pâle 

neuse,  forment  la  base  de  la  nourriture 

i  indigènes;  aussi  leur  imagination  fé- 

Dde  a-t-elle  attribué  à  cet  arbre  une  ori- 

oe  merveilleuse  :  c'était   pendant  une 

iJBette;  un  vieillard,  que  sa  sagesse  mettait 

l  relation  avec  les  dieux,  conduisit  sur 

î  montagne  élevée  sa  tribu  qui  mourait 

!  faim;  il  fit  un  trou  dans  la  terre,  s'y 

enterra  jusqu'à  la  ceinture,  puis  ordonna  à 

ses  concitoyens  surpris  de  s'éloigner  et  de 

revenir  le  lendemain.  Ils  obéirent;  mais  à 

L  OÂ  )cs  maag<?  cuiis. 


I 
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leur  retour,  quel  ne  fut  pas  leur  élonneraent 
lorsqu'ils  trouvr-reot  uo  arbre  à  la  place  da 
corps  de  leur  vieux  chef!  Ses  pîeds  et  ses 
jambes,  ramifiés  dans  le  sol,  y  formaient 
des  racines  puissantes,  son  torse  était  de- 
venu un  tronc  vigoureux,  enfin  ses  bras  et 
ses  cheveux  formaient  les  branches,  et  sft 
tète  le  fruit  sauveur  \ 

La  faune  de  Tahiti  et  des  îles  voisineg 
n'est  guère  plus  riche  que  la  flore:  on  n'y 
trouve  aucun  mammifère  particulier.  Les 
animaux  domestiques  d'Europe  y  ont  étô 
récemment  introduits  et  leur  nombre  aug- 
mente sensiblement.  Peu  ou  point  d'oi- 
seaux :  l'étranger  qui  parcourt  les  vallées 
ombreuses  est  étonné  du  silence  qui 
règne  dans  les  bois.  "  Les  oreilles  des  Mao- 
ris^ ignorent  cette  musique  naïve  qui,  dans 
d'autres  climats,  remplit  les  hois  de  gaieté 
et  de  vie.  Sous  cette  ombre  épaisse,  dan» 


1.  Voir  J.  Gurnier,  op,  laud..  ]>.  :i3i. 

1.  C'est  le  nom  génprn]ne  lue  se  doniicr 
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les  lianes  et  les  grandes  fougères,  rien  ne 
vole,  rien  ne  bouge,  c'est  toujours  ce  même 
silence  étrange  qui  semble  régner  aussi  dans 
l'imagination  mélancolique  des  naturels... 
On  Yoît  seulement  planer  dans  les  gorges, 
i  d'effrayantes  hauteurs,  le  phaéton,  un 
petit  oiseau  blanc  qui  porte  à  la  queue  une 
longue  plume  blanche  ou  rose.  Les  chefs 
attachaient  autrefois  à  leurs  coiffures 
une  touffe  de  ces  plumes;  aussi  leur  fal- 
lait-il beaucoup  de  temps  et  de  persévé- 
rance pour  composer  cet  ornement  aristo- 
cratique.. \  • 

Le  climat  des  îles  de  la  Société  est 
l'iiaad  et  humide  dans  toutes  les  saisons. 
Toutefois,  en  raison  de  la  latitude  déjà  as- 
sez australe,  les  différences  de  température 
entre  l'été  et  l'hiver  sont  sensibles,  sur- 
tout pendant  la  nuit.  On  observe  un  prin- 
temps qui  commence  au  mois  d'août;  une 


I.  C»  Uarlùgti  dt  Loti.  p.  82.  —  l\  serait  à  dôsii 
rinttrèt  dci  rKgri culture,  iju'od  iolroduislt  les  oUc 
luUa*  iloKirucUiuro  il'inMcltru. 
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période  très  chaude  qui  débute  au  mois 
de  novembre  et  pendant  laquelle  les  orages 
sont  fréquents  et  les  pluies  torrentielles, 
c'est  l'hivernage;  enfin  une  belle  saison,  à 
partir  du  mois  de  mai,  sorte  d'été,  que  ca- 
ractérisent des  rosées  très  abondantes  et 
des  nuits  d'une  beauté  et  d'une  sérénité 
incomparables.  Ce  climat  est  sain,  et  la 
plupart  des  maladies  des  pays  tempérés 
ou  des  contrées  intertropicales  y  sont 
inconnues.  A  Tahiti  seulement,  la  hauteur 
des  montagnes  cause  de  brusques  varia- 
tions de  température,  qui  engen.drent  de 
nombreuses  bronchites  et  des  rhumatis- 
mes :  le  climat  de  cette  île  ne  sam^ait  con- 
venir aux  personnes  atteintes  de  phtisi* 
pulmonaire  ou  faibles  de  poitrine.  La  tem- 
pérature moyenne  est  de  95  degrés  centi- 
grades ;  le  nombre  moyen  des  jours  de  pluie 
est  de  120.  Les  tempêtes  y  sont  incon' 
nues  '. 


1.  Sur  Ips  venu,  lt;S  tempSlesel  la  navigation  ilauii  l'urcbi'.^ 
pet,  voirDôpûl  des  carleaetplaos  de  la  marine,  n^SOÏ^iUlC' 
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Papeete,  la  mer  est  pleine  tous  les 

de  midi  à  deux  heures.  Ce  phéno- 

kic  curieuï  paraît  tout  à  fait  propre  à  ce 

iit  de  la  côte,  et  provient  peut-être  d'une 

biaaisoa  particulière  des  courants  de 

■êes.  Partout  ailleurs  dans  les  îles  de  la 

fcàété,  les  marées  sont  réglées  sur  la  lune. 

(  sont  du  reste  très  faibles  et  ne  se 

nifestent  guère  que   par  les  courants 

Belles  produisent  dans  les  passes. 

î  récif  de  corail,  sur  lequel  les  vagues 
\  l'océan  viennent  se  briser,  entoure 
B  cODonâe  d'une  ceinture  d'argent.  A  cer- 
ondroits,  il  touche  le  rivage  ;  à 
^tres  il  s'en  écarte  à  une  distance  assez 

ide  pour  laisser  entre  lui  et  la  terre 
I  sorte  de  canal  dont  les  eaux,  protégées 
tre  la  houle  du  large,  sont  toujours  cal- 

,  Les  navires  \  pénètrent  par  les  échan- 
res  du  récif,  espacées  à  intervalles  iné- 
□E,  qui  Forment  comme  autant  do  ports 
iùrels.   On   compte  ainsi    vingt -quatre 


I 
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ports  OU  havres  autour  de  Tahiti'.  Le  , 
plus  vaste  et  le  plus  sûr  est  celui  de  Pa- 
peete,  ou  l'apeïli,  capitale  de  l'État  tahi- 
tien,  résidence  du  roi  et  centre  du  gouver- 
nement du  protectorat  (l,87(j  habitants), 
au  nord-ouest  de  l'île. 

Elle  lire  son  nona  d'un  petit  cours  d'eau 
qui  longe  la  maison  royale  {Papn,  eau; 
m,  petite).  Elle  est  assise  au  pied  del'Oro- 
hena,  autour  d'une  baie  en  demi-cercle. 

PAu  milieu  de  la  rade  se  trouve  le  petit  îlot 
de  Motu-Uta,  couvert  de  cocotiers,  et  qui 
peut  servh'  de  lazaret  à  un  moment  donné. 
A  l'est,  on  aperçoit  la  pointe  Fare-Ute,  où 
l'on  a  construit  une  cale  de  halage  sur 
laquelle  des  navires  de  300  tonneaux  peu- 
vent subir  des  réparations;  à  côté  se  trou- 
Lvent  un  vaste  parc  à  charbon  et  le  dépôt 
des  bois  de  construction  des  navires. 
Les  maisons  européennes  sont  en  partie 
1.  V 
Du  moi 
do  lai 
L 


1.  V.,  pour  le  détail,  H«  Taiti,  Impartie,  par  Vi  ne  end  un- 
Dumoulin  et  Deseriu,  Paris,  ISU,  et  Dépât  d'.s  curtt's  et  plana 
■"o  la  marine,  n^WH",  etc.,  p.  U-96. 
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rangées  sur  le  borJ  de  la  plage;  d'autres 
fornienl  de  longues  rues  tirées  au  cordeau. 
Elles  sont  ombragées  par  des  bosquets  d'ar- 
bres toujours  verts  et  y  disparaissent  à 
d«aii. 

•  l'apeïti  n'est  point  une  ville,  disait  l'ami- 
ral Itu  Pelil-Thouars,  ce  n'est  pas  non  plus 
UD  village,  ce  serait  plutôt  un  hameau  ; 
cependant  ce  n'est  rien  de  tout  cela  :  le 
nom  espagnol,  pucblo.  me  paraît  mieux 
dâfînir  ce  genre  d'établissement.  C'est  une 
foule  de  petites  cases  ou  de  chaumières 
répandues  sans  ordre  au  milieu  des  oran- 
gers, des  cocotiers,  des  goyaviers,  qui 
omeoL  le  rivage  courbé  en  forme  d'arc 
sur  les  bords  de  la  rade.  L'aspect  général 
s'a  rîcD  d'imposant;  mais  il  est  extrême- 
meoL  gracieux  et  très  pittoresque.  > 

M.  l'ierre  Loti  décrit  ainsi  la  grande  rue 
de  l'apeete,  le  soir  : 

.  La  rue  bruyante  était  bordée  de  maga- 
sins chinois  ;  des  marchands,  qui  avaient 
de  petits  yeux  en  amande  et  de  longues 
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queueSj  vendaient  à  li 
fruits  et  des  gâteaux.  Il  y  avait  sous  les 
vérandahs  des  étalages  de  couronnes  de 
(leurs,  des  couronnes  de  pandanus  et  de 
tiare  qui  embaumaient  ;  les  Tabitiennes 
circulaient  en  chantant;  quantité  de  petites 
lanternes  à  la  mode  du  Céleste-Empire- 
éclairaient  les  échoppes,  ou  bien  pendaient* 
aux  branches  touffues  des  arbres.  C'était 
un  des  beaux  soirs  de  Papeete;  tout  cela 
était  gai,  et  surtout  original.  On  sentait 
dans  l'air  un  bizarre  mélange  d'odeuri 
chinoises  de  sandal  et  de  monoï,  et  de 
parfums  suaves  de  gardénias  ou  d'oraiw 
gers  '.  " 

11  A  part  les  artères  principales,  dîl 
M.  Jules  Garnier,  les  rues  du  chef-lieu  sont 
si  peu  fréquentées,  qu'elles  sont  recoa- 
vertes  d'une  abondante  couche  d'herbe  quï 
forme  un  tapis  aussi  doux  et  soyeux  que  Id 
mousse  de  nos  bois;  les  habitations  ouro- 

l.  Le.  Mariage  de  Loti,  p.  18Î. 
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picnaes  qui  les  bordent  sont  si  bien  ense- 
Telies  sous  la  verdure  que  l'on  a  parfois 
grand'peiae  a  les  découvrir...  Mais  les  ha- 
bitations indigfmes  ne  sont  pas  aussi  bien 
voilées  aux  regards;  ùe  philosophe  qui  sou- 
haitait que  sa  maison  fût  de  verre  afin  que 
Ton  pût  voir  toutes  ses  actions  aurait  pu 
se  contenter  d'une  senablablo  demeure; 
mais  ces  cases  à  jour,  construites  en  bam- 
bous espacés  comme  le  sont  les  barreaux 
d'une  cage,  ne  suffisent-elles  pas  dans  un 
pays  où  non  seulement  les  frimas  sont 
ignor/ïs,  mais  où  l'on  ne  se  cache  rion  les 
ans  aux  autres'?  i> 

La  rade  de  Papeete  est  comme  un  lac 
tranquille,  où  se  reflètent  ces  poétiques  ri- 
vages. La  nuit,  le  récif  à  fleur  d'eau  qui  la 

I.  Op.lauiL.  p.  ST't. 

UC  l«i  Vartage  de  loti  :  •  La  case  igui  avait  aliritu  l'(?n- 

mncn  'Ir  mu  petite  &mio  Citait  ovalt?,  boaie  coinnii:'  toutes 

-    -  '  ihiticnoes,  ul  lAlie  sur  une  estruJe  cIl'  gros  go- 

!,fï  inumilles  en   élaieni  ftiics  dy    branciies 

l'uureo,  placûts  verticalement  ot  Jai^^uut  des 

■lies,  comme  les  barreaux  d'une  cage.  A  tra- 

,.    .; -itiiguait  Uns  runnes  humaintiï  iinnubilâs,  dont 

U  1.111.(11)  AfTit^i;  par  le  vent  déplai/iUit  les  ombres  runla^ti- 
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cerne  du  côté  du  large  brille  de  mille  feux 
phosphoriques,  auxquels  se  mêlent  ceux 
des  nombreuses  pirogues  qui  vont  pêcher 
aux  flambeaux. 

Il  faut  lire  le  Mariage  de  Loti,  cette 
exquise  idylle  tahitienne,  œuvre  d'un  grand 
peintre  de  la  nature,  pour  sentir  le  charme 
pénétrant,  la  poésie  intense,  l'énervante 
douceur  de  Tahiti,  cette  «  Nouvelle  Cy- 
thère  »,  le  souffle  plein  de  séduction  et  de 
trouble  sensuel  qui  caresse  cette  île  en- 
chantée. Rappelez,  par  exemple,  dans  votre 
mémoire  cette  peinture  de  Taravao  : 

Les  environs  de  Papeete  ne  peuvent  donner  une 
idée  de  cette  région  ignorée  :  un  coin  paisible, 
ombreux,  enchanteur,  —  des  bois  d'orangeri?  gi- 
gantesques, dont  les  fruits  et  les  fleurs  jonchent 
un  sol  délicieux,  tapissé  d'berbes  fines  et  de  per- 
venches roses Là-dessous   sont  disséminées 

quelques  cases  en  bois  de  citronnier,  où  vivent 
immobiles  des  Maoris  d'autrefois;  là-dessous  on 
trouve  la  vieille  hospitalité  indigène  :  des  repas 
de  fruits,  sous  des  tendelets  de  verdure  tressée 
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Acurs;  de  la  musique,  des  uuissona  plain- 

vioo  '  de  roseiiux,  des  chœurs  A'himfiié'' , 

s  et  des  danses. 

ibi(e  seul  une-  casé  isolée,  Mlie  sur  pilotis, 

fi  do  la  mer  H  des  Coraux.  De  mon  lil  île 

iblauclice,  en  me  peûchaui  un  pi'u,  jevois 

dessous  i[(i  moi  Loul  ce  pu'iit  momlL'  à 

i  eallw  monde  du  corail.  — Au  milieu  dos 

isx  blancx  on  roses,   dans  les  briiucbages 

lés  des  madrépores,  circulent  des  mil- 

e  prtit$  poissons  dont  lee  coitieurg  ne  p<^u- 

B  toinpirer  qu'à  celles  dos  pierres  précieu- 

11  dce  colibris  :  des  rouges  de  géranium,  dus 

a  cliinuis,  dits  Meus  qu'on  ne  saurait  peindre, 

•-el  nno  foute  de  petits  êtres  bariolés  de  toutes 

K  Huanci»  de  l'arc-en-ciel ,  ayant  Forme  de  toul, 

Luoeptû  forme  de  poissou...,.  Le  jour,  aux  heiu-es 


i  à  A|)lrv\  commu  ilnna  tous  t<<s  districts 
iii-ur  iippuli  himéni,  li^quu]  roiiclintinuit  l'Ë- 
;-  \a    ruii'liiilo    d'Eill   L-buf,    t^l  SB    fuisuit  i;n- 

-   i[i  ii|.-"ni'8,  lUrahu  va  ùtaii  un 

■  Mil  lûul  L'LiUer  lie  sa  voix 

'   'I   .' >:l'ill  ra'iqusel  somlire  ; 

>. I<'^  -oDi  hds  et  mùtalHquetL, 

l'ii  iiiiii-ifiiuiQllt  les  dùlnlnantef  rt 
1-  (le  i|uolnuo  inslrumenl  sauvoge 
i.iiiia.  L'cnsemlilo  nvuit  uiio  pnki- 
'  ~  du  Conservatoire.  >  t  prodiiiËnit 
..  impression?  qui  n  .■  se  pp'iiveiii  dL'- 
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tranquilles  de  la  sieste,  j'admire  tout  cela,  qui  est 
presque  inconnu  \ . . 

Et  ailleurs  : 

Qui  peut  dire  où  réside  le  charme  d*un  pays  ? 
Qui  trouvera  ce  quelque  chose  d'intime  et  d'in- 
saisissable que  rien  n'exprime  dans  ]es  langues 
humaines?  —  Il  y  a  dans  le  charme  tahitien  beau- 
coup de  cette  tristesse  étrange  qui  pèse  sur  toutes 
ces  îles  d'Océanie,  —  Tisolement  dans  Timmen- 
site  du  Pacilique,  —  le  vent  de  la  mer,  —  le 
bruit  des  brisants,  —  Tombre  épaisse,  —  la  voix 
raucjue  et  triste  des  Maoris  qui  circulent  en  chau- 
lant au  milieu  des  tiges  des  cocotiers,  étonnam- 
ment hautes,  blanches  et  grôles On  s'épuise 

à  chercher,  à  saisir,  à  exprimer  :  effort  inutile, 
—  ce  quelque  chose  s'échappe,  et  reste  incom- 
pris  

J'ai  écrit  sur  Tahiti  de  longues  pages;  il  y  a 
là  dedans  des  détails  jusque  sur  l'aspect  des  moin- 
dres  petites  plantes,  —  jusque  sur   la  i)hy8io- 

nomie  des  mousses Qu'on  lise  tout  cela  avec 

la  meilleure  volonté  du  monde,  —  eh  bien,  après, 

a-t-on  compris?...  Non,  assurément Après 

cela,  a-t-on  entendu,  la  nuit,  sur  ces  plages  de 

I.  P.  78. 


Polyniîsie  loiites  tihim-hes  'Ip  coi'nil,  —  a-t-on 
eotenda,  la  nuit,  partir  du  fund  des  lioig  le  son 
plaintt[  d'un  vivo?.,,  ou  le  beuglement  loiiititiu 
Ait  lroini>es  de  coquillages'? 

...  Non,  ceux-là  qui  ont  vécu  là-bas,  au  milieu 
des  fllles  à  demi  ciiiliséusde  Papeete.  —  qui  oui 
■pprïs  arec  elles  le  tahilien  facile  et  bàtarJ  de  la 
pla^e,  et  les  mœurs  de  la  ville  eoloiiisée,  —  qui 
■e  voient  dans  Tahiti  qu'urne  tle  voluptueuse  où 
lonl  est  fait  jour  le  plaisir  des  sens  et  la  salie- 
bction  des  appétits  mattïriels,  —  ceux-là  ne  com- 
prvunent  rien  au  charme  de  ce  pays...,. 

Cous  encore,  —  les  plus  nombreux  sans  cou- 
Innlit,  —  qui  jettent  sur  Tahiti  un  regard  plus 
hoont^le  et  plus  arliste,  —  qui  y  voient  nue  terre 
'd'étomcl  printemps,  toujours  riiinlu,  pOL'tiqiie, 
-»—  pays  de  fleura  et  do  belles  jeunes  femmes,  — 
««ux-IÂ  encore  ne  comprennent  pas...  Le  charme 
de  cû  [Mtvfi  est  ailleurs,  et  n'est  pas  saisissabb: 

rions 

Ueï  loin  de  Papeete,  là  où  la  civilisation  n'est 

ftTeDuu,  là  où  se  retrouvent  sous  les  minces 

gplieTE,  —  au  bord  des  plages  de  corail,  —  de- 
H'tmmonso  Océan  déeert,  —  les  districts  ta- 
ie, leB  villages  aux  toitedepandanits.  — Voyez 


.  ibuL,  p.  er. 
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ces  peuplades  immobiles  et  rêveuses;  —  voyez 
au  pied  des  gi\ancls  arbres  ces  groupes  silencieux, 
indolents  et  oisifs,  qui  semblent  ne  vivre  que  par 
le  sentiment  de  la  contemi)lation...  Écoutez  le 
f^Tand  calme  de  cette  nature,  le  bruissement  mo- 
notone et  éternel  des  brisants  de  corail  ;  —  re- 
gardez ces  sites  grandioses,  ces  mornes  de  basalte, 
ces  forets  suspendues  aux  montagnes  sombres, 
et  tout  cela,  perdu  au  milieu  de  cette  solitude 
majestueuse  et  sans  bornes  :  le  Pacifique* 

Après  s'être  baigné,  si  je  Tose  dire, 
dans  l'atmosphère  ensoleillée  et  enivrante 
de  ce  poème,  on  comprend  bien  cette  vie 
tahitienne,  où  les  heures,  les  jours,  les  mois 
s'envolent  sans  laisser  de  traces,  dans  la 
monotonie  d'un  éternel  été,  où  les  dates 
et  les  années  se  comptent  à  peine,  où  les 
agitations  du  monde  sont  ignorées.  «  Le 
temps  s'écoule,  et  tout  doucement  se 
tissent  autour  de  vous  ces  mille  petits  fils 
inextricables,  faits  de  tous  les  charmes 
de   rOcéanie,    qui    forment  à  la   longue 


l.  IbiiL,  p.  3i. 
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des  roseaux  dangereux^  des  voiles  sur  le 
passé,  la  patrie  et  la  famille,  —  et  finissent 
par  si  bien  vous  envelopper  qu'on  ne  s'é- 
(■iiai>[(e  plus'...  " 


11 


Tahiti,  avec  ses  monts  volcaniques  et 

sa  barrière  de  corail,  peut  servir  de  type 

pûor  l'étude  des  deux  modes  de  forraa- 

,  tout  différents,  des  îles  de  l'Océanie. 

I^anni  ces  îles,  les  unes,  très  élevées  au- 

■  (lu  niveau  de  la  mer,  comme  les 

dwicii,    les   Marquises,    les   Garabier, 

iU,  Moorea,  etc.,  sont  les  produits  de 

llîîvcments    plutoniens.    Pour     certains 

nnts,  elles  ont  surgi  de  l'océan,  pous- 

par   une  subite  commotion  ;    pour 

btres,  elles  sont  les  derniers  vestiges 

'  4*tih   ancien   continent  qui  s'est  affaissé 

dans  la  mer,  les  sommets  des  volcans  et  des 


..p-  119. 
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plus  hautes  montagnes  d'un  monde  en- 
glouti. Ce  qui  est  sûr,  c'est  qu'elles  sont 
les  points  culminants  de  chaînes  de  mon- 
tagnes sous-marines,  dont  on  suit  clairer 
ment  la  direction  sur  les  cartes.  Ella 
communiquent  avec  les  feux  souterraini 
de  l'Amérique,  et,  lorsque  des  trembl& 
ments  de  terre  se  font  sentir  au  Péroti 
ou  au  Chili ,  elles  subissent  des  aflfaïs- 
sements  ou  des  soulèvements  très  appré- 
ciables. C'est  ainsi  que,  le  7  novembre  1 837, 
aux  Gambier,  de  violentes  détonation»^ 
qui  semblaient  partir  des  montagnes,  jetè- 
rent l'épouvante  dans  la  population  ;  la 
mer  se  retira  violemment,  puis  inoncll 
tout  à  coup  un  grand  espace  de  terres  j 
or,  le  même  jour  et  presque  à  la  même 
heure,  un  violent  tremblement  de  terr^ 
avait  lieu  à  Valdivia  (Chili). 

Les  autres  îles,  au  contraire,  telles  quâ 
les  Tuamotus  et  Tetiaroa,  dominent  à  peine 
de  quelques  mètres  la  surface  des  flots; 
elles  sont  le  produit  du  travail  des  poly- 
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.  Suivant  M.  Jules  Garnier ,  ces  ani- 

iles  ont  couvert  le  Pacifique  de  300 

t  dont  la  surface  totale  est  de  4  inil- 

^ d'hectares,  tandis  que  les  terres  d'ori- 

Vûlcanique   ne  forment  qu'un   total 

)  millions  d'hectares.  Rien  n'est  plus  cu- 

que  d'observer  les  travaux  gigan- 

[oes  de  ces  infiniment  petits. 

MX  flancs  de  la  montagne  sous-marine, 

jùe  certaine  distance,  peu  profonde,  de 

urface  des  eaus  (car  ils  no  peuvent 

que   dans   une   température   retati- 

taenl chaude'),  les  madrépores  construi- 

l  une  vivante  muraille,  qu'ils  élèvent 

i  à  peu  jusqu'à  la  luoiière.  lias  qu'ils 

srgent,  ils  s'arrêtent.  Ainsi   se  forment, 

ibur  des  sommets  des  anciens  cratères 

loutis  ou  non),  ces  grandes  ceintures, 

iDgereuses  pour  les  navigateurs  lors- 


U  É9  dt>sr'-a  centigrodea  minimum.  C'est  uinsi  quiT  li 

I   gnind  coaniiil  <]'oau  rrolila  qui  long^  lu  jmriie  K.-O.  d-i  l> 

*lii  wjiti-uirluiial*  de  l'Am'^rtqiie  s'uppuse  à  U'iir  (lLwelu[i 

yvMWMi  II    ftul  tl^'imsicr   le   130"  de  lonyiludL'   ducsI  jhju 

1  lai  noeontrDr. 


4?  LA    POLITIOUE    FRANÇAISE 

qu'elles  ne   sont  pas   encore  visibles*, 
utiles,   au   contraire,  lorsque,  déjà  assé 
hautes  pour  briser  la  lame,  elles  leur  oUrei 
des  abris  intérieurs. 

Quand  les  sommets  volcaniques  s'i 
lèvent  au-dessus  de  la  mer  et  formet 
îles,  le  récif  les  entoure,  soit  d'assez  prô 
comme  à  Tahiti,  soit  à  distance,  comaw 
aux  Gambier:  c'est  une  barrière  de  cûr<àl 


1.  •  D'une  maniL^ro  t'i'iiârale,  les  hnuts-runds  sont  d'aul 
plus  visibles  qUe  l'on  est  plua  élevé  au-ilessus  de  la  a 
il  sera  donc  toujours  uiiit-  d'avoir  lians  lu  mûiare  un  olM 
vUeur  inielligeat  chargé  de  signaler  ta  position  des  bti 
11  n'est  pas  rare  de  voir  des  cnpitoiocs gouverner  cux-m*i 
do  In  mAture.  —  Les  hauts-fonds  sn  voient  d'autant  ni 
ipie  le  aoleil  est  plus  âlevé  sur  rfaoriïon  t>t  les  éclaira  ] 
directement.  Lorsque  le  soleil  est  encore  hm,  ffa  Ût 
éviter  du  gouverner  dans  lo  direction  où  11  ao  trouve,  ea 
(ralaés  lumineuse  qu'il  Ôtnle  sur  lu  m@r  empScbe  (I8L__^ 
'islingucr,  —  Lorsqu'il  Tait  calme,  et  qu'i  la  mor  «^  po 
*9dl(fi( 


e  etJe  couU^nr  nrgonlée,  il 
de  voir  les  baucs,  surtout  du  pont  du  bAiioient.  ilban 
milturc  on  no  les  aperçoit  alors  qu'n  petite  distance.  — 
ini'illoures  conditions  de  visibilité  sont  celles  où  te  solAtt 
déjà  bout  sur  l'horizon,  derrître  l'observateur,  et  oûtoi 
"St  rlilée  par  une  jolie  brise.  —  Les  bancs  sur  lew|uebl 
a  moins  ilc  I  métro  d'eiiu  pnrnissent jaunies;  avocSmSt 
ils  paraissent  vert  il'i'au  clair,  et  leur  teinte  va  en  toni 
à  rausure  '\w  la  [iro-l'oiideur  augmente.  —  Dans  les  cirqi. 
Inno^s  Favorables,  on  peut  apercevoir  à  bonne  dislaniili 
hojic  sur  leqiLiil  il  y  a  G  ou  7  mètres  d'eau.  Mais  au  delà' 
ce  brossiage,  les  hauts-ronda  ne  sont  gu&re  visibles 
lor^u'on  est  dessus.  —  Les  eaux  prolbndes  sont  d'un 
fonce.  ■  (Dépùt  dos  cartes  et  plans,  n"  6(n^,  etc.) 
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àu  contraire,  quand  le  sommet  est  au- 
ilusgous  de  la  surface  des  eaux,  le  récif 
èoiurge  en  forme  d'anneau  ou  de  crois- 
«nl  plus  ou  moins  allongé  :  c'est  un  atoll. 
Vn  d'un  ballon,  un  atoll  complètement 
Ibnnè  et  couvert  de  végétation  ressem- 
^lârait  à  une  couronne  de  feuilles  flottant 
sur  l'eau.  Le  navire  qui  pénètre  à  l'inté- 
TÎeur  de  l'atoll  jette  l'ancre  sur  la  cime 
de  la  montagne  snus-mariae. 

Les  solutions  de  continuité  des  récifs, 
les  coupures  qui  servent  de  passages  et  de 
,  ports  aux  embarcations,  répondent  aux 
jWllées  ;  aux  vallées  sous-marines  dans 
'Im  aloUs  (puisque  les  polypiers  ne  cons- 
truisent que  sur  les  hauteurs);  aux  vallées 
terrestres  dans  les  barrières  de  corail. 
Cesl  ainsi  qu'a  Tahiti  presque  toutes 
les  coupures  du  récif  se  trouvent  juste 
en  face  des  vallées  et  des  cours  d'eau, 
df>nt  olles  sont  comme  le  prolongement; 
l'eau  douce  et  relativement  froide  des  ri- 
inores  el  des  ruisseaux  qui  viennent  à  la 
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mer  par  ces  vallons  paralyse  l'action  des 
polypiers. 

Dans  chaque  récif  encore  vivant,  dit  M.  Elisée 
RecluK,  les  coraux  les  plus  vigoureux,  tels  que 
les  méandrines  et  les  poriles,  occupent  la  partie 
extérieure  des  rochers  exposée  à  toute  la  force 
des  vagues;  leurs  remparts  calcaires,  que  vioi^ 
nent  assaillir  les  marées  et  la  houle,  protègent  les 
espèces  plus  délicates  vivant  à  Tabri  dans  les  eaux 
tranquilles  des  canaux  et  des  lagunes  de  Tinté- 
rieur  du  récif.  Du  reste,  les  bancs  ne  sont  point 
composés  uniquement  de  polypiers  :  des  coquil- 
lages (Tune  grande  variété  abondent  dans  toutes 
les  vasques  des  rochers  et  grossissent  do  leurs 
restes  l'épaisseur  de  la  pierre;  des  échinodermes 
remplissent  de  leurs  épines  toutes  les  anfractuo- 
silés  ;  enlin  des  milliards  et  des  milliards  de  fora- 
minifères,  autre  monde  vivant  sur  le  monde  des 
coraux,  fourmillent  dans  chacjue  Ilot  qui  baigne 
le  récif...  Toute Timmensité  pullulante,  compara- 
ble à  un  appareil  chimique  de  prodigieuses  di- 
mensions, sépare  incessamment  les  sels  de  chaux 
enlevés  aux  terres  par  les  eaux  mirines  et  les 
met  en  réserve  pour  des  continents  futurs*. 


l.  La  Terre,  t.  II,  3«  i»ariie,  ch.  II. 
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Depuis  Sirahan,  qui  découvrit  en  1703 
les  mcrveilieui  travaux  des  madrépores, 
toas  les  na\"igateurs  ont  raconté  comment 
le»  constructions  amenées  par  les  polypiers 
jusqu'à  Deur  d'eau  peuvent  se  transformer 
gradoelleraent  en  terre  fernoe  et  se  recou- 
rrir  de  végétation  : 

•  Les  vagues  brisent  les  tiges  saillan- 
tes, soulèvent  des  fragments  de  corail  mal 
uaajetlis  et  les  roulent  jusqu'au  point  le 
plus  haut  àa  récif.  Là  se  forme  peu  à  peu 
HDe  plage  de  débris  où  déferlent  les  brî- 
saoU  en  apportant  du  large  le  sable,  les 
coquillages  rompus,  etc.  Enricbi  par  i-es 
relais  du  fiol,  le  rivago  calcaire  se  recou- 
tre  i;à  et  là  d'une  mince  couche  de  sol 
tégétal,  où  tôt  ou  tard  vient  germer  une 
graine  dont  le  courant  s'est  emparé  en 
rasant  une  terre  éloignée.  Quelques  plan- 
tes embellissent  de  leur  verdure  la  côte 
grise  et  monotone,  puis  des  arbres  y  pren- 
oenl  racine  ;  des  insectes,  des  vers,  trans- 
portéii  sur  des  troncs  de  dérive  comme  sur 
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des  radeaux,  peuplent  les  bosquets  nais- 
sants; des  oiseaux  accourent  pour  y  cacher 
leurs  nids  dans  les  feuilles;  souvent,  enfin, 
quelque  famille  de  pêcheurs,  attirée  de 
loin  par  la  beauté  du  site,  vient  prendre 
possession  de  la  terre  nouvelle  et  construit 
sa  cabane  au  bord  d'une  source  qui  s'est 
peu  à  peu  formée  dans  une  cavité  par  l'é- 
coulement souterrain  des  eaux  de  pluie. 
Telle  a  été  l'histoire  de  centaines  et  de 
milliers  d'îles  éparses  dans  l'océan  Pacifi- 
que et  dans  la  mer  des  Indes  *.  »» 

Jusqu'ici,  tout  est  très  clair;  mais,  si 
les  polypiers  ne  peuvent  bâtir  qu'à  une 
faible  distance  de  la  surface  des  flots  et  au 
milieu  des  lames  qui  déferlent,  comment 
expliquer  la  formation  d'atolls  en  certains 
endroits  oii  la  sonde  ne  révèle  aucun 
bas-fond  ? 

Nous  touchons  ici  à  Tune  des  plus 
grandes  découvertes  de  la  géographie  mo- 

1.  id.,  ma. 
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dame.  On  De  peut  expliquer  la  présence 
d'atolls  au-dessus  des  abimes  insondables 
que  par  un  alîaissement  graduel  du  Ht  de 
la  mor.  Là  aussi,  les  polypiers  avaient 
commencé  leurs  constructions  à  quelques 
mètres  au-dessous  do  la  surface,  puis,  à 
mesare  que  le  sol  s'enfonçait  avec  l'édifice 
de  corail,  ils  montaient,  montaient  sans 
cesse  pour  se  rapprocher  de  la  lumière. 
da  reposent  alors  sur  leurs  propres  débris, 
,qttl  forment  comme  de  vastes  talus,  à  plu- 
^aenrs  centaines  etmême  plusieurs  milliers 
demAlres  de  profondeur.  "  Les  îles  mon- 
.tagnêuscs  qu'ils  entourent  à  dislance  de 
''leurs  récifs  diminuent  graduellement  en 
laotour  et  laissent  entre  elles  et  la  bar- 
rière de  coraux  un  canal  de  plus  en  plus 
large  et  profond.  Le  jour  vient  où,  rédui- 
Itts  à  l'état  d'ilols,  elles  se  divisent  ou  pi- 
tons isolés,  qui,  l'un  après  l'autre,  plon- 
il  et  disparaissent  dans  la  mer.  Alors 
U  ne  reste  plus  qu'un  atoll ,  enfermant 
entre  ses  parois  grandissantes  une  lagune 


p 
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OÙ  les  débris  calcaires  s'amassent  lento 
ment;  d'étroites  plages  et  des  récifs, 
reils    à  des  épaves  flottant    encore 
dessus  d'un  navire  qui  sombre,  entoura 
l'espace  où  l'île  s'est  engloutie'. 

En  sens  inverse,  là  où  les  forces  soutt 
raines  soulèvent  le  fond  des  mers,  les  ni 
railles  madréporiques  montent  peu  à  ] 
avec  le  sol  qui  les  porte  et  s'élèvent  à  i 
certaine  hauteur  au-dessus  des  eaux. 

On  conçoit  que  ces  travaux  s'opèrt 
avec  une  extrême  lenteur  :  de  très  pet 
changements  dans  la  distribution  relaU 
des  terres  mettent  une  longue  série 
siècles  à  s'accomplir*.  Néanmoins, 
populations  innombrables  d'animalcq 
construisant  sans  relâche  leurs  édifli 
calcaires  sont  de  la  plus  grande  impi 
tance  dans  l'histoire  géologique  du  mon( 
Elles   sont   à   l'œuvre   sur   presque 


L  La  Terre,  1. 1",  4»  parlie.  ch.  lll. 

2.  U'uprèa  Bunt,  la  période  nécessïiro  aiu  polypes 
«Invei'  les  baacs  da  la  Fiorldo  a  duré  :  du  nord  au 
J,iUD,D0O  ans,  cl  de  Vesl  &  TouosL,  SGi.OOO  ans. 
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lès  bas-fonds  et  les  rivages  de  la  mer 
itoDge,  de  l'océan  Indien  et  du  Pacifi- 
.^ue,  c'est-à-dire  sur  un  développement 
total  de  eûtes  de  plusieurs  centaines  de 
mille  kilomètres.  Ce  n'est  donc  pas  par 
une  simple  ligure  de  langage  que  les  géo- 
graphes désignent  les  coraux  comme  des 
liâlisseurs  de  continents  futurs.  Entre 
l'Australie  et  la  Nouvelle-Guinée,  dans  cette 
partie  de  l'Océan  qui  a  reçu  tout  spéciale- 
ment le  nom  de  mer  de  corail,  les  in- 
nombrables myriades  associées  ne  tra- 
vaillent à  rien  de  moins  qu'à  reconstruire 
l'ancienne  partie  du  monde  qui,  dans  l'hé- 
misphère  du  Sud,  faisait  autrefois  équilibre 
M  la  paissante  masse  de  l'Asie...  Sur  un 
espace  de  500  liiloraJstres  environ,  l'ac- 
cès des  rivages  de  l'Australie  et  du  détroit 
de  Torrès  est  aujourd'hui  défendu  par 
un  immense  rempart  de  roches  madrépo- 
riiiaes,  une  digue  dont  les  habiles  marins 
-uoDDaissent  seuls  les  ouvertures  '.  » 
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Les  travaux  des  polypiers  servent  donc, 
en  quelque  sorte,  de  témoins  pour  cons- 
tater les  naouvements  et  pour  mesurer 
les  oscillations  du  sol  terrestre.  C'est  aux 
patientes  recherches  et  à  la  sagacité  de 
Darwin  que  la  science  doit  cette  inapor- 
tante  découverte.  L'illustre  géologue  an- 
glais est  parvenu,  par  l'étude  des  murailles 
madréporiques,  à  mesurer  avec  précision 
les  changements  de  niveau  que  subissent 
les  îles  de  Tocéan,  les  plages  et  les  côtes 
continentales,  et  à  décrire,  comme  s'il 
les  avait  vus,  les  mouvements  qui  soulè- 
vent ou  dépriment  le  lit  des  mers  sur  une 
étendue  aussi  considérable  que  celle  de 
l'Asie  et  de  l'Europe  réunies. 

M.  Elisée  Reclus  a  marqué,  d'après  Dar- 
win, les  limites  de  chacune  des  aires  d'os- 
cillation qui  se  partagent  l'hémisphère 
compris  entre  les  côtes  de  l'Amérique  mé- 
ridionale et  celles  de  l'Afrique  :  «  Tandis 
que  le  groupe  des  Sandwich  se  soulève 
comme  s'il  obéissait  encore  aux  forces  qui 
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font  grandir  le  conUaenl  américain,  oo  voii 
«'enfoncer  peu  à  peu  les  archipels  du  bas- 
sin central  de  la  mer  du  Sud,  le^  Uffi  Basses 
«f  celJes  (te  In  Société,  les  rangées  de  Gil- 
bert et  de  Marshall,  les  Carolines,  en  uu 
mot  toute  celle  voie  lactée  d'îles,  d'îlots 
al  de  récifa  qui  s'étend  diagonalement  à 
Iraters  le  Pacifique  sur  une  longueur  de 
plus  de  !  3,000  et  uoe  largeur  moyenne 
de  2,000  kilomèfres.  Ce  sont  les  débris 
de  l'ancien  continent  qui  s'enfonce  avec 
les  populations  qu'il  porte.  Depuis  que 
les  premiers  navigateurs  européens  ont 
visité  ces  parages,  plusieurs  îles  ont  déjà 
disparu,  et  d'autres,  telles  que  le  Wliitsun- 
day,  ont  considérablement  diminué  d'é- 
lendtie. 

•  l'arall élément  à  celte  grande  aire  de 
dépression,  deux  fois  et  demie  plus  vaste 
que  l'Europe,  se  renfle  une  vague  de  soulè- 
TOment  qui  coïncînde  avec  le  demi-cercle 
de  volcans  entourant  à  l'ouest  le  bassin 
do  la  mer  du  Sud.  La  Nouvelle-Zélande, 
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située  à  l'extrémiié  mériiiionale  de  ceren- 
fiement  qui  repose  sur  un  long  sillon  de 
feu,  s'exhausse  en  certains  endroits  d'une 
manière  assez  considérable  pour  que 
colons  anglais,  arrivés  depuis  quelques 
années  à  peine,  aient  pu  voir  des  promon- 
toires grandir  et  des  bancs  de  rochers  obs- 
truer graduellement  l'entrée  des  ports.. 
Les  Alpes  néo-zélandaises  se  sont  élevées 
à  dix  reprises  successives,  ainsi  que  le 
prouvent  les  dix  terrasses  ôtagées  sur  les 
flancs  des  montagnes.... 

"  Les  Nouvelles-Hébrides,  les  îles  Salo- 
mon,  les  eûtes  septentrionale  et  occiden- 
tale de  la  Nouvelle-Guinée,  les  terres  nom-; 
breuses  qui  forment  le  grand  archipel  de 
la  Sonde,  et  que  leur  faune  tout  asiatique' 
prouve  avoir  fait  naguère  partie  du  conti- 
nent- voisin,  croissent  ainsi  après  s'être 
tout  récemment  affaissées,  et  des  bancs  de 
coraux  émergés  s'ajoutent  sans  cesse  aux- 
rivages..,. 

"  La  grande  masse  du  continent  océa- 
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^en  s'afTaissG  insensiblement,  et  les  poly- 
piers qui  entourent  les  côtes  sont  obligés  I 

S'élever  de  plus  en  plus  leurs  récifs 

La  loi,  la  raison  de  cette  marée  sécu-  ' 
taire  reste  encore  inconnue... 

Le  globe,  simple  amas  de  gaz  conden- 
s,  ne  s'est  point  figé  dans  l'espace  :  il 
L  conservé,  comme  tous  les  corps,  quelque 
'chose  de  son  ancienne  fluidité,  et,  de 
roùme  que  le  bloc  de  métal  sorti  de  la 
(Durnaise,  les  particules  qui  le  composent 
|e  cessent  de  se  tordre  lentement  les  unes 

Dtourdes  autres 

'  Un  mouvement  incessant  fait  onduler 
tcorce  de  notre  globe.  Les  masses  con- 
Bnetitales  s'élèvent  pendant  une  lon- 
jjo  série  de  si&cles,  puis  elles  s'abaissent 
Re  nouveau  pour  s'exhausser  encore  avec 
■e  longues  et  mystérieuses  oscillations, 
pmparables  au  va-et-vient  d'un  balan- 

\£T.... 

Les   montagnes    de    la    Nouvelle-Zé- 
andCj  aujourd'hui  grandissantes,  se  sont 


54  LA    POLITIQUE    FRANÇAISE 

abaissées,  par  degrés,  de  quinze  cents  mè- 
tres, avant  de  s'exhausser  comaie  elles  le 
font  aujourd'hui  \  » 


L  La  Terre,  t.  I«^  4«  partie,  ch.  IIF. 


EN    OCEANIE. 


Moorea  (ou  Eimeo)'. 


A  dii  ou  douze  milles  de  Tahiti,  vers 
\  nord-ouest,  s'élève  un  groupe  do  mon- 

gnes  imposantes,  produit  d'un  soulève- 
Kent  volcaniquej  dont  la  plus  haute  a 
tSOO  mètres,  et  qui  cachent  leurs  cimes 

plées  dans  les  nuages.  L'une  d'elles  est 
aversée  par  une  ouverture  de  8  à  il  pieds 

l  diamètre,  qui,  vue  de  la  mer,  ressem- 
le  à  un  trou  fait  par  une  balle  :  c'est  un 

eu  irrité  qui,  d'après  la  légende,  a  percé 

roche  d'un  coup  de  lance. 
I  L'île  est  un  triangle  équilatéraf  de  9  mil- 

;  de  côtés,   dont  un   côté,  faisant  l'ace 

:  nord,  court  à  peu  près  est-ouest.  La 

aîné  de  montagnes  qui  horde  les  côtés 
tE  et  S.-O.  forme  un  ampliithéâtre  demi- 

'colaire,  ouvert  au  nord,  entouré  par  des 


-■i  l*''3(;'  lut.  Buii, 
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escarpements  gigantesques  et  des  aiguilles 
basaltiques  aux  formes  les  plus  extraordi- 
naires. Au  milieu  du  vaste  cirque  surgit. 
une  montagne  de  près  de  900  mètres  de  hau-  ■ 
teuTj  à  moitié  isolée  entre  deux  grandes, 
baies  qui  pénètrent  profondément  dans  les 
terres,  et  reliée  au  reste  de  l'île  par  un 
isthme  de  médiocre  élévation.  Sillonnée  de 
ravins,  de  précipices  couverts  d'une  spleu- 
dide  végétation,  Moorea  offre  un  des  pano- 
ramas les  plus  imposants  qu'il  soit  donné 
d'admirer  dans  cet  archipel,  oii  la  nature 
s'est  plu  à  étaler  ses  magnificences. 

La  ceinture  des  terrains  bas,  près  de  la 
mer,  est  très  étroite;  mais  la  pente  des 
montagnes  est  douce,  et  les  plateaux  inter- 
médiaires sont  les  parties  les  plus  Tertiles 
du  pays. 

Une  route,  très  suffisante,  contourne 
l'île  :  les  habitants  ne  s'en  servent  que  sur 
quelques  points  :  ils  prôlèreot  se  trans- 
porter directement  en  baleinières  ou  ea 
pirogues. 


E\    OCKANIE.  Vil 

\Vn  récif  de  corail  entoure  Moorea 
ne  un  anneau,  et  n'offre  que  peu  ilo 
|itDpures;  en  quelques  endroits,  il  s'éioi- 
I  à  un  ou  deux  railles  du  rivage;  en 
jlfaatrGs,  il  suit  la  cote.  Les  passes  don- 
ut  accès  dans  d'excellents  ports,  ceux 
lOponohu  (Papeloaï)  et  de  CooU,  sûrs  et 
«fonds.  Le  mouîUago  le  plus  rapprochi^  de 
peete  est  celui  de  Teavaro  (H  milles )^ 
Le  pô^im^t^e  de  Moorea  est  de  48  kilo- 
ètr&s;  sa  superficie  de  13,337  hectares, 
3,500  cultivables  et  550  seulement 
lltivés. 

Elle  est  divisée  en  dix  districts.  La  popu- 
lation' s'est  groupée  en  quatre  villages, 
commandés  par  des  chefs  indigènes;  elle 
B'élève  à  environ  1,500  habitants,  dont  une 
trentaine    d'Européens    ou    descendants 


.    ur  lu  nsvli^tlun,  Di\>6t  dna  curtes  et  plans, pIr.. 
■."^111, 

'  oïlprB  baIiïUnt±  île  Uoores  ftir^nt  ili-s  niuiriii- 
'  I  ■  dM  aaires  temsi  An  l'ardiipal.  Li'ur  nombrii 
r<'i  nv^  lu  i<^np»i  ib  aoijntrvnt  bicDtâl  uql-  grnn'l'- 
rtpuutioo  d«  bnvoon  al  derlnreot  la  terreur  ili-  l-'urs 


d'Européens.  Elle  paraît  en  général  un  peu 
plus  active,  plus  laborieuse  que  celle  de 
Tahiti  :  les  cultures  indigènes  y  sont  plus 
communes;  on  y  trouve  des  plantations 
assez  importantes  de  cocotiers,  de  vanille, 
de  coton  et  de  café;  on  y  fait  le  commerce 
des  oranges  et  du  poisson. 

L'île  est  très  boisée,  à  l'exception  da 
pied  des  contreforts,  dont  le  sol  rouge  et, 
ferrugineux  est  recouvert  d'une  végétation 
rabougrie  ;  le  goyavier  y  pousse  seul  et 
tranclie  par  son  vert  pâle  sur  le  vert  foncé 
des  autres  montagnes.  Quelques  sommets 
sont  entièrement  dénudés.  Au  contraire, 
dans  les  vallées  la  végétation  est  très 
active. 

Les  cours  d'eau  sont  nombreux.  Le  seul 
important  est  la  rivière  de  Papeloaif,  qni 
réunit  les  eaux  du  grand  cirque. 

On  trouve  dans  les  bois  la  poule  et  le 
cochon  sauvages.  Ces  cochons  ressemblent 
tout  à  fait  à  des  sangliers  :  ils  en  ont  les 
défenses  et  le  poil  hérissé.  11  existe  aussi 
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quelques  chèvres.  Les  animaux  domesti- 
qaes  sonl  les  mêmes  qu'à  Tahiti. 

Les  récifs  sont  très  poissonneus,  surtout 
ceoï  du  district  d'Haapiti,  dont  les  habi- 
lants  approvisionnent  en  parti  le  marché 
Papeele. 
i  lac  Temae,  situé  à  la  pointe  N.-E.  de 
t  fournit  en  abondance  un  poisson  très 
sé,  nommé  le  hava. 
i  port  de  l'apetoaï  est  ouvert  au  com- 
ité extérieur. 

J,  Pierre  Loti  a  décrit  avec  son  talent 
Dtuméun  voyage  de  la  reine  PomarélV 
borea,  et  son  arrivée  dans  la  haie 
breahitu  : 

inmoot  peiiulri!  ce  site  eiichauleur,  la  hiiie 
rabitu?.,..  De  grands  mornes  noirs  aux 
B  fsnt&sti(]ues,  desforéLs  épaigsee,  iIg  iiiys- 
t  riileausilB  cocutiers  se  petichanl  ^iir  l'iau 
[taille  ;  —  et,  60ub  les  grands  arbres,  quelques 
B^parscs,  pamiî  les  orangers  etles  kuiiersi- 


1  prumier  aliovd  ou  l-ÙI  ilit  qu'il  n'y  ; 


i 
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personne  dans  ce  pays  ombreux;  —  et  pourtant 
toute  la  population  de  Moorea  nous  attendait  là 
silencieusement,  à  demi  cachée  sous  les  voûtes 
de  verdure. 

On  respirait  dans  ces  bois  une  fraîcheur  hu- 
mide ,  une  étrange  senteur  de  mousse  et  de 
plantes  exotiques  ;  tous  les  chœurs  d^himéné  de 
Hoorea  étaient  là,  assis  en  bon  ordre,  au  milieu 
des  troncs  énormes  des  arbres  ;  tous  les  chan- 
teurs d'un  même  district  étaient  vêtus  d'une 
même  couleur,  les  uns  de  blanc,  les  autres  de 
vert  ou  de  rose  ;  toutes  les  femmes  étaient  cou- 
ronnées de  fleurs  ;  tous  les  hommes,  de  feuilles 
et  de  roseaux.  Quelques  gi»oupes,  plus  timides  ou 
plus  sauvages,  étaient  restés  dans  la  profondeur 
du  bois,  et  nous  regardaient  de  loin  venir,  à 
moitié  cachés  derrière  les  arbres. 

La  reine  quitta  le  Rendeer....  et  le  bruit  du  ca- 
non se  répercuta  au  loin  dans  les  montagnes. 

Elle  mit  pied  à  terre,  et  s'avança,  conduite  iKir 
l'amiral.  —  Nous  n'étions  déjà  plus  au  temps  où 
les  indigènes  l'enlevaient  dans  leurs  bras,  de  peur 
quQ  son  pied  ne  touchât  leur  sol;  la  vieille  cou- 
tume qui  voulait  que  tout  territoire  foulé  par  le 
pied  de  la  reine  devînt  propriété  de  la  Couronnai 
est  depuis  longtemps  oubliée  en  Océanie. 


EN    OCÉANIE.  61 

Une  vingtaine  de  lanciers  à  cheval,  composant 
loule  la  garde  d'honneur  de  Pomaré,  étaient  ran- 
gés sur  la  plage  pour  nous  recevoir. 

Quand  la  reine  parut,  tous  les  chœurs  d'hi- 
méné  entonnèrent  ensemble  le  traditionnel  :  la 
ura  na  oe,  Pomare* vahiné!  —  (Salut  à  toi,  reine 
Pomaré  !)  —  Et  les  bois  retentirent  d'une  bruyante 
clameur. 

On  eût  cini  mettre  le  pied  dans  quelque  île  en- 
rhantée,  qui  se  serait  éveillée  soudain  sous  le 
coup  d'une  baguette  magique  *. 

I.  P.  I6i. 
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Ilots  de  Tetiaroa'. 

Cinq  îlots  madréporiques/ situés  à  20  mil- 
les au  nord  de  Tahiti,  et  réunis  sous  le 
nom  de  Tetiaroa,  ou  Tetouaroa  {mer  lon- 
gue ou  éloignée),  sont  couverts  de  coco- 
tiers, plantés  par  ordre  de  la  reine  Po- 
maré  IV,  et  nourrissent  des  porcs  pour  le 
marché  de  Papeete.  Ils  sont  habités^  par 
quelques  indigènes  qui  s'y  livrent  à  la  pê- 
che et  récoltent  des  cocos. 

Un  récif  de  corail  les  environne,  et  n'of- 
fre qu'une  seule  ouverture  dans  le  nord- 
ouest,  tout  au  plus  praticable  à  de  légères 
embarcations.  Us  s'élèvent  à  peine  d'un 
mètre  au-dessus  du  niveau  de  la  mer;  de 
loin,  les  arbres  semblent  sortir  des  eaux. 

Ces  îlots  servaient  autrefois  de  lieu  de 
plaisance  à  la  famille  régnante  de  Tahiti, 


l.  rosition  :  il^OV  lut.  sud,  [ô[*>brl'  loii^'.  ouo.4. 
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qui  allait  y  prendre  des  bains  de  mer. 
Les  chefs  s'y  rendaient  en  troupes  nona- 
breuses  pour  s'y  divertir.  Les  femmes  des 
hautes  classes  y  résidaient  pour  y  prendre 
soin  de  leur  beauté  par*  la  bonne  chère  et 
le  repos,  et  pour  se  pâlir  le  teint  à  Tombre. 
Ces  communications  étaient  si  fréquentes 
jadis,  qu'on  voyait  parfois  jusqu'à  cent 
pirogues  de  Tahiti  sur  la  plage  de  Te- 
tiaroa. 

Ce  groupe  a  6  milles  de  longueur  de 
Test  à  Touest,  et  3  milles  de  largeur  du 
nord  au  sud. 
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Mehetia  (ou  Mahetia,  ou  Maïtia)*. 

Cette  petite  île,  foyer  éteint  d'un  an- 
cien volcan,  à  57  milles  des  côtes  orien- 
tales de  Tahiti,  élève  à  435  mètres  au- 
dessus  de  la  mer  son  cône  solitaire,  en 
partie  recouvert  d'une  fraîche  et  riante  ver- 
dure. Elle  est  très  fertile.  Une  ceinture  de 
corail  en  rend  l'accès  dangereux  ;  elle  sert 
parfois  de  relâche  aux  habitants  des  îles 
Basses  qui  viennent  à  Tahiti.  Elle  a  envi- 
ron quatre  milles  de  tour,  un  mille  et  demi 
de  long  du  nord  au  sud,  un  mille  de  large 
de  Testa  l'ouest. 

Telles  sont  les  îles  du  Vent^ 


1.  F^osition:  17"52'  lat.  sud,  1.jU''2'4'  long,  ouest. 

2.  Sur  les  iles,  côtes,  etc.,  de  l'océan  Pacifique  sud,  on 
consultera  avec  fruit  l'ouvrage  de  M.  Alex.  G.  Findiay, 
A  Pirectory  for  the  navigation  of  the  South  Pacific  Océan, 
with  descriptions  of  Us  coasts,  islands,  etc.,  Panama  and 
those  of  i\ew  Zealand,  Australia,  etc.,  its  winds,  currents 
and  passages,  l  vol.,  chez  Uichard  Holmes,  53,  Fleet  Stroot, 
Londres.  (Nouvelle  édition.) 


CHAPITRE  II 

LES    TAHITIENS    JUSQU'a    l'aRRIVÉE    DES 

EUROPÉENS  (1767). 

Ori^ne  des  Polynésiens  :  quatre  théories.  —  Langue. 
—  Religion  et  institutions  des  Tahitiens.  — ^  Mœurs 
d'autrefois  et  d'aujourd'hui.  —  Dépérissement  de  la 
race. 


I 


Les  Polynésiens.  —  Origine.  —  Le  nord 
et  Test  du  Pacifique  sont  habités  par  la  race 
cuivrée  ou  maorie,  renommée  pour  sa 
beauté  et  sa  vigueur;  Touest,  par  la  race 
noire.  Les  insulaires  de  Tarchipel  de  la  So- 
ciété présentent  un  mélange  des  trois  types 
blanc,  jaune  et  noir,  mais  où  Télément  blanc 
domine.  De  même  que  les  liabitants  des 
Sandwich ,  des  Samoa,  des  Tonga  et  des  Ca- 
rolines,  qui  tous  appartiennent   à  la  race 

POUTiqCB  FB.  6 


66  LA    POLITIQUE    FRANÇAISE 

cuivrée,  ils  sont  très  supérieurs  aux  sau- 
vages nègres  des  autres  parties  de  TO- 
céanie,  parmi  lesquels  les  indigènes  aus- 
traliens viennent  au  dernier  rang.  Ils  sont 
grands,  bien  faits,  ont  les  traits  réguliers 
et  agréables,  les  cheveux  lisses,  et  se  rap- 
prochent assez  des  Indiens  de  l'Amérique 
centrale.  Leur  peau  a  des  reflets  fauves, 
des  teintes  de  cuivre  rose,  assez  foncées 
chez  les  personnes  qui  vivent  au  grand 
air  et  à  la  mer,  mais  souvent  très  claires 
chez  les  femmes  des  familles  aristocrati- 
ques, au  point  qu'on  peut  distinguer  sur 
leurs  joues  les  progrès  de  la  rougeur.  Les 
individus  appartenant  à  ces  familles  sont 
en  général  d'une  taille  très  supérieure  à 
celle  des  gens  du  peuple.  Leurs  traits  se  rap- 
prochent plus  du  type  européen,  et  surtout 
du  type  espagnol.  Cette  analogie  paraîtra 
moins  extraordinaire  si  l'on  se  rappelle 
que  Magellan  traversa  le  premier  le  Paci- 
fique deux  siècles  avant  que  les  rapports 
de  Wallis,  de  Cook  et  de  Bougainville  fis- 
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sent  connaître  à  l'Europe  les  îles  de  la  So- 
ciété. Il  est  probable  que,  dans  cette  longue 
el  mystérieuse  période,  des  aventuriers 
espagnols  partis  de  la  côte  d'Amérique 
Tinrent  se  perdre  dans  ces  îles  et  s'y 
mélanger  à  la  population  indigène,  dont 
leur  supériorité  inlell^ectuelle  les  rendit 
les  chefs  naturels'. 

Les  femmes  sont  fort  séduisantes;  elles 
oai  la  taille,  les  mains  et  les  dente  belles, 
un  sourire  et  un  regard  charmants*.  C'est, 
h  loul  prendre,  une  des  plus  belles  races 
an  monde. 

De  l'île  de  Pâques  aux  Samoa,  de  la 
Îîoavelle-Zélande  aux  Sandwich,  c'est-à- 
dire  sur  un  espace  environ  trois  fois  plus 
grand  que  l'Europe,  les  indigènes  parlent 
IftiQÔme  langue  ".  Tous  les  Polynésiens  épars 


G.Cuïonl.  XVIII.  71.  Delà  Tahitiennt 
In  longuu  de9ari:hi|jL'lH  iiiiliuns,  l'uuvrogL-  d 
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à  travers  rimraensité  du  Pacifique  ont  donc, 
selon  toute  apparence,  une  origine  com- 
mune et  sont  les  tribus  dispersées  d'une 
même  nation  \  Leurs  îles  ont  été  peuplées 
par  voie  de  migration. 

Mais  quel  a  été  le  point  de  départ  de  ces 
migrations?  Ici,  les  savants  diffèrent  d'avis; 
quatre  théories  principales  ont  été  sou- 
tenues : 

1**  Les  Polynésiens  proviennent  d'un 
ancien  continent  submergé.  «  Ne  serait-il 
pas  plus  simple,  dit  Dumont  d'Urville ,  de 
supposer  qu'un  continent  bu  une  grande  île 
comme  l'Australie  dut  occuper  une  portion 
de  rOcéanie  habitée  par  un  peuple  dont  les 
tribus  polynésiennes  ne  sont  que  des  débris 
échappés  à  quelque  révolution  du  globe?  » 

Ce  système  a  eu  pour  défenseurs,  outre 
Dumont  d'Urville  :  Queiros  \  Buache,  de 


1.  Los  hiibilants  des  Sandwich  se  disent,  aujourd'hui  en- 
core, descendants  de  Borabora. 

2.  On  écrit  ordinairement  Quiros,  mais  Torthographe  vé- 
ritable est  Queiros.  (V.  à  ce  sujettes  recherches  de  M,  Fer- 
dinand Denis  dans  le  Musée  pittoresque,) 


Brosses ,  Cook ,  Dalrymple,  Vancouver, 
les  deux  Forster,  Carli,  Moerenliout,  ELlis, 
Goillemin,  Ueaudichon,  de  Bovis,  Ilrulfert, 
Dana.  d'Omalius  d'HalIoy,  Jules  Garnier', 


1.  •  Avant  sa  dia|Hiritiun.  if  coniinenl  océanien  pouvoii 

air  li.ihii"  jmr  riiùniRio,  puisquu  la  seieuce,  lii^c  mijour- 

I  uralitl  nmoliru  de  llklfâ,  di^  mel  plus  en  ilouie 

:i  riiiiire  ut  mêmt  lurlia-ini.  Kn  Caiirortiia,  pur 

r     lip  Columbio,  dnos  les  alluvions  recuiivi'iies 

li'--  frèâ  aunuonté  lui-mâm?  de  cu)il*<âï  de  tiJi- 

ii  jriv£  des  ohjpts  façonnés  par    la  mriin  do 

-" -i>!>sâ  doa  assiments  d'espëceâ  éielaiea.  Mais 

-  luicluns  ne  dnreat  point  suivre  le  sort  du  ^ul 

I   1,  ^t  leurs  débris  s*  rélugièn-nt  sur  les  lits  on 

■  !■■  —  r.Pa  If.rres  si  isolées  d^s  autres,  —  tiver 
Il  no  la  plus -(legradAe  de  loulos,  nous  a  peui- 
i    lypit  ifp  Ci's  peuples  primitif»:  houh  les (i vous- 

■  ine  If-saiÈdua  écoula  les  nvaieni  vus:  ils  n'u- 
ni pour  ainëliuri>r  leur  sort,  Ils  dc  snviiierit 

iiâijii'â  liuia,  D«  cunstr-uisuipnt  piis  de  muisun^ 

inji'  «illnges;  ils  erraient  [à  et  ik  par  peljtus 

I  iiit  nvi-c   euK    leura   grussiurs    ùsl>!nsiles   di.' 

]i'>chi>  qiii  rormaîeni  Uiul  leiir  hu).M(îi',  i-i, 

i\e.  Ils  u'avalsnl  de  souci  que  lu  recliu relie 

itirs,  pour  liiquelle  f'ncors  [oui  i'tnit  hon,  ciir 

;  i.b'  ^iiii'Cui'Iol  dévorer  les  gros  pous  qui  foui'- 

'"!  ■■  liiinomes,  los  fourtnis,  les  vers,  ei 

-    Il  faot  (iroirvu,au  iniliou  do  cell'> 

-■'■wtion  auslralloniifi.  ces  Pires  mnl 

I  LTûli^s,  uu  ciirp!  éU'oit,  à  l'oAhin" 

:iiye.  uu  frOul  bo».  b  lu  l^l'.'  cHolii-e 

;i  lu  pbysionumie  griniuçunle,  Ijes- 

luuques  Blniimiluliles;  au  Ungiig'- 

41  grogoeuieul  d'un  animal, pour 

. .     ,  ,  '  I  II!  vuyBdpnri  aionl  im  les  rïgrtnliT 

r.jmtii- 1->  l'iiriiit-.  li's>lôri»ési)esehimpana6squipi*uplL'nt. 

t  une  lUOitii  drstancL'  de  ces  contrées,  IcsTorèls  deSumatrii. 
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Broca  et  Périer  (ces  deux  derniers  on!  en- 
suite changé  d'opinion). 

2°  Les  Poly}iësiens  sont  venus  d'Amé- 
rique. Cette  théorie  a  été  soutenue  par  le 
Père  de  Zuniga  (dans  son  Histoire  des  Phi- 
lippines), par  EUis  et  de  Bovis  ;  elle  est  à 
peu  près  abandonnée  par  la  science, 

3"  Les  Polynésiens  sont  venus  d'Asie. 
C'est  la  doctrine  la  plus  accréditée  aujour- 
d'hui. Elle  a  eu  successivement  pour  avo- 
cats :  de  Guignes,  Court  de  Gebelin,  Gook, 
H.  Forster,  La  Pérouse,  Mausden,  Molina, 
Claret  de  Fleurieu,  de  Chamisso,  Raffles, 


Vn  fait  qui  rapyrocho  ancore  Je  la  brute  coa  triglos  sp^I- 
]iii<n-i  do  notre  espèce,  u'obI  la  dilScultâ  qu'ils  ont  &  s'kpprip . 
voiser  avco  U'  blanc  ;  à  noire  conlact  ils  disparaissent  avec 
une  si  grande  rapidité,  nue  à&]k  de  nos  Jours  U  n'en  rastVj 
plus  qu'un  très  petit  nombro.  llaisun  point  do  resscmblaocst 
tncore  plus  frappant,  qu'un  darwhiisle  eiploitorait  nv«c  | 
succès  ei  considérerait  camme  un  de»  derniers  veUigoB  dA 
noire  originr,  c'est  la  singulière  habitude  i^u'ont  les  PspQiWi 
et  les  Polynésiens  àe  se  (roller  réciprniiueinent  le  naz  U  "  ' 
ifu'ils  se  renconlrenl ;  c<^l  acte  n'est  pas  un  simple  SaiHtn 
•-uinioe  on  le  pense  gûnt'iralement  ;  ue  sont  deiix  6tres  qui  | 
îfjtalrfnt;  ils  nu  se  sont  pas  vus  depuis  longtemps  ou  ki«i 
sunt  tout  à  rail  oiranijcrs  l'un  h  l'iiulre,  Pt  Us  se  nnlent^. 
■.vinime le  feraienl  deux  Singos.  ■  «Garnier, o/t.  lavd^  p.  3tl,  ' 
3\i.)  —  Cf.  In  Migrationt  humaiiiti  en  Océanlt,  par  le 
niËme  (Arlhus  UertrunJ.f 
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Cravrfurd,  R.-P.  Lesson,  Balbi,  Bory-Saint- 
Vincent,  Beechey,  Lûtke  et  Merlens,  Dun- 
more-Lang,  de  Rienzi,  J.  William,  Dieffen- 
Imcli.H.  Haie,  Gaussin,  W.  Earl,  Sliortiand, 
eir  Grey,  Taylor,  Tliompson  et  do  Quatre- 
fisges. 

Ce  dernier,  uonsidérant  que  la  popula- 
lioD  polynésienne  pouvait  fournir  aux  po- 
lygénisles  de  sérieuses  objections  contre 
la  doctrine  de  l'unité  des  races  humaines, 
a  pris,  suivant  ses  propres  expressions, 
•  le  taureau  par  les  cornes  «,  et  a  brillam- 
ment développé  la  thèse  de  l'origine  asia- 
tique dans  l'intéressant  ouvrage  intitulé  : 
Les  Polynésiens  et  leurs  migrations.  \-pri^s 
avoir  rejeté  l'hypothèse  de  Dumont  d'Ur- 
TÎUe  par  l'exemple  de  ce  qui  arriverait  si 
l'Europe,  l'Asie,  ou  même  l'Amérique  mé- 
ridionale était  submergée  {différence  des 
idiomes  cliez  les  Iiabitants  survivants),  il 
ï'eïTorce  d'établir  la  fraternité  des  Malais 
Cienlaux  et  dos  Polynésiens  par  l'analyse 
^caractères  physiques,  de   la  langue, 
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de  la  flore,  de  la  faune  et  des  témoignages  , 
traditionnels;  il  répond  à  l'objection  tirée 
des  vents  alizés  par  les  nouvelles  décou- 
vertes des  navigateurs  sur  les  mouvements' 
de  l'air  et  de  l'eau,  uotamment  par  le^ 
cartes  de  M.  de  Kerhallet,  qui  démontrent  ' 
que,  pendant  une  partie   de  l'année,  les  . 
moussons  peuvent  pousser  les  embart'ations,  ' 
de  l'ouest  à  l'est.  Aiusi,  aux  yeux  du  savant^ 
professeur,  c'est  l'Asie  maritime,  c'est  l'a 
chipel  indien  qui  a  peuplé  les  mers  du  Sud; 
1  peuples,  dit-il,  ont  atteint  les  îles"* 
Marquises  dans  tes  premières  années  de 
notre  ère,  ou  dans  les  années  qui  l'ont 
immédiatement  précédée.  L'émigration  dfl 
la  Nouvelle-Zélande  a  eu  lieu  dan»  lea 
premières   années  du    xv'   siècle,   et   Vé 
migration   partie  de  la  Nouvelle-Zélande 
pour  peupler  les  lies  Cbatam  a  eu  lieu  J 
y  a  à  peine  un  siècle.  "  Tahiti  et  ses  dé- 
pendances auraient  été  peuplées  par  dei 
colons  samoans  vers  le  premier  tiers  dt] 
XVI'  siècle. 
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Voici,  do  reste,  les  conrlusions  de  M,  de 
Qaatrefages  : 

Les  Palynéeîens  n'ont  poinl  élé  cré<5e  par  na- 
tion et  eot  place;  ils  ne  sont  pas  un  produit  tpon- 
tui^  des  Iles  Eur  lesquelles  on  les  a  trouvés. 

Lee  Polynésiens  ne  eonl  pas  les  restes  il'une 
.population  préexistante  eosloutie  en  partie  par 
fUlqoe  caiacIvEme. 

Qaelle  que  eoil  l'origine  des  îles  où  on  les  a 
bQavê&,  ils  y  eont  arrivés  par  Toie  de  migration 
wobmiaire  ou  de  dltaèmmation  involontaire.  suLxes- 
■âvetuent  et  «u  procédant  de  l'ouest  à  L'est,  an 
SWlns  pour  l'en  semble. 

Ils  tout  partis  des  arcbipelH  orieut^iux  de  l'Asie. 
On  retrouve  encore  dans  res  derniers  la  race 
,  MMCbe,  parfaitement  reron  nais  sable  û  ses  carao- 
itns  phyfliques  aussi  bien  qu'à  son  langage. 

Les  Polynéfiii-ns  se  sont  établis  et  constitués 
d'Abord  à  S-inioa  et  à  Tonga;  de  là,  ils  sont  pas- 
ttt  i»il$  les  autres  arcbipels  de  l'imniense  océan 
,0Bmt  devant  eux. 

Bn  abûnUnt  les  tles  qu'ilB  venaient  peupler, 
balâ  t  lue  éniigraats  les  ont  ti-ouvées  complètement 
4itenes,  tantût  lie  y  ont  rencontré  quelques 
tribus  de  sang  plus  ou  moins  noir,  évideni- 
arrivées  là  par  quebiufs-uns  de  res  acci- 
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dents  de  navigation  qu'ont  pu  constater  presque 
tous  les  voyageurs  européens. 

Soit  purs,  soit  alliés  à  ces  tribus  nègres  erra- 
tiques, ils  ont  formé  des  centres  secondaires  d'où 
sont  parties  de  nouvelles  colonies  qui  ont  étendu 
de  plus  en  plus  Taire  polynésienne. 

Aucune  de  ces  migrations  ne  remonte  au  delà 
des  temps  historiques. 

Quelques-unes  des  principales  ont  eu  lieu,  soit 
peu  avant,  soit  peu  après  Tère  chrétienne  ;  d'au- 
tres sont  bien  plus  récentes,  et  il  en  est  de  tout 
à  fait  modernes. 

Remarquons  en  passant  que  ce  système, 
conforme  à  la  doctrine  monogénîste,  est 
celui  dont  s'accommode  le  mieux  Tortho- 
doxie  religieuse,  puisqu'il  rattache  la  fa- 
mille polynésienne,  comme  toutes  les 
autres  races  humaines,  au  berceau  com- 
mun, au  centre  de  création  situé  vers  le 
milieu  de  l'Asie. 

4**  Suivant  une  quatrième  théorie,  les 
Polynésiens  seraient  partis  d'un  point 
de  la  Nouvelle-Zélande.  Banks,  Crozet, 
CarU,    Borv- Saint -Vincent    ont   soutenu 
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fctte  opinion  en  se  fondant  sur  l'analogie 
du  langage  tahitien  et  du  langage  néo- 
ïclandais.  Un  ancien  médecin  en  chef  dos 
élâliHssements  français  de  l'Océanie,  le 
docteor  Losson,  dans  un  important  tra- 
vail dont  une  partie  a  été  publiée  il  y  a 
trois  ans',  l'a  reprise  avec  des  arguments 
nOBveauj;  mais  nous  n'avons  encore  que 
te  discussion  des  arguments  de  M.  de 
Ouatrefages  :  la  preuve  de  l'origine  néo- 
xélandaise  nous  manque  ;  espérons  que 
celle  intéressante  publication  sera  couti- 
DDoe.  Selon  le  docteur  Lesson,  la  langue 
malaise  et  la  langue  polynésienne  diffèrent 
alMolument  par  le  fond;  les  Polynésiens 
te  sont  pas  venus  de  l'ouest,  mais  se 
WDt,  an  contraire,  dirigés  vers  l'Asie  après 
3Toir  séjourné  plus  ou  moins  longtemps^ 
en  Polynésie;  ils  ne  sont  que  Maoris  :  les 

'■/CM/,  IfUr  origine,  leurs  migrations,  leur 

iif  A,  I.ngson,  onnii'Ii  tmideciii  n\  i^ln-rdes 


L  kteilo  ^  ^w\.i:  i]'iinlliro|>ol 


p  pur  I.mlovic  Maiiiiiol,  r 
,  'i  vol.  in-S".  Pii]-i3 
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Malais  sont  leurs  descendants,  non  leurs 
ancêtres. 

Nous  n'avons  point  compétence  pour 
discuter  cet  intéressant  problème;  noua 
ne  pouvons  -qu'en  exposer  les  termes, 
avec  les  diverses  solutions  proposées. 
Disons  seulement  que  la  latitude  de  cer- 
taines îles  (telles  que  l'île  de  Pâques,  par 
exemple),  situées  à  l'extrême  limite  des 
venta  alizés  et  en  dehors  des  courants  cons- 
tants, nous  paraît  rendre  bien  obscure 
l'iiypothèse  de  leur  peuplement  par  migra- 
tion volontaire  ou  dissémination  involon- 
taire :  la  carte  de  M.  Haie,  sur  laquelle* 
M.  de  Quatrefages  s'est  appuyé,  ne  com- 
prend pas  l'île  de  Pâques'. 

L  M.  l'ulibt'  dfi  BourliùurK,  en  comiiaruiii  d'S  aiil^iiît&i 
clt>  cettv  lie  À  celles  du  Ui-xique,  a  l'onclu  â  uni.'  oriKiiM 
nnëricdlne. 

Voir,  sur  l'Ile  de  PSqiies  :  Mgttire  et  dépopulation  de  l'U» 
de  Paquet,  par  P.  de  Villctieuve  {Corretpandaul.  Il)  sept. 
1878   CXU,  SI6i. 

Voi/age  à  llle  de  Pàquei.  pnr  Alpl».  Piniri  {fou 
monde,  >  semcâlre  1878,  XXX\I.  TiJ). 

l'Ile  de  Pdque*.  —  (/n  liait  de  euUure  prifialorigue  tltHi^, 
l'Océan  tiiulral.  Rapport  du  commnndanf  de  l'W^vn»  titr 
In  retherchet  ethnographiques  de  l'ile  de  Piii/aei  lB«rUll, 
MitlIiT,  1SS3,  LD.8e)  [en  alleiuamlt. 


il 

angite.  —  La  langue,  avons-nous  dit, 
i  peu  près  la  mècae  dans  tous  les  ar- 
als  de  la  Polynésie'.  Elle  y  fut  long- 
ps  cultivée  avec  un  soin  extrême.  Ces 
pies  ont  eu  une  poésie  et  une  sorte  de 
Atore*. 

Ile  se  composait  de  chants  guerriers 
fie  chants  de  plaisir,  parfois  confondus. 
r  avait  également  une  sorte  de  prose 
[encée,  que  l'eu  répétait  en  l'accompa- 
Dt  de  certains  mouvements  du  corps: 
Ueol  des  morceaux  d'histoire  reli- 
l$e  ou  de  cosmogonie,  des  légendes  et 
I'  généalogies.  Les  généalogies  étaient 
uerTées  soigneusement  dans  la  mémoire 


.s  tvli  (lue  ar(i  (chef)  ri  raatira  (petil 
f  jKr  «WHiiile,  «ont  employas,  avec  de  très  lHg'>re3 
lûtions,  ilopiiiB  lea  Tuninutuâ  jiisqii'ft  Miii]«gnscnr. 
V.  r^tuite  de  H.  W.  Baitey  Baker  sur  lu  Litlérature 
ttttré  rfw  Maoris.  iTrantucHoan   of  Ihe  Ethnologicai 
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des  chefs  de  famille,  et  les  fragments  d'his- 
toire et  de  religion  étaient  plus  "^  spéciale- 
ment confiés  au  souvenir  des  prêtres  :  ïo^ 
rero,  sorte  de  diacre,  livre  vivant  de  la 
religion,  de  la  tradition,  des  chants  sacrés 
et  de  la  politique,  était  chargé  d'en  ré- 
citer des  passages  au  peuple  dans  certai- 
nes fêtes ^ 

Les  Polynésiens  n'avaient  ni  écriture, 
ni  signes,  ni  monuments  pour  rappeler  les 
dates  et  les  faits;  la  mémoire  des  hommes, 
et  surtout  celle  des  princes  et  des  prêtres, 
était  le  seul  véhicule  au  moyen  duquel 
leur  passé  a  pu  arriver  jusqu'à  nous.  On 
comprend  combien  ce  moyen  de  transmis- 
sion a  dû  devenir  imparfait  et  précaire  à 
mesure  que  la  population  dépérissait. 

Dans  les  îles  de  la  Société,  l'ancien 
idiome,  dérivé  de  la  langue  maorie,  a  pres- 
que entièrement  disparu  sous  nos  yeux; 


l.  V.  La  Société  tahitiennc  à  l'arrivée  des  Européens,  i>ar 
E.  do  Bovis,  lioiUonant  do  vjiisseau  [Revue  coloniale  I8ô'i, 
t.  XIV,  ou  Annuaire  des  établissements  français  de  VOcéa- 
nie,  18C3». 
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aeals,  quelques  vieillards  le  comprennenl 
encore;  les  jeunes  indigènes  ne  l'enteodent 
plus  ;  il  est  reniplaL-é  par  un  jargon  vague, 
.assemblage  disparate  de  termes  étrangers 

et  de  mots  tahitiens  altérés  ou  corrompus'. 

C'est  le  tahiticH  de  la  plage,  qui  est  au 

Uhillen  pur  à   peu  près  ce  que  le  pelU- 

nègre  est  au  français  '. 
L'éloquencey  exerçait  un  grand  empire, 

Ot  l'habile  orateur  était  l'ùgal,  parfois  le 
supérieur,  du  brave  guerrier.  Lorsqu'ils  ra- 
content riiistoire  des  hommes  célèbres  du 
temps  passé,  les  indigènes  ne  disent  pas, 
comme  nous  :  u  C'était  un  grand  eapi- 
lAino  ",  mais  :  "  C'était  un  homme  qui  par- 
lait bien.  ■>  A  Tahiti,  il  y  avait  des  écoles  où 
l'on  enseignait  l'art  déparier.  Aujourd'hui 
encore,  ils  naissent  orateurs,  et  aucun  d'eux 
n'éprouve  le  moindre  embarras  à  prendre 

s     ,'.■.'■,■■/(■  lit  TahUt,  par  Giius*i«,  iilg'Jniour  liydru- 
.  .ii'iiia(Didbt,  1833). 

ii3  truiiveroiil  ik  la  Qn  tlii  voluoio  un  p^tit 
i.yiRO-Whili'in  couleuaut  los  locutions  las  plus 
iioii.i  esipi-runa  oii'U  pourrit  être  iiltle  oiix  voya- 
it mftriBs,  uux  oStciert  Itiinçais. 
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la  parole  devant  la  plus  grande  assemblée. 
Nous  connaissons  quelques  spécimens  de 
leur  éloquence,  où  brille  une  imagination 
poétique.  En  voici  deux  exemples,  rappor- 
tés par  Moerenhout^ 

Quelques  Européens  ayant  reproché  aux 
Tahitiens  leur  vie  licencieuse,  un  des 
chefs  leur  répondit,  dans  une  assemblée 
publique  : 

Vous  attendez  de  nous  plus  qu'il  n'est  raison- 
nable d'attendre  d'un  peuple  tel  que  le  nôtre. 
Élevés  dans  des  usages  et  des  coutumes  si  diffé- 
rentes des  vôtres,  il  ne  nous  est  pas  facile  d'y 
renoncer.  Voyez  ces  cocotiers  sur  nos  rivages  : 
enracinés  par  le  temps,  ils  résistent  aux  vents  et 
aux  tempêtes.  C'est  en  vain  que  la  mer  les  bat 
depuis  nombre  d'années  ;  ils  ne  succomberont  qu'à 
la  longue  et  quand  lesvents  auront  détruit  jusqu'à 
leur  dernière  racine.  Il  en  est  de  même  de  nous  : 
nos  coutumes  et  nos  vices,  fortement  enracinés, 
ne  peuvent  être  détruits  que  peu  à  peu,  et  ce  ne 
sera  qu'à  la  longue  que,  semblables  aux  cocotiers, 
ils  tomberont  et  seront  oubliés. 


1.  Voyage  aux  iles  du  Grand  Océan. 
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Dans  une  autre  circonstance,  la  reine 
Poniaré  parlait  de  déclarer  la  guerre  à 
quelques  chefs.  L'un  d'eux,  dont  la  famille 
avait  souvent  lutté  contre  celle  de  la  reine, 
's'écria  : 

Quoi  !  elle-même  veuL  repremlre  ces  lauces 
encore  fumaules  fin  sang  de  nos  pères,  mais  que 
breligiofl  nouvelle,  qu'elle  veut  d(!truire,  a  en- 
lerriies  dans  le  tombeau  de  l'oulili  !  Ne  craint-plle 
-paa  lïu'indigoées,  les  ombres  de  nos  parents  ^e 
Urieotilu  séjour  obscur  pour  nous  reprocher  que 
Ibot  mort  n'a  pas  encore  été  vengée? 

Le  Tahitien  naît  poète  aussi  bien  qu'ora- 
lear.  Son  climat  délicieux,  ses  fertiles  et 
riantes  vallées,  qui  lui  permettent  une  vie 
de  plaisir  et  de  volupté,  lui  inspirent  des 
chants  pleins  de  douceur  et  de  grâce.  Ce 
sont  souvent  les  femmes,  les  jeunes  filles, 
qui  improvisent  ces  poèmes,  dont  l'amour 
est  lo  thème  habituel. 

Voici,  par  exemple,  deux  stances  tra- 
duites par  Moerenhout  : 

légères  brises  du  Fnd  et  de  l'est,  qui 
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VOUS  joignez  pour  vous  jouer  et  vous  caresser  an- 
dessus  de  ma  tête,  hâtez-vous  de  courir  enseml)le 
à  Tautre  île;  vous  y  verrez  celui  qui  in*a  aban- 
donnée, assis  à  Tombre  de  son  arbre  favori  :  <^  *♦  •     - 
lui  que  vous  m'avez  vue  en  pleurs  à  cause  de  .     j 
ab.ence. 

C'est  ici,  à  cette  pointe  qui  s'allonge  dans  la 
mer,  qu'il  me  promit  son  amour.  O  mes  jeunes 
compagnes,  qui  voyez  mes  pleura,  aidez -moi  à 
ramasser  des  herbes  marines;  je  veux  en  former 
des  chaînes  s'il  revient  en  ces  lieux  ! 

M.  Jules  Garnier  a  recueilli  un  chant  ana- 
logue, plus  développé,  mais  dans  lequel 
un  même  trait  se  retrouve  identique  : 

Au  moment  de  mon  passage  dans  la  tribu  d(» 
Tealiupoo,  dit-il,  une  jeune  lille,  Taourou,  avait 
perdu  son  fiance:  il  s'était  embarqué  sur  une 
petite  goélette  pour  se  rendre  d.  is  une  île  voisine  \ 
mais,  soit  qu'il  eut  été  entraîné  par  des  veufs 
contraires,  soit  que  la  mer  eût  c  _  outi  son  esquif, 
il  n.}  revenait  pas;  c'est  alors  qu3  sa  maîtresse, 
pendant  les  longues  heures  de  peine,  de  solitude 
et  iralteiit<»,  composa  le  chaut  que  vous  allez  lire  : 

«  0  mon  bien-aimé,  je  t'aimais  comme  le  peti. 
enfant  aime  le  sein  de  sa  mère! 
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«  Jeté  désirais  comme  la  fleur  du  soir  dJBirela 
naèv  lie  la  rniil  pour  redevenir  fraîche  et  parfu- 
mée. 

Tu  étais  pour  mou  eeiii  comme  un  mets  auc- 

enX,  comme  un  chani  mélodieux  à  mon  orei'lo. 

•  Hélae!  jeguiaistiule,qijejesui8mal!ieureuse! 
n  me  sembla  passer  ma  vie  dans  une  vallée  sau- 
■  Tage  où  l'on  n'entend  rien  que  le  bruit  des  inscL- 
Ut»,  011  Li  froide  brume  de  la  monla^nâ  descend 
H  glace. 

«  Pourquoi  n'es-tu  pas  l'étoffe  dont  j'entoure 
mon  corps?  Je  ne  In  quitte  point,  si  ce  n'est  un 
infilanl  ponp  rafraîchir  dans  Feau  de  la  riviéro 
mon  i-orpe  qui  brflle, 

«  C'tist  ifij  c'est  à  cette  pla^'a  de  sable  qu'il  est 
[ttrti;  i3éjà  mes  yeux  ne  l'apet-cevaient  plus  t?ut' 
la  graO'le  mer,  que  mes  oreilles  l'entendaient 
encore  me  crier:  Au  revoir! 

«  O  m«s  comi  ifines ,  qiii  pleurez  avec  moi, 
poanfooi  ne  m^c^-vous  pas  aidée  à  ramasser  des 
berhes  marines  d»'  des  lianes  llexibles?  nous  eu 
aRhoufl  fonné  des  chaînes  pour  le  retenir  au 
rÎTagu  ! 

■  Hélas  I  mon  bien-airaé  est  parti,  que  wnis-jc 
maintenant  ?  Une  lame  repoussée  par  le  vent  qui 
•j  luurmentc  et  gémit. 
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«Et toi,  mer  cruelle,  et  vous,  vents  défavora- 
bles, écoutez  ma  plainte,  prenez-moi  en  pitié  et 
ramenez-moi  celui  que  j'aime,  afin  que  je  puisse 
encore  le  prendre'  dans  mes  bras  ! 

«  Que  vais-je  devenir?  Comme  Tenfant  privé 
du  sein  de  sa  mère,  je  ne  puis  vivre. 

«  Comme  la  fleur  arrachée  de  sa  tige,  je  ne  puis 
vivre.  Le  soleil  du  jour,  les  étoiles  de  la  nuit,  les 
fleurs  des  arbres,  que  me  sont-ils,  puisque  tu  n'es 
plus  là  ? 

«  J*ai  fini  de  te  parler,  chère  fleur;  que  la  brise 
qui  me  caresse  te  porte  mes  plaintes  et  les  baisers 
(le  mon  cœur*  !  » 


III 


Religion.  —  Les  Polynésiens  reconnais- 
saient un  Dieu  personnel,  créateur  de  la 
matière ,  appelé  Taaroa ,  Tangoroa  ou 
Tangaloa,  suivant  les  îles.  (Ce  nom  semble 
vouloir  dire  la  génération  de  rétendue,  ou 
du  temps,)  On  ne  lui  rendait  aucun  culte. 


l.  Dp,  laud.,  p.  361-363. 
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t  avait  tiré  les  îles  de  l'océan  en  les  pe- 
ut à  la  ligne.  Sa  femme  était  Ilhm,  ou 
lierre,  et  son  fils  Oro  était  le  souverain 
t  monde.  Presque  tous  les  moraf-  (tam- 
is) étaient  consacrés  à  Oro.  C'est  quelque 
(se  comme    Saturne,  Cybèle  et  Jupiter. 
>  avait  un  frère,  Tuné,  dans  lequel  on 
rrait  trouver  alternativement  des  traits 
>Mars  ou  de  l'iuton.  Eu  outre,  l'imagina- 
1  populaire  avait  enfanté  d'innombrables 
ou    afoiias,    divisés    en    plusieurs 
isses,  dont  Taaora  était   le  clief  et  le 


^insi,  à  Tahiti,  11  y  avait  trente-huit 

xsupérieurs.  Un  certain  nombre  étaient 

bablement  des  chefs  divinisés;  car  si 

otliéoae  n'existe  plus  à  Tahiti  depuis 

Être  ou  cinq  générations,  c'est-à-dire 

puis  un  siècle  et  demi  au  plus,  comme 

^sure  Moerenhout,   elle  s'est  conservée 

o'à  nos  jours  aux  Marquises,  dans  un 

I  archipels  où  les  anciennes  coutumes 

t  restées  le  plus  longtemps  en  vigueur. 
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Là^  le  Père  Mathias^  confirmant  ce  qu'a- 
vaient dit  d'autres  voyageurs^  a  même  vu 
des  individus  qui  avaient  reçu  de  leur  vivant 
cet  honneur  suprême^  et  il  a  eu  les  meil- 
leures relations  avec  ces  nouveaux  dieux. 
D'ailleurs  ;  quelques-unes  des  anciennes 
traditions  rappellent  les  légendes  qui  s'at- 
tachent partout  au  nom  des  hommes  supé- 
rieurs, et  Oro  y  apparaît  avec  ce  caractère 
de  héros  divinisé.  «  Oro,  dit  M.  de  Quatre- 
fages,  était  évidemment  un  chef  samoan, 
qui  avait  abordé  à  Raïatea.  » 

Peut-être  v  aurait-il  lieu  d'en  dire  autant 
de  Taaroa  lui-même;  peut-être  ce  nom  de 
la  divinité  suprême  n'est-il  que  celui  d'un 
chef  qui  aurait  été  pour  ces  peuples  le 
Christophe  Colomb  de  l'Océanie  et  dont 
la  personnalité  aurait  été  par  cette  raison 
confondue  avec  celle  du  Grand  -  Esprit, 
créateur  de  runivers\ 


I.  M.  i\*i  Quatrefages  voit  dans  Taaroa  un  chef  des  pro- 
mitTcs  migrations  malaises:  «  Ce  dieu,  quia  péché  Tonga, 
n'fst  bien  probablement,  dit-il,  que  le  hardi  navigateur  qui 
a  découvert  cet  archipel.  » 


ES   OcnÉANTB.  87 

première  catégorie    d'nloua^   était, 
nous  venons  de  le  voir,  quelque 
tse   d'analogue   aux   grands    dieux    de 
;  grec.    Mais,  tandis  que  Jupiter, 
,  etc.,  habitaient  3e  même  ciel,  les 
Èrinités  tahitiennes  en  habitaient  sept,  et 
3r,  le    plus  élevé,  s'appelait  d'un 
i  que  Moerenhout  traduit  par  l'ouvrr- 
ou    la  porte   de  l'extrémité.   C'était 
r  là  qu'entrait  la  lumière. 

i  atouas  de  second  ordre  répondaient 
;  dieux  inférieurs  des  anciens  ;  ils  habi- 
lenl  les  eaux,  les  bois,  les  vallées,  les 
Ontagncs.  Nous  retrouvons  ici  les  Naïa- 
!  Dryades,  les  Sylvains,  etc.,  de  la 
Dgie  classique.  Mais  ils  étaient  bien 
î  nombreux.  A  Tahiti,  chaque  localité, 
jue  source,    chaque    arbre    avait  sa 
lié  spéciale.  L'homme,  à  lui  seul,  en 
tre,  avait  une  multitude  de  dieux  qui 
Ulaienl  sur  chacun  de  ses  actes.  Ainsi 
navigateurs,  au   lieu  de  deux  Dios- 
cures,  en  comptaient  douze,  dont  Moe- 
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reoliout  a  recueilli  les  noms.  Cérès  était  j 
représentée  par  treize  atouas.  Les  chan- 
teurs et  chorégraphes  avaient  quatre  pa-  ' 
Irons,  les  pêcheurs  t^inq,   les   médecins'' 
quatre,  etc. 

Les  dieux  domesliques,  les  dieux  lare8  . 
et  les  dieux  aiâiies  des  anciens  étaient: 
représentés  par  toute  une  classe  particu-^ 
lière  de  divinités  portant  le  nom  d'oroma- 
touas.  Le  nombre  en  était  indéterminé  et 
s'accroissait  sans  cesse,  car  toutes  les 
âmes  des  morts  finissaient  par  être  admi- 
ses au  nombre  de  ces  divinités  d'en  bas^ 
en  particulier  les  âmes  des  enfants,  soit 
morts  naturellement  en  bas  âge,  soit  tuéa 
à  leur  naissance.  Ces  derniers,  d'après  une 
autre  croyance,  renaissaient  sous  forme  de 
sauterelles. 

Chaque  individu  plaçait  encore  parniï 
les  oromotouas  l'animal  quelconque  qu*i| 
avait  adopté  comme  génie  particulier, 
Mais,  s'il  était  rempli  de  vénération  pou! 
l'objet  de  son  chois,  il  n'en  respectait  pas 
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davantage  l'animal  génie  préféré  par  son 
voisin-  Cette  croyance  singulière  rappelle 
ce  qui  existe  de  nos  jours  encore  ilans 
l'Amérique  centrale,  où  M.  l'abbé  Bras- 
sem"  de  Bourbourg  a  trouvé  exactement  la 
même  superstition  chez  certaines  popula- 
tions indigènes. 

Les  derniers  des  êtres  vénérés  par  les 
Tahitiens  portaient  le  nom  de  (Us.  Ils 
étaient  tous  petits-Ols  de  Taaora  et  de  la 
Lune.  On  peut  se  les  figurer  comme  des 
espèces  d'esprits  dont  le  rôle  est  de  veiller 
à  la  conservation  des  rapports  établis  entre 
toutes  les  choses  créées.  A  ce  titre,  on 
dressait  leurs  images  à  la  porte  des  temples 
pour  séparer  le  terrain  sacré  du  terrain 
profano;  sur  le  bord  de  la  mer  pour 
empêcher  les  empiétements  réciproques 
de  la  terre  ou  de  l'eau...  Ces  représenta- 
tions étaient  parfois  colossales,  témoin  les 
statues  informes  trouvées  par  les  premiers 
navigateurs  dans  les  îles  Raevavae,  l'it- 
caîrn,  et  surtnul  dans  l'île  de  Pâques,  oii 


90  LA    POLITIQUE    FRANÇArSE 

elles  atteignent  jusqu'à  6  mètres  de  haâ 
environ  '. 

On  rangeait  aussi    parmi  les  tiis  toj 
les  mouvements  de  l'âme,  les  désirs  < 
jour  et  les  désirs  de  la  nuit.  D'autres  [ 
sidaient  aux   moindres  événements, 
actions  d'aller  et  de  venir,  de  donner  e 
recevoir.  En  résumé,  les  Tahitiens,  et  [ 
bablement   la   majoriLé   des   Polynésîeiri 
avaient  déifié,    pour   ainsi   dire,    tout 
qu'exprimait  leur  langage.  C'est  le  | 
théisme  le  plus  complel  que  nous  connajl 
siens*. 

M.  de  Quatrefages  observe  qu'il  n'y  a 
point  de  diables  dans  la  mythologie  I 
tienne  :  «  Nous  ne  rencontrons  ici  ; 
trace  réelle  de  ce  manichéisme  qui,  ] 

I.  Voir  la  repfocl  tic  lion    do   cos  slalucs  rui 
ilans  )e  Tour  dit  Mande,  187g,  2*  scmostro,  XXXVI,  Va. 
\  Voyage  à  t'tle  de  PAqtiei,  par  A.lptiuiise  Pioitrt.) 

î.  V.  lie  QHiitrpragcs,  Polyniaiem,  p.  58,  53,  «0.  —  A»- 
jourd'hui,  le  peuple  taliilien  n'a  guèro  T(iriserv<%  le  soD- 
vi-nir  de  loiite  cette  mytliologle  ;  les  indigènes  ne  L-tinoti»< 
BCniniTuarou  ni  aucun  desancienf  (lienx.  Lurejnn  pomaré 
spnle,  par  respect  pour  la  Iradilîon  Ue  son  pays.  it»A 
nppris  leurs  noms,  et  gardé  dau~<  sa  mémoire  li'ïrlrangM 
li^gi'ndes  (In  posâû. 
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i  formes  diverses,  se  retrouve  au  fond 
presque  toutes  les  doctrines  religieuses, 
^celles-là  même  qui  ont  le  plus  cherché 
jPen  garantir.  Il  est  vrai  que  les  sorciers, 
I  et  redoutés  à  Tahiti  comme  partout, 
iraient  leurs  prétendus  miracles  au  nom 
I  liis,  tandis  que  les  prêtres  opéraient 
nom  des  oromntonas.  Les  premiers 
«ent  donc  ici,  à  quelques  égards,  le  rôle 
qne  le  catholicisme  attribue  aux  démons 
opposés  aux  anges  et  aux  saints;  mais  là 
s'arrête  l'analogie.  Nulle  part  on  n'a  dé- 
couvert jusqu'ici  rien  qui  rappelât  la  lutte 
entre  un  bon  et  un  mauvaisprincipe, entre 
Oien  et  Satan.  <i 

Les  Polynésiens  croyaient  à  l'immorta- 
Hlé  des  âmes,  et,  par  suite,  aux  revenants, 
qu'ils  redoutaient  beaucoup.  A  Tahiti, 
toutes  les  âmes  devaient  tôt  ou  tard  se 
transformer  en  nruvuitouas  ;  le  Tahitien 
mourant  savait  donc  qu'il  irait  rejoindre 
■ceux  qui  lui  avaient  été  chers.  Mais  le 
de    ces    âmes  était    bien    différent, 
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selon  le  rang  du  défunt  :  car  l'inégalité 
des  castes  persistait  en  Océanie  au  delà  de 
la  tombe.  Les  prêtres ,  les  chefs ,  les 
Aréoîs  habitaient  le  Ilolioidnu  voii  noa 
(rohouloii  parfumé),  séjour  enchanté  qui 
réunissait  les  charmes  de  l'Elysée  des  an- 
ciens aux  jouissances  du  paradis  de  Maho- 
met. La  porte  du  Rohoutou  s'ouvrait 
aussi  pour  quelques  roturiers  laïques  assez 
riches  pour  acheter  ce  privilège.  La  foule 
des  âmes  ordinaires  se  rendait  dans  des 
espèces  de  limbes,  Pô  (l'obscurité,  la- 
nuit),  où  elles  ne  trouvaient  plus  ni  peines, 
ni  plaisirs. 

"  Cette  destination  future,  connue  d'a- 
vance, et  que  rien  ne  pouvait  changer,  dit 
M.  de  Quatrefages,  devait  avoir  peu  d'ac- 
tion sur  la  conduite  et  explique  en  partie 
l'indifri^rence  morale  des  Polynésiens.  « 
Toutefois,  le  savant  professeur  faitohserver 
qu'on  a  esagéré  celte  indiflérence:  les  re- 
mords, les  terreurs  des  mourants,  décrils 
par  Xloerenhoul,  «  ne  ditîèrent  en  rien  de 
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ceax  des  pécheurs  chrétiens  que  désespère 
la  perspective  de  l'enfer  " .  C'est  qu'en  effet, 
avant  d'arriver  au  lieu  du  repos  qui  les 
attendait,  les  àraes  des  Polynésiens  de- 
vaient être  jugées.  Si  elles  étaient  recon- 
nues coupables,  elles  étaient  condamnées 
à  avoir  la  chair  grattée  sur  tous  les  os. 
Les  uromafounn  étaient  chargés  de  l'opé- 
ration, qui  se  faisait  lentement  et  se 
répétait  jusqu'à  trois  fois.  Après  avoir  subi 
ce  châtiment,  les  âmes  étaient  regardées 
comme  purifiées  et  se  rendaient  à  leur 
demeure  définitive'.  Et  M.  de  Quatrefages 
conclut  :  «  On  voit  que  Tenfer  taliitien 
lit  en  réalité  un  purgatoire  ^  « 

?  fttnrar  était  le  temple  en  plein  vent 

,  rehgion  taliitienne;  il  se  composait 

ne  enceinte  à  peu  près  rectangulaire,  et 

autel  qui    occupait  le  milieu.    Le 


Hâ(ircal:uut,  Vogoge.  cto, 

rS.  uiuii  TratUUo'u  reUgieuif»  de  la  Pnl'jnéiie,  Jucu- 
itln^t,  iroiluit  par  M.  L.  <.iiiiissUi  (Tour  il u  Monde. 
^  !«•  umoslre,  1, 10, 3(ri.j 
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analysé  lnlapu  dans  son  intéressant  et  char- 
mant livre  intitulé  Lt's  Derniers  Saiiragcs^: 

Chez  UQ  peuple  porté  à  ne  reconnaître  d'au- 
troB  droits  quQ  ceux  de  la  force,  il  était  Indispen* 
saLilo  d'opposer  aux  mauvais  iustincts  uu  fpeiû 
des  plub  puissants.  Telle  fut  l'origine  du  ic^u, 
qu'on  fit  émaner  d'une  source  divine.  Tapi*  bî- 
lïuifie  défense  formellt',  interdiclion  complète.  Lo 
lapu  était  toujours  dans  l'origine  la  volonlâ  des 
dieux  transmise  au  peuple  par  l'intermédiaire  des 
prêtres  ;  mais  il  prit  un  développement  rapide  dÔ8 
que  les  hommes,  mis  en  possession  de  cette  arme 
redoutable,  reconnureat  tout  le  parti  qu'où  au 
pouvait  tirer  pour  dominer  des  esprits  faibles, 
ignorants  et  crédules.  Les  prêtres  firent  Ideutôt 
avec  les  chefs  un  pacte  de  protection  mutuelle; 
d'uu  mutuel  accord  on  exploita  les  simples;  et  le 
(apu,  loin  d'avoir  une  action  morale  et  civili&a- 
Irice,  fut  dès  lors  ce  qu'il  est  encore  aujourd'hui» 
nn  instrument  de  despotisme  utilisé  au  bénéQce 
des  paseions  et  des  caprices  de  ceux  qui  en  dispo- 
sent. Ce  fut  le  tapu  qui  constitua  la  propriété  dàs 
que  s'érigèrent   en   propriétaires  ceux  que   leur 


I.  SouvenimlBCoeeapalionfratiçaiieaiix  ttet  Marquttet, 
ISlMSaO  (Rxlruilde  hi.  Reom  des  Dtiai-Voa-leti.  I  val. 
in-lî,  QbvIii^IU'. 
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raU^i^uce,  leur  force  et  leur  courage  plaçaient 
au-deseue  du  vulgaire;  c'est  encore  lui  qui  la 
protège  acUiullement,  et,  sous  celle  prettigieuse 
égide,  toute  la  catégorie  dés  prôtres  et  des  chefa 
Jfluil  en  sécurité  de  ses  privilègee. 

I<a  génénlion  présente  ajoutant  chaque  jour  de 
nouveaux  (opus  à  ceux  des  {jéuérations  passées,  le 
nombre  des  déreuses  est  devenu  considérable. 
Aassi  les  nalureia  eux-in^mee  les  enfreignent-ils 
parfois  fort  inaocemment.  Plusieurs  de  ces  lajiux 
sont  utiles,  un  grand  nombre  nous  paniiïseiil 
absurdes,  la  plupai't  sont  oéaiimoias  strictfoieut 
obeerrés.  Les  grand s-prfilres  et  les  cliefs  l'omniis 
A  leur  gardt'  eu  surveilk'ut  le  maintien  avec  un 
•otu  Jaloux,  et  punissent  souvent  d'une  fai^on  ter- 
rible cous  ([ui  les  bravent  ou  ceux  mâmc  qui  les 
ttaJWgres^onl  par  ignorance.  Op,  chez  les  Canaques. 
1m  désastres  publics,  les  maladies  et  la  mort  n'é- 
laill  jamais  qu'une  mauifestalion  Je  la  colère  ré- 
Itute  délurmiui^e  par  la  violation  d'un  tapii,  on 
comprend  la  terreur  superstitieuse  qu'inspirent 
le*  pertonuages  qui  joignent  à  la  faculté  de  les 
prononcer  celle  d'attirer  des  châlimenls  sur  leurs 
violateurs.  —  Pour  tîtaltlir  un  Capii,  il  sulBt  â 
on  chef  de  déclarer  on  public  iiue  la  chose  dont 
îl  veut  interdire  l'usage  est  sacrée.  L'annonce  iIg 
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cette  déclaration  s'ébruite  aussitôt,  et  tous  les 
membres  d'une  tribu  en  sont  instruits  avec  une 
rapidité  électrique.  Si  la  mesure  est  vexatoire, 
on  Taccueille  avec  des  plaintes  et  des  murmures, 
mais  à  Tinstant  on  s'y  soumet.  Toutefois,  pour 
frapper  plus  fortement  les  imaginations,  ce  sont 
les  grands-pretres  qui  prononcent  au  nom  des 
dieux  les  tapus  importants.  —  La  révocation  d'un 
tapuest  chose  plus  sérieuse  et  plus  difficile.  Elle 
exige  une  cérémonie  pour  laquelle  des  holo- 
caustes hXiraains  sont  indispensables.  Cette  for- 
malité explique  le  maintien  de  bon  nombre  de 
tapm,  bien  que  les  chefs  eux-mêmes  en  reconnais- 
sent non  seulement  Tinutilité,  mais  encore  les  in- 
convénients. —  Il  serait  difficile  d'énumérer  les 
diverses  sortes  de  tapus;  ils  changent  de  forme 
avec  les  tribus  et  suivant  le  caprice  de  ceux  qui 
les  dispensent.  J'en  veux  pourtant  citer  quelques- 
uns,  en  commençant  par  ceux  dont  on  reconnaîtra 
la  convenance  et  l'utilité. 

A  cette  catégorie  appartiennent  :  les  tapus  qui 
rendent  sacrés  les  chefs  de  famille  et  interdisent 
aux  enfants  de  les  maltraiter,  et  même  d^en  mé- 
dire. —  Celui  qui  défend  le  mariage  entre  les 
parents  au  premier  degré.  —  Celui  qui  rend  in- 
violable un  ennemi  mjine,  lorsqu'il  est  convié  à  un 


loiiia  (KW 'publique)  ;  aiatit  que  l't^tranger  qui 
ehanae  de  noma  vec  un  indigèn  e  ' .  —  Les  lapus  sonl. 
nttsci  employés  d'une  manière  efliCin  e  pour  préve- 
nir lee  disetles  chez  ce  peuple  imprL'voyant.  Dès 
qœcerlaias  nlimenLs  commencent  à  dfveiiir  rarug 
dans  les  îles,  l'iigage  en  est  prohiLé.  Les  cochons 
et  les  poules  sont  parfois  lapiia  pendant  plueieurs 
mois,  nul  ne  peut  tûor^  ni  les  tuer  ni  les  vQudre. 
L'«rbreà  pain  est  tapti  Jiins  certaines  valMt's;  son 
itoUne  peut  être  employé  aux  usages  ordinaires. 
Bi  l'on  b'aperroit  que  le  poisson  s'éloigne  d'une 
baie,  la  ptV-lie  aux  flaiid)eanx  est  interdite,  11 
exista  à  Tuiiualu  une  espèce  de  porcs  bossus,  fort 
rares  aujourd'hui  ;  ces  animaux  sont  sacrés.  D'au- 
tres laptin  n'ont  pour  mobile  que  l'iutiîpét  person- 
nel ou  lite  motifs  dont  il  est  difficile  de  se  rendre 
cotnpk.  Telles  sont  les  diîfeusps  :  de  coucher  aii- 
deakiiE  d'uu  cliieii,  d'une  poule  et  de  tout  autre 
ob^fii  lafiu;  de  porter  des  ceintures  hianvhes  on 
nugHs;  de  médire  des  grands- prûtres  et  des  chefs; 
d'appfocher  des  lieux  où  l'on  dépose  les  offrandes, 
de  ceui  où  les  vieilJards  et  les  chefs  prennent 
leur  rep^F^  de  sortir  après  la  mort  d'un  grand- 
jVJLru  OH  d'un  chef  avanlqu'une  victime  humaine 


I.  Ck  tùpu  n'iitail  i>h:icr¥Û  qui-n  tumps  Je  paix  ;  ii  n 
sbUrkl'ittiiii'nt  perdu  dn  »b  puissance  aujuuril'liui. 
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ait  été  sacritiée  ;  de  manger  du  cochon  à  poil  rouge 
ou  blanc-,  de  changer  de  nom  avec  un  animal 
quelconque  et  de  rendre  ainsi  sacrée  toute  l'espèce 
à  laquelle  il  appartient  ;  de  toucher  à  la  tête  d'un 
grand-prôtre  ou  d'un  chef.  Ce  dernier  tapu,  ainsi 
que  Timportance  du  serment  lorsqu'on  jure  par 
sa  tute  (te  upokfj)^  par  celle  d'un  chef  ou  d'une  per- 
sonne chère,  révèlent  que  cette  partie  du  corps 
est  considérée  comme  la  plus  noble,  par  opposi- 
tion à  la  partie  postérieure  {tu  tue)  qui  est  la  plus 
méprisée. 

Mais  c'est  surtout  le  sexe  faible  qui  subit  les 
(yrannies  de  l'institution.  L'entrée  des  pirogues 
est  interdite  aux  femmes,  à  moins  de  circonstan- 
ces exceptionnelles  fort  rares*.  —  Pendant  le 
repas,  elles  forment  un  groupe  séparé  où  certains 
aliments  ne  figurent  jamais.  Il^leur  est  défendu 
de  toucher  à  la  tête  de  leur  mari  ou  de  leur  père, 
de  pasfrer  au-dessus  quand  ils  sont  couchés,  de 
porter  ou  de  toucher  un  objet  qui  a  été  en  conlact 
avec  elle  ou  même  suspendu  au-dessus.  —  Elles 
doivent  respecter  les  lieux  hantés  par  les  hommes, 
leurs  armes,  leurs  engins  de  pêche,  leurs  outils, 
sans  que  ceux-ci  soient  tenus  d'observer  à  leur 


L  Suivant  les  naturels,  leur  proscni'c  dans  les  pirutrues 
éloigne  le  poisson. 


égard  la  même  diecrëtion  ;  mitit-i  ne  fo  i'oul-i 
faute  (IViiitrcr  daiie  leurs  casée,  Je  Dianger  leurs 
provibioiiË  l'i  di'  e'appro|iner  sans  scrupule  les  ob- 
jets (jiii  sonl  à  leur  convenance.  Chaque  pioprii!- 
Inire,  enfin,  semble  avoir  austi  le  di'oîL d'allacher 
tm  lapu  à  sa  demeure  et  à  ce  qu'elle  renlerme, 
COiuini!  le  couRtatent  les  bouquets  d'herbcg  et  les 
banderoles  blanches,  pyaiholes  du  tapv,  dont  oa 
nurque  les  cases,  les  enclos,  les  pirof;iies  et  mt'me 
les  arbres. 

L:i  mort  [lunit  celui  qni  brave  celti-  iuslilutiou 
«ai-r^c.  Il  BuBlt  souveiH  mècac  du  simple  soupçon 
qu'un  individu  l'uit  violée  à  huis  elos,  pour  qu'il 
■oit  [»)ni  comme  coupable.  Les  prOtres  ont  pour 
diVoiivrir  la  vérité  diffi?rentes  ruses  dont  la  plus 
commune  consiele,  suivanl  l'expreËsion  vulgaire, 
à  plaiilup  le  i'atu  iiour  ari-iver  à  connaître  le  vrai. 
C'est  ainsi  qu'en  veHu  d'une  soudaine  rLH*<51ation 
dec  (lieux,  Us  accusent  à  l'improviste  la  personne 
Boupronnée,  In  consternent  si  elle  est  coupalde, 
et  lui  armrbcnl  l'aveu  de  sa  faute.  Le  cliAtiment 
aJon  ne  ee  fait  pas  atlendre.  Mais  il  vient  toujours 
mystérieusemeut,  «oit  par  le  poison',  soil  dans  une 
ombùi'bo  pari  e  laeet  ou  le  casse-léle.  Les  pritres 


u  r4[)iîi.' 
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et  les  chefs  se  trouvant  être  en  même  temps  les 
juges  du  méfait  et  les  exécuteurs  de  la  sentence, 
on  est  fondé  à  croire  que  les  coupables  obscurs 
subissent  seuls  une  peine  que  Ton  épargne  aux 
scélérats  d'élite.  Pourtant,  comme  il  serait  dan- 
gereux d'amoindrir  le  prestige  de  la  loi,  pour 
peu  qu'un  meurtre  n'ait  pas  immédiatement  puni 
son  violateur,  on  a  soin  d'attribuer  le  coup  qui  le 
frappe  par  hasard  dans  une  bataille  ou  la  première 
maladie  dont  il  est  victime,  à  la  vengeance  des 
dieux  irrités. 


IV 


Hiérarchie  sociale.  —  Comme  les  prê- 
trjBS,  les  arii  (princes)  tenaient  leur  pou- 
voir des  dieux;  aussi  leur  autorité  était- 
elle  absolue.  Même  après  l'établissement 
de  notre  protectorat,  ils  conservèrent  une 
certaine  influence,  et  jamais,  dans  les  trou- 
bles et  les  guerres  qui  ensanglantèrent  ces 
îles,  les  indigènes  ne  s'insurgèrent  contre 
cette  sorte  d'aristocratie  féodale.  D'ailleurs, 
les  arii  se  montraient  dignes  de  leur  rang 
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par  leur  bravoure  et  leur  grandeur  d'âme; 
M.  Cuzent  a  cité  plusieurs  traits  de  magna- 
nimité des  chefs  tahitiens,  dignes  des  héros 
les  plus  civilisés'. 

Oatre  les  'irii,  la  société  tahitienne  com- 
prenait deux  autres  classes  :  les  raatira, 
petits  chefs  ou  propriétaires  fonciers,  et 
les  mmwhuné,  gens  du  peuple,  qui  ne 
possédaient  rien  et  habitaient  sur  les  terres 
desaWietdes  raatira.  Entre  les«/(i  et  les 
rfiatira,  il  y  avait  un  échelon  intermé- 
diaire qui  correspondait  aux  nobles,  et 
que,  à  Tahiti  et  à  Moorea,  l'on  désignait  sous 
le  nom  de  firtouî,  et  aux  îles  sous  le 
Venl,  sous  celui  de  luvhou.  Ces  classes 
étaient  rigoureusement  séparées  les  unes 
des  autres;  il  était  fort  difficile  d'en  fran- 
chir les  barrières  en  s'élevant  -. 

•  Si  nous  en  jugeons  par  co  qui  existe 
encore  à  la  Nouvelle-Zélande  et  aux  Mar- 


1.  »p.  laud  ,  p.  1)1 

î.  Il  «Ult  jilu*  nl3^  de  déchoir:  à  Iq  NoQVcIlo-ZylondF'. 
|>W  ninmiila.  )<■  noble  moirienlonémoiil  réduit  na  oaciavagi; 
p»r<l4il  il  jamais  son  roofi. 


û 
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quises,  dit  M.  de  Quatrefages,  les  popula- 
tions polynésiennes  se  sont  constituées  en 
passant  par  le  régime  du  dan.  Dans  la  Nou- 
velle-Zélande, en  particulier,  nous  retrou- 
vons un  état  de  choses  entièrement  sem- 
blable à  celui  qui  existait  en  Ecosse  il  y 
a  un  siècle  à  peine,  et  que  Tlrlandea  aussi 
conservé  pendant  si  longtemps  V  » 

Les  arii,  personnages  sacrés,  étaient 
doués  d'une  puissance  et  de  vertus  mira- 
culeuses. La  nourriture  qu'ils  avaient  tou- 
chée devenait  pour  tous  un  poison  mortel*, 
excepté  pour  ceux  qui  appartenaient  au 
môme  sang,  et  les  syllabes  mêmes  de  leur 
nom  étaient  tabouéc^  (ou  tcqwuécs),  c'est- 
à-dire  retranchées  du  vocabulaire  tahitien  : 
on  créait  des  termes  nouveaux  pour  rem- 
placer les  mots  supprimés.  Les  jeunes 
princes   étaient  portés  à   dos  d'hommes 


1.  Polynésiens,  p.  iô. 

2.  Aujourd'hui  encore  ,  chez  certaines  peuplades  de 
l'Afrique  des  Ashantecs,  par  exemple),  les  objets  touchés 
par  les  chefs  deviennent  sacrés,  et  nul  n'y  peut  ractlre  la 
main  sous  peine  de  mort. 
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comme  des  idoles  avant  l'âge  de  la  pu- 
berté, de  peur  que  leur  contact  avec  la 
terre  de  certaines  localités  n'amenât  une 
prohiliHion  gênante  à  la  circulation  pen- 
dant plusieurs  jours. 

Enfin,  dans  les  sacrifices  humains, 
lorsque  la  victime  avait  été  présentée  au 
morrtc,  au  temple,  devant  un  grand  concours 
de  peuple,  le  grand-prêtre  arrachait  un 
dP8  yeux  du  cadavre,  et,  le  plaçant  sur  une 
feuille  (qui,  à  Tahiti,  sert  d'assiette),  le  pré- 
sentait au  roi,  qui  le  passait  devant  sa  bouche 
et  feignait  de  l'avaler.  Le  nom  d'Aïmata, 
mangeur  d'yeux,  fut  donc  un  nom  royal, 
et  la  reine  Pomaré  n'en  porta  pas  d'autre 
pendant  sa  jeunesse  '. 

Le  tatouage  était  un  signe  de  distinc- 
lion,  une  marque  d'honneur,  qui  équiva- 
lait à  nos  décorations,  à  nos  épauleties, 
à  nos  armoiries.  Un  chef  néo-zélandais,  par 
êiemple,  portait  gravés  sur  son  visage  son 


9  onlIiropotihiiKes  <los  Tuamutus, 
1-  pliu  Uriund  du  curps  humain. 
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nom,  celui  de  sa  famille,  son  titre,  sou 
rang  et  la  mention  ries  services  qu'il  avait 
rendus  au  pays. 

Tandis  qu'aux  îles  Marquises,  les  habi- 
tants, confinés  dans  leurs  vallons,  enfermés 
dans  les  flancs  de  leurs  aïontagnes,  res- 
taient groupés  à  l'abri  de  ces  remparts 
naturels  et  vivaient  séparés  en  petites 
tribus,  sous  l'autorité  de  chefs  indépen- 
dants, à  Tahiti,  au  contraire,  où  les 
communications  étaient  plus  aisées,  un 
des  chefs,  Varii-rahi  {chef  suprême), 
commença  à  régner  sur  toute  l'île  à  partir 
du  xvii"  siècle  '.  A  la  vérité,  ses  pou' 
voirs  étaient  surtout  honorifiques  :  car  les 
autres  chefs,  maîtres  dans  leurs  districts', 
partageaient  en  lait  l'empire  avec  lui  et  lut- 
taient même  souvent  contre  leur  suzerain; 


I.  ■  Il  parult  cenain,  iIlL  Mueri.-nhuiU,  que  Tuliîil  uvait  ^IJ 
oonâUluéi?  va  royaume  au  moins  150  ans  avanl  i'ar^iv■^4  lU 
Watlla,  c'eslrà-dire  ven  1600.  > 

S.  ■  L(<  pouvoir  des  cheTs  de  districts  mr  leurs  siiborAim' 
UHS  ijtail  peut^ttD  ))lu»  étendu  que  celui  de  ['aril-ralU 
loulo  rtle  :  leur  autorité  sVtenduit  sur  toutes  les  jwrsonaes' 
<l'uno  maiiiôre  absolue.  ■  (Vincendon-Dutntiulin  et  Desgru, 
riet  Talil.  ult.,1 
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cotnme  faisaient  jadis  les  hauts  baroDs 
de  France'.  Puis,  à  son  tour,  chacun 
de  ces  chefs  avait  à  compter  avec  ies 
chefs  secondaires  qui  lui  étaient  soumis 
et  qui  constituaient  un  corps  de  noblesse 
comparable  à  nos  simples  gentilshom- 
mes. La  classe  moyenne  et  le  peuple 
obéissaient  passivement  à  cette  féodalité 
religieuse.  Ce  ne  fut  qu'à  partir  de  l'arrivée 
des  Européens  que  la  forme  de  la  monar- 
chie héréditaire  prévalut  peu  à  peu.  Quel- 
ques chefs  ambitieux  tournèrent  à  leur 
profit  l'influence  des  étrangers,  lapuissance 
des  armes  à  feu,  et  parvinrent  à  établir 
leur  suprématie:  ainsi  prit  naissance  la 
dynastie,  actuellement  régnante,  des  Po- 
maré,  qui,  après  avoir  établi  sa  domination 

,  sur  tous  lesdistrictsde  Tahiti,  retendit  sur 
toutes  ies  îlesdeParcIiipel.  Jusque-là,  c'est- 

.    i-dire  jusqu'aux  premières  années  de  ce 


108  LA    POLITIQUE    FRANÇAISE 

siècle,  chaque  île  avait  eu  ses  chefs  indé- 
pendants; seule,  Tîle  sous  le  Vent  de 
Raïatea  jouissait  d'une  suprématie  pure- 
ment religieuse,  comme  celle  de  Rome 
pour  les  catholiques,  de  la  Mecque  pour 
les  musulmans. 


Famille.  —  La  secte  des  Aréoîs.  —  Ainsi 
Ton  trouvait  sur  les  principaux  points  de  la 
Polvnésie  une  société  fortement  consti- 
tuée,  des  classes  bien  distinctes,  une  aristo- 
cratie puissante,  des  chefs  qui  étaient  pour 
leurs  subordonnés  des  êtres  presque  divins; 
mais  en  même  temps,  par  un  singulier  con- 
traste, la  famille,  élément  premier  de  toute 
société,  était  profondément  désorganisée. 
Non  seulement,  comme  chez  la  plupart 
des  peuples  sauvages,  la  femme  était  re- 
gardée comme  très  inférieure  à  Thomme 
et  soumise  en  bête  de  somme  aux  plus  rudes 
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travaux,  mais,  presque  partout  en  Polynésie, 
elle  était  considérée  comme  un  être  impur. 
A  Tahiti,  dans  cette  île  voluptueuse,  elle 
n'était  qu'un  instrument  de  plaisir.  Partout, 
ello  était  exclue  des  temples  sous  peine 
de  mort.  Et  cependant,  —  contradiction 
étraage,  —  uneferamepouvait  être  reine  '. 


(,  II,  dp  Botri*  a.  signalé  <!'uii[i'ea  cofilradicliOTiâ  non  moins 
bUarres  :  •  U'tcn  ijiie  la.  reminii  fût  réduite  k  un  ôltit  il'inrâ- 
mrité  (jui  iillnit  en  cerlitins  eus  jttsrju'â  Ja  sL-rviiude,  bien 
rp<XI>«  t(\l  l'xHite  Af  la  {>rëti'ise  i^t  dus  ammù.  âllu  poi'Uil 
no  ,.ri«  A  !■/>  .i..'ii  tBtiihiniiiit,  lin  ■legrù  ile  noblesse  siipé- 
.  -.'■        iii"  puuïftil  Slri' rome,  81  ses 

.■  '  'iMs  par  ses  suJals,   et  sus 

"I  .|  .  '.--  k'  -eus  où  le  ïceptru  vuit 
.III  III. I-  'i!  Ml  i:ili>  pouvait  Tuire  k  guerre 
.  ■■>  •i\iaU\iic!--iinei  ?'en  sont  trèâbien  acquilti''es. 
.i[i  snlknt  d'un  jihri-  inounnu,  cei  nnrunt  L>luit 
iHB  b'U  iivnH  t'omplù  ilunn  sa  génùologio  niia 
1"  rois  ;  si  le  pËra  ùtiiit  ttotuirgmiint  tin  ti<iiiiia» 
ii  npl».  celii  nuisaii  II " '"         


il  rualalt  prince.  Ils 

e  passait  iiuol'itte  oIio.jq 

lu  ooslo  infijrieure. 

pùitil  ainsi  liirsqn'i 

n  iirim-o  se  mùjiillinit. 

n,n.-,  ,i-,iviiiHnl  drujl  ni 

:<'  .  .  "1  Ils  liâritjimat 

.     :i rl'oriaiiiu  tlo 

iin^iiii...-.i.i.i.'  i....uL 

i.j.i.  ,iuin3  piirlÔ  plu* 

L  .1  pu  Vi)ir  mii:or<i  de  nos  juura  la  cMinlli'n 

11'.'  vieille  coutume  que  le  lumps  ai  le  chi'istin- 

ji.i>  euL'ure  èbcaniâe  :  Tainatoa,  l'oi  du  lUiutea, 

I  11  le  pinï direct  du  la  ligne  royale  île  l'Uu  Sainte, 

,  iliiipial  tons  les  princes  tictiielï  de  l'aruliipei  se 

t  d'ùtro  pai'f.'iits,   sanâ  quoi   ils  ne  seraient   plu 
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Une  autre  cause,  non  moins  puissante, 
de  dissolution  pour  la  famille  était  une 
coutume  étrange,  entrevue  par  Gook,  et 
analysée  par  Moerenhout  :  le  mari  adulte 
ne  jouissait  de  tous  ses  privilèges  qu'au- 
tant qu'il  n'avait  pas  d'enfant  mâle.  Aus- 
sitôt qu'il  lui  naissait  un  fils,  il  était 
obligé  d'abdiquer  entre  ses  mains  et  ne 
conservait  qu'un  usufruit  temporaire  de  sa 
position  précédente  :  s'il  était  chef,  il  de- 
venait régent*;  s'il  était  simple  proprié- 
taire, gérant.  L'enfant  qui  venait  de  naître 


princes,  avait  6i)ousc  jadis  une  femme  de  la  lio  du  peuple. 
Ses  enlaiils  appîirtienmmt  à  la  noblesse  intermédiaire,  ils 
ont  fait  pres(|ue  tous  des  alliances  princières,  mais  nid 
d'entre  eux  n'aurait  pu  succôdor  j'i  son  père;  le  feu  roi  lui- 
même  n'y  songeait  point.  Il  avait  donc  été  ol)ligé  d'adupt'îr 
depuis  longtemps  un  fils  de  Pomaré,  qui  était  son  succes- 
seur désigné  et  à  la  naissance  duquel  il  n'y  avait  rien  ù 
dire. 

1.  Le  père  exerçait  les  fonctions  de  régf'nt  au  nom  de  son 
fils  jusqu'à  ce  que  celui-ci  lut  capable  de  gouverner.  Celt«' 
époque  restait  indéterminée:  on  la  fixait  d'après  le  degré 
d'intelligence  du  jeune  homme  ou  les  besoins  du  pays. 
D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  vu,  les  Tahitiens,  jiou 
habitués  à  tenir  compte  du  temps,  savaient  rarement  leur 
âge.  —  Uarii-rahi,  comme  les  autres  chefs,  devait  abdiquer 
dès  la  naissance  do  son  héritier  ;  d(i  monarque,  il  devenait 
sujet,  et,  le  premier,  rendait  honmiagc  au  nouveau  souve- 
rain en  se  prosternant  ii  ses  pieds.  Dès  ce  moment,  l'enfant 
recevait  le  titre  sacré  d'otou. 
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ait  le  chef  de  la  famille.  Cette  coutume 
appelle  les  abdications  si  communes  au 
Japon.  Mais  dans  cet  empire  elles  sont  fa- 
cultatives; en  Polynésie,  elles  étaient  obli- 
gatoires, et  l'on  comprend  quelles  haines 
elles  devaient  exciter.  Le  père  voyait  sou- 
vent un  tyran  dans  celui  que  la  nature 
destinait  à  lui  être  subordonné;  le  fits  ne 
pouvait  conserver  le  respect  pour  celui 
qui  était  tenu  d'obéir  à  ses  caprices. 
Toutes  les  bases  de  la  famille  étaient  ainsi 
sapées  à  la  fois. 

C'est  là  une  des  causes  principales  des 

infanticides  si  fréquents  jadis  chez  les  l'o- 

lyoéaiens.  Ce  crime  restait  toujours  impuni. 

\  11  était  mi';me  de  rigueur,  quel  que  fut 

'  sexe  de  l'enfant,  dans  la  société  des 

'éois  :  on  n'y  était  admis  qu'à  la  condi- 

I  expresse  de  détruire  tous  ses  enf'anls, 

<f  si  l'on  en  laissait  vivre  un  seul,  on  étiiit 

toleusement  expulsé'.  Cette  secte,  essen- 


|ri'4â('titnipnt  bnrlioiitlloï  do  nju|;i-. 
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tiellement  arislocratique,  avait  été  peu 
nombreuse  à  l'origine;  mais,  par  la  suite, 
elle  s'était  étendue  comme  un  réseau  sur 
tout  l'archipel  de  la  Société,  et  elle  avait 
fini  par  embrasser  près  du  cinquième  de 
la  population  totale  de  chaque  île.  Mi- 
religieuse,  mi-laïque,  ouverte  aux  deux 
sexes,  elle  était  divisée  en  sept  classes, 
que  distinguaient  autant  de  tatouages 
particuliers.  Là  seulement  l'inégalité  du 
sang  disparaissait  en  partie.  Sorti  des 
rangs  les  plus  inférieurs  du  peuple,  on 
pouvait  arriver  aux  premiers  grades  ; 
mais  chaque  promotion  nouvelle  était  alors 
le  prix  de  longues  et  pénibles  études,  tan- 
dis que  les  chefs  civils  étaient  souvent  ad- 
mis d'emblée  aux  degrés  supérieurs  do 
l'mitiation.  Tous  les  membres  partici- 
paient d'ailleurs  plus  ou  moinsaus  privilè- 
ges (le  la  société,  et  ces  privilèges  étaient 
immenses,  Sans  être  à  proprement  parler 
ni  prêtres,  ni  nobles,  les  Aréoïs  jouissaient 
des  avantages  assurés  à  ces  deux  classes. 
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Cotnrae  les  prêtres,  ils  étaient  inviolables, 
leur  personne  était  sacrée,  car  ils  étaient 
les  représentants  des  dieux,  et,  à  ce  titre, 
ils  disposaient  du  tabou;  ils  étaient  par- 
tout accueillis  et  obéis  comme  les  plus 
grands  chefs.  M.  de  Bovis,  clierchant  à 
s'expliquer  rétablissement  de  cette  étrange 
SSsotMation  qui  avait  acquis  une  si  grande 
popularité  dans  l'arcliinel,  pense  que  le 
dessein  principal  des  fondateurs  avait  été 
de  s'opposer  à  l'accroissement  indéfini 
des  familles  princières,  qui  menaçait  leurs 
privitèites  et  désorganisait  la  hiérarchie. 
M.  de  Ouatrefages  on  donne  un  autre  motif, 
qui  parait  assez  plausible  (car  il  est  bien 
Trai  qn'au  fond  des  anciennes  coutumes 
'•religieuses  on  trouve  presque  toujours  une 
m'Bon  politique)  : 

•  Au  premier  abord,  dit-il,  cette  société 
.aenible  n'avoir  eu  d'autre  but  que  les  plai- 
^ârs  sQDSueU  et  la  satisfaction  de  passions 

itales  poussées  jusqu'aux  plus  eiïroya- 
.aberrations.  La  prostiluiion,  la  pro- 
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miscuilé  la  plus  absolue  en  était  une  des 
premières  lois;  Tinfanticide  y  était  une 
obligation...  Il  est  bien  difficile  de  croire 
qu'une  pareille  société  ait  pu  conserver 
quelque  chose  de  sérieux  et  d'élevé.  Tou- 
tefois, en  y  regardant  de  plus  près,  on  croit 
trouver  ici  un  nouvel  exemple  de  la  perver- 
sion qui,  dans'la  pratique,  peut  atteindre  des 
institutions  originairement  justes  et  pures. 
Les  chefs  de  T association,  les  grands  Aréoî}$, 
étaient  toujours  des  personnages  graves 
et  réservés;  ils  ne  se  mêlaient  jamais  aux 
représentations  licencieuses,  aux  danses 
obscènes  des  inférieurs*.  Le  P.  Mathias 
a  môme  constaté  qu'aux  Marquises  les  fils 
des  plus  grands  chefs  subissaient  un  novi- 
ciat de  plusieurs  années  pendant  lequel  ils 
étaient  astreints  à  une  chasteté  rigoureuse. 
Il  n(3  leur  était  permis  d'entrer  que  dans  un 
petit  nombre  de  maisons  où  sans  doute  ils 
étaient  à  l'abri  de  toute  tentation.   Quant 


1,  lis  «laioiiL  l'^s  plus  tilèl.îs  cjinja^Mûiis  «lu  roi,  el  les 
plus  bravos,  (do  Bovis,  op.  lauil). 
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aux  aulres,  il  leur  était  défendu  d'y  péné- 
trer, et  ils  devaient  rester  sur  le  seuil,  alors 
même  que  leur  propre  lamille  était  à  l'in- 
lérieur. 

•  En  outre,  à  côté  des  comparses  dégra- 
dés f]ui  donnaient  à  l'ensemble  la  pliysio- 
noniie  la  plus  apparente,  et  qui  a  dû  le 
plus  frapper  et  révolter  les  voyageurs,  se 
trouvaient  des  poètes,  des  bardes,  qui  se 
transmettaient  avec  une  religieuse  fidélité 
de  longues  légendes  racontant  l'origine  des 
choses,  les  mystères  religieux  et  l'iiistoire 
des  lemps  passés.  Couronnés  de  fleurs  et 
Sfxornpagnés  de  leurs  inférieurs,  qui  d'île 
en  île  portaient  l'allégressL',  ces  chefs  sa- 
crés allaient  partout  célébrer  les  l'êtes  reli- 
gieuses ou  nationales,  rappelaient  aux 
membres  épars  de  la  famille  polynésienne 
leur  origine  commune,  et  conservaient  le 
dépôt  do  connaissances  dont  l'irrécusable 
valeur  est  aujoird'hui  reconnue' 


^^ 
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•  Ces  lois  qui  nous  paraissent  si  cruelles, 
celle  lolérance  i_TimineIle  à  nos  yeuï,  n'é- 
laient  probablement,  du  moins  à  l'origino, 
que  le  résultat  d'une  dure  nécessité.  La 
plupart  des  îles  de  la  Polynésie  sont  peti- 
tes; elleâ  ne  présentent  que  des  moyens  do 
subsistance  assez  bornéj*,  et  les  habitants 
y  devenaient  bien  vite  trop  nombreux.  On 
a  un  exemple  frappant  de  i-e  fait  dans  ce 
qui  s'est  passé  à  Pltcaïrn.  Les  descendants 
des  révoltés  du  sloop  de  guerre  anglais  la 
Boun(y^  ont  été  forces  de  s'expatrier  au 
bout  de  soisanle-six  ans,  faute  de  pouvoir 
se  nourrir  dans  celle  île  qui  les  avait  vws 
nailre  et  qu'ils  quiltaient  en  pleurant.  L'in-, 


l.  En  tTHSià  iiiio  pnUi"  'liALincc<lDTaliili,>]a'iUv-iI^<niij 
Jm  qmltj-r,  lU  s'pnii>arÈri-nt  ilii  commiimlnnl  ni  ilrf  r^in  i^iip 

lui  l'rjii.-iit  rir-i,'>!i  fl.itlM,  l'olmnlumièrcn[  pii.iiii.>  rl.ins  mn- 
:-in!.,  r.ii  ..,  .i>,  i„r.l.  ot  revini-OLiU  T.iIhl      ■ 
|.i'  ■!.!  V.  Otfâ  Bidllienr(iiix  .r. 

'.i-ii_;  I  I ;ii  I  ■  v''rige:ini:L-,  lia  «llÈri.iiii    ■ 

piigni's  l'iflji'.'r'  K'\r  un  rocher  'I6sert,  Piir-.iir;i,  ni  r.i»  tiv 
retruuvu  leuni  ddjoâDilantt  'ju'ea  ISIt,  u'u^i-ii-Uiiv  vin^t. 
cinq  nns  spn'M  le  crîirut.  Ils  rirmaient  uno  |io|>iiUlion  bii> 
|)erbu,  qiil  Tiil  plui  uni  •l('^pnrsA<<  ù  nie  Noriiilk  ot  A  TublU. 
—  Sur  l't'pisnilo  ili>  lu  BouHty,  voir  la  l'olsaéH»,  p*r 
L.  tlf  ybsud,  |>.  m  h  175. 
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fanlicide  était  un  moyen  cruel,  mais  sûr, 
de  prévenir  ou  de  relarder  le  dévelû|)pe- 
ment  excessif  de  la  population.  Aussi  por- 
taft-il  priiicipaleraent  sur  les  filles,  donl- 
un  tiers  à  peine  échappait  à  la  proscription, 
tandis  qu'on  épargnait  en  général  les  en- 
fants niàles. 

■  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  à  tort  que  quel- 
ques voyageurs,  témoins  de  la  rigoureuse 
exactitude  avec  laquelle  les  femmes  obéis- 
saient aux  injonctions  des  lois  et  des 
mœurs,  en  ont  conclu  que  le  sentiment 
maternel  était  affaibli  chez  les  Polynésiens. 
Mille  fails  témoignent  du  contraire.  C'était 
évidemment  avec  angoisse  que  les  mères 
se  soumettaient  à  ces  sacrifices  inévitables 
dans  leur  civilisation.  Les  missionnaires 
ont  constaté  que  l'abolition  de  Tinfanlicido 
avait  été  une  des  circonstances  qui  avaient 
influé  sur  le  développement  des  croyances 
chrétiennes,  et  que  les  femmes  avaient  ac- 
cueilli avec  bonheur  la  loi  nouvelle  qui 
conservait  leurs  enfants.  " 
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Toutefois,  aujourd'hui  encore,  les  parents 
les  gardent  rarement  :  ils  les  échangent  et 
les  placent  chez  des  parents  adoptifs.  C'est 
l'usage  ancien  de  la  race  maorie  :  la  famille 
se  recrute  au  hasard;  l'héritage  passe  à 
l'enfant  adopté. 

«  Dans  ce  pays  où  la  misère  est  incon- 
nue et  le  travail  inutile,  où  chacun  a  sa 
place  au  soleil  et  à  l'ombre,  sa  place  dans 
l'eau  et  sa  nourriture  dans  les  bois,  les  en- 
fants croissent  comme  les  plantes,  libres 
et  sans  culture,  là  où  le  caprice  de  leurs 
parents  les  a  plarrs.  La  famille  n'a  pas 
cette  cohésion  que  lui  donne  en  Europe,  à 
défaut  d'autre  cause,  le  besoin  de  lutter 
pour  vivre  \  » 

CrKcrrc.  —  Marina  milUdirc,  —  Ajou- 
tons, pour  achever  de  les  peindre,  que  les 


I.  La  Mariage  de  Loti,  p.  100.  —  «  Lors«jiH'  rpiifunt  |»ro- 
vi«'nl  (1*1111  hl.inc,  on  a  }»nur  lui  plus  <l<.'  îsoiiis  el  d'i-gams;!!! 
m»'!'»'  s'en  montre  souvient  orgueillfuse.  C't'St  i\W'  Cf>  mélis 
MMil  ^'«'u-  rai'  ni«'nl  tr^.'.  hianx  ;  1«  sf'  nimrs  surtout  sont  par- 
lois  ri>ni.ir  pi>ihl(>s,  an  ituiut  (favoir  iiibpinr  (i«*  viulcnttts  et 
r.  <.'llt.s  passion;*  à  dos  lMiropé«.'ns.  »  (J.  Garnicr,  op,  laud.) 


TahilieDF,  qui  avaient  horreur  de  l'anthro- 
pophagie ',  étaient,  en  revanche,  d'humeur 
fort  guerrière.  Les  missionnaires  anglais, 
pendant  les  quinze  premières  années  de  leur 
séjour  à  Tahiti,  avant  la  conversion  des  in- 
digènes au  christianisme,  comptèrent  jus- 
qn'à  dis  guerres  générales.  Il  est  vrai  qu'on 
ne  se  battait  pas  de  bien  près,  et  que  les 
armes  ne  portaient  pas  loin  ;  aussi  tuait- 
on  peu  de  monde:  la  bataille  la  plus  san- 
glante dont  on  ait  gardé  la  mémoire  n'a 
pas  l'OÙlé  400  hommes. 

La  marine  miliiaire  surtout  était  très  dé- 
veloppée :  les  gens  de  Tahiti  construisaient 
des  i>irogues  doubles  de  30  à  40  mètres  de 
lon^;  il  fallait,  pour  manœuvrer  ces  em- 
barcations, 140à  144  pagayeurs,  8pilotes, 
elt:.;  une  trentaine  de  guerriers  d'élite  pre- 
naient place  sur  la  plate-forme* reliant  les 
deui  pirogues  simples  et  élevée  sur  des  co- 
lonues  de  4  à  6  pieds  de  haut.  Cook,  dans 


^^^^LI«  eanoitialUmc  amll  dU|<ai'u  df 
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Ups  Je  la  Si,cu'n^ 
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son  second  voyage,  porte  à  1,700  le  nom- 
bre des  grandes  pirogues  et  à  68,000 
celui  des  combattants  de  Tahiti. 

Les  indigènes,  n'ayant  point  de  métaux, 
travaillaient  avec  des  outils  de  pierre.  On 
cite  tel  de  ces  instruments  à  la  confection 
duquel  une  vie  d'homme  dut  à  peine  suf- 
fire. Les  haches  recevaient  des  noms  et  se 
transmettaient  de  génération  en  génération 
comme  les  épées  de  nos  héros  ;  on  se  bat- 
tait parfois  plusieurs  années  pour  conqué- 
rir ces  trophées. 


VI 


Les  Tahitiens  aujourd'hui.  —  Aujour- 
d'hui, cette  humeur  guerrière  a  disparu  en 
même  temps  que  le  sentiment  national  • 
du  caractère  primitif,  il  ne  reste  que  le  goût 
du  farniente,  de  la  contemplation  et  du 
plaisir. 

«  Le  travail,  dit  M.  Pierre  Loti,  est  chose 
inconnue,  les  forêts  produisent  d'elles-mê- 
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t  tout  ce  qu'il  faut  pour  nourrir  ces 
peuplades  insouciantes;  le  fruit  de  l'arbre 
à  pain,  les  bananes  sauvages  croissent 
pour  tout  le  monde  et  suffisent  à  cha- 
cun '.  Les  années  s'écoulent  pour  les  Talii- 
tieos  dans  une  oisiveté  absolue  et  une 
rêverie  perpétuelle,  et  ces  grands  en- 
fants ne  se  doutent  pas  que  dans  notre 
belle  Europe  tant  de  panvres  gens  s'épui- 
sent à  gagner  le  pain  du  jour  ....  » 

■  De  loin  en  loin,  dit-il  encore,  nous 
rencontrions  Il's  villages  cacliés  sous  les 
palmiers,  les  huttes  ovales  aux  toits  de 
chaume,  et  les  graves  Tahitiens,  accroupis, 
occupés  à  suivre  dans  un  demi- sommeil 
leurs  rêveries  éternelles;  des  vieillards 
UtODCs,  au  regard  de  sphinx,  à  l'immobi- 
lité de  statue;  je  ne  sais  quoi  d'étrange  et 
de  sauvage  qui  jetait  l'imagination  dans 
des  régions  inconnues... 

1,  Itaso  nourrissent  ovissi  Jirincipu.Icni'Mil  de  ïoiaiIlB.-,  de 
cwcbbiti.    ilo  pOiisous,  d'ignamPâ,  du  {juiuli:;  duucij^i  ol  ili^ 


ir    * 
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»  Destinée  mystérieuse  que  celle  de  ces 
peuplades  polynésiennes,  qui  semblent  les 
restes  oubliés  des  races  primitives;  qui 
vivent  là- bas  d'immobilité  et  de  contem- 
plation, qui  s'éteignent  tout  doucement  au 
contact  des  races  civilisées,  et  qu'un  siècle 
prochain  trouvera  probablement  dispa- 
rues...  » 

M.  Jules  Garnier  rend  la  même  impres- 
sion : 

w  Chaque  fois  que  nous  entrions  dans 
un  village,  nous  étions  surpris  du  calme  et 
de  la  paix  qui  y  régnaient;  qu'elle  est  loin, 
cette  fiévreuse  et  incessante  animation  des 
peuples  civilises  !  Assis  au  grand  air,  for- 
mant des  groupes  pittoresques  à  l'ombre 
de  leurs  arbres  à  pain,  hommes  et  femmes 
causent  ou  chantent;  s'ils  travaillent  à  pré- 
parer leurs  étoffes  au  moyen  d'écorces  bat- 
tues, c'est  toujours  par  des  chants  qu'ils  ac- 
compagnent le  bruit  de  leurs  marteaux...*.»» 

L  Op.  lauii.,  p.  3ô3. 
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"  Il  ne  Dous  est  pas  possible,  à  nous 
qui  sommes  nés  sur  l'autre  face  du  monde, 
de  juger  nu  seuleinoot  de  comprendre  ces 
natures  incomplètes,  si  difTérentes  des  nô- 
tres, chez  qui  le  fond  demeure  mystérieux 
et  sauvage,  et_  où  l'on  trouve  pourtant,  à 
certaines  heures,  tant  de  charme,  d'amour 
et  d'exquisesensibililé..,'. 

"  Le  caractère  des  Tahitiens  est  un  peu 
celui  des  petits  enfants.  Ils  sont  capri- 
citjujc,  fantasques,  boudeurs  tout  à  coup  et 
sans  motif,  liospitaliers  dans  l'acception 
du  mot  la  plus  complète....*.  Le  carac- 
lère  contemplatif  est  e.ïlraordînairement 
développé  chez  eux  ;  ils  sont  sensibles 
aux  aspecls  gais  ou  tristes  de  la  nature, 
accessibh'S  à  toutes  les  rêveries  de  l'ima- 
gination... Dans  ce  pays  où  l'on  n'a  abso- 
lument rien  à  redouter,  ni  des  plantes,  ni 
;  bétes,  ni  des  hommes;  oii  l'on  peut 


\i  l€  Mariage  de  Loti,  p,  3^7. 

k|t>  RDI  au ^1.1.  il  liult  bira  11-  ■UF'^,  i 

Tr  hi  TOI. 
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n'importe  où  s'endormir  en  plein  air,  seul 
et  sans  une  arme,  ils  ont  peur  de  la  nuit,  et 
tremblent  devant  les  fantômes...^  »> 

Les  bains  nocturnes  sont  en  honneur  à 
Tahiti  :  au  clair  de  lune,  des  bandes  de 
jeunes  filles  s'en  vont  dans  les  bois  se 
plonger  dans  des  bassins  naturels  d'une 
délicieuse  fraîcheur.  —  C'est  alors  que  ce 
simple  mot  :  «  Toupapahou!  »  jeté  au 
milieu  des  baigneuses,  les  met  en  fuite 
comme  des  folles. 

Les  belles  jeunes  femmes  de  Papeete 
passent  les  chaudes  journées  tropicales  à 
causer,  chanter,  dormir  sur  l'herbe,  ou 
bien  encore  à  nager  et  à  plonger,  comme 
des  dorades  agiles.  Elles  vont  à  l'eau  vê- 
tues de  leurs  tuniques  de  mousseline,  et 
les  gardent  pour  dormir,  toutes  mouillées 
sur  leur  corps  ^ 

Elles  confient  à  la  brise  le  soin  de  sécher 


1.  Ibid.,  passim. 

2.  Ibid.  —  Celle   tunique  libre  et  sans  taille,  de  mous- 
seline ou  de  calicot  aux  couleurs  voyanh'S,  s'appelle  tapa. 
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leur  longue  chevelure  flottante, 


i?r. 


noire  ef. 

lisse.  Elles  séparent  leurs  clieveux  en  deux 
tresses,  puis  les  recouvrent  de  moxoi,  huile 
"parfumée  du  cocotier;  l'odeur  acre  du 
moDOî  déplaît  d'abord  à  l'Européen,  mais 
bienlôl  il  y  trouve  je  ne  sais  quel  charme 
étrange.  Pour  terminer  leur  toilette,  elles 
parcourent  les  bois  environnants  et  y  cher- 
^eiil  dps  fleurs  sauvages,  dont  elles  font 
des  couronnes  ot  des  guirlandes. 

Uq  autre  objet  de  parure,  plus  huOilIr 
que  la  simple  couronne  do  fleurs,  est  la 
êourODue  do  /n'a,  faite  d'une  paille  lïne  et 
,  blanche  comme  la  paille  de  riz,  et  tressée 
par  elles  avec  une  délicatesse  et  un  art  in- 
finis. Elles  ont  aussi  le  tiarà  miri,  objet 
qui  n'a  jioint  d'équivalent  dans  les  acces- 
soires de  toiltitto  des  femmes  européennes. 
Ce  fiait-  est  une  sorte  do  dahlia  vert  que 
les  Océaniennes  se  plantent  dans  les  che- 
.'*ttu,  un  peu  au-dessus  de  roreillo,  les 
'jonrs  du  gala.  Eu  examinant  de  près  cette 
fleur  bizarre,  on  s'aperçoit  qu'elle  est  fac- 
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lice:  elle  est  montée  sur  une  tige  de  jonc, 
etcoratiosée  dos  fuuilles  d'une  toute  pelîtcl 
plante  parasite  très  odorante,  sorte  de  ly-^ 
roi)ode  rare  qiii  pousse  sur  les  branches  de 
certains  arbres  des    lorêts.   Les   Chinois* 


anf^ici 


avait  vu  eiicori-  qui'  pjr  L'tcepiioù  l-.i  viMgi 
«i>Qle»r>'|>puilH, '|iuii)i],c[i  lus,  nu  hitim«i 
n  apcorui  toniii  urji>  carKuison.  (j'âuill  un  n 


miiuvnis  traitoiUL-iu.  ■  .1 .  n  1..-  il  J' 

tiva  prfsque  uurmin'    ■]■■    11  ;''i^  ii^'ure 

Feçus  AiTiVù»  iltivutji  t'i.pi.-i  t",  'U  In.ii.t  'l'-mn 
vorueur  ruiiUirisutiuu  du  a'j  lli«r  c-^mini'  Uti 
fvtw.taix.  Diiai>n  e.Ciié,  lo  cqiilujni>  iimiTic.iin. 
[ireniiùm  puriiy  do  la  iruverseo  iivuil  ou  ^ea<v\ 
pficbor  uua  rixe  (l'éc:tfttL-r  eiurn  soii  uquIiMigi.' 
(laDjj'.TfUx,  sa  iruuvH  furt  tioureux  d'eu  Ëtro  dùbarrlâlA^ 
C'est  Hlnsi  qu'unu  eenumc  d»  oee  liomiut»  sam  ilwsnutlB- 
ouyaii  (l'uno  iwt'te  Culuulc  uliuioiao.  1t>  onl  laur  quortlM 
»t|)iLri5,  li'où  ils  BC  rËpuDdani  luus  loï  mnun»,  (1^  raubii^ 
par  la  ville  et  iluns  l'Ilo  enliiTO  )M)iir  y  (>t>-riu>r  looW  toiti 
ïl'in-lustri'  s  ul  extiluilcr  U-s  îiiOigËn^s.  L-i  rapprt 
(lo  ocï  iluus  M[i{tcc3  il'bomDx^Biii  •lilTùrt'ut'i»,  l<»  CltiD«û  ■ 
k-a  uuLtirol»  oi^ârinicns,  Turmu  uq  irbs  ainguU-.ir  cuninuMir. 
l'un  iiif  p^ul  piitrit  olikcrvur  i|ii'&  Talnli  nt  mix  KmiHlwjitl 
purcrt  quo  là  auul'iini'Dt  Ica  Indighnns  se  inAli-ni  dans  U> 
villes  n,ix  àtmng-iri-  A  cf)\i  du  Pulynûsiim  d«s  Sandwicli  « 
(lo  Tjihili.  ^rnn.l   M  ftirt.  iitix  tr.iii=  n'^pill-'-' 

VOBfii,   oTr.-- -;■ '  ■•■    '"i"    ■ 

luijvtr,  11  I  I  ■  .   Ip  l.'hi 

u»U  l'uM  i<  I  longui 

quwiip,  ;  l'ii-'.  Ao 

nroiipiii  \.i  ;    . .     -     ,;  _    ..        ,  .        jr^lisiiu,  J 

n  (laii*  u  |tti}siuuuiuiu  [[U'iijLi.'  ctiujj  ili;  Li-4UtiliI  si  M 
tii>-mi'  ivnip*  d"  r<iiirb>t  r.i  di)  rdill^ui-.  Au  i'«);ar<l  t{uMJeU 
>'irl<!>at)vae'f,«t  brave  lin  81  ptinjoDu,  mdit  «i  iiMuuBlÉil 


BllenL  ilanâ  l'art  de  loonler  des  tiare 

i  artistiques,   qu'ils  vendent  Tort  ciier 

■'femaies  de  ra{iL>c-te.  Le  liar^  vsl  parii- 

treuieDt  l'ornement  des  fêtes,  des  fes- 

1  tednitrinit.  un  Toil  qalj  ht  regvtle  eaatiae  si 


.  i.i'inb  «t  (laisibUts  lia  c*s 
'  *  •  —  '  LOrétnft  nonettU,  fuit 
A  l.<;ir).  IS(ll.p.lîT-179.i 
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lice:  elle  est  raimlée  sur  une  tige  dJ 
et  composée  des  feuillus  d'une  toulel 
plante  parasile  très  odorante,  aorte  1 
copode  rare  qui  pousse  sur  les  hr; 
certains  arbres  des    l'orèls.  Les   Cil 


I,  •  1.11a  n'uvnil  vu  enrarc  qw;  par  cKu«pUottJ) 

JauDRS.cumniRon  losyaiipolle,  <|uuucl.  ua  iSMTUBfl 
timuriLMin  en  api'orta  tuuie  uiiu  cargHisoii.  Q'4Ut 
iiiiLisi^  .1"  Liiiiii'Urs  t^t  de  pi'tilH  urlisaiiit  que  lu  m' 
m.iuv.ii;  crijileiiii'nl»  c-lu»U>eai  <i.ss  vllln«  m  dot 
l',\u.i.r,ili';;  Ils  a"un  nlklonl  ■;n  CHliroroii?  «vec  , 
tii'u  [ii'<-:ii|UB  ccruuni;  liu  u'y  Ûiru  ni  |ilui  lu-uroiU[| 
teçua   Atrivù»  tleviuil  PupU'-lo,  Us  Qrunl  iliiC 
vonieur  l'uuturiMttioii  ilc  a'y  ilxf^r  cuinmo  ilom  j 
puru.'rmt.  Uv  aim  cùk6,  le  capiuliii)  un^rloaia,  li 
preniiÛL'u  pHrli^  lio  la  Iruversan  nviiit  eu  gmiil'pM 
|i.>i|i"i'  iiui"  rlïe  il'éeloi-.'r  entr-*  son  iTiiulpi 
ilaiiyinii\,   se  Iruiivu  furi  heureux  d'en  tirad 
i:'e-i  llJr]^l  cjirunc  cenlaiau  du  eea  tiuiumos  wni iL 
iiuy.iii  il'iiiKi  pirt*tO  culuuie   diirigisi-.  Ilï  uni  tùttf 
Bépar*.  U'ou    lia   se   répuDduiil  Imn  '■'-  m. 
|iar  WvJlIft  ei  ilau»  l'Ile  tiumV..-  l'.i.    . 
tl'mJusiri'S  et  mplmlar  li's  iri>iii.'' i:--    ]. 
de  CM  ileuK  rsp£ce9(l'bomm<';:<i  .ImIi'i.  jji< 
liiÂ  titilurulsocàiinicni,  ruriiii- vu  in  .<  -m^oii 
ron  ne  p^nit  guriro  ubsorvor  iin'ù    Itiliili  ci 
[«iTL-t-  (juc  Itt  si-ultimunt  les  linligi'iii'*  s-.-  lui^votl 
Vill<>«  n-tx  t^tP'MiB^-r^.  A  Ui'itAdii  |'.ilvtii;.iiTi  iW»  fnUf 


D  iiain  td  iiLy^JotiuiDlii  i|ii 
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1^(1  I.\    POLITIOUK    KHA^C'Alfl 

lice:  elle  est,  inonlée  sur  une  ti| 
et  composée  des  l'eailles  d'une  1 
p]anlH  parasite  très  oduranle,  i 
copode  rare  qui  pousse  sur  lest 
certains  arbres  des    lorêts. 


■  I»11o  n'avori  vu  eiicoro  qiit'  par  rsoejl 
os.cuinmnctn  las)riit>|i''"<*i  '|uauil,  en  WÊ 
I  cargAJMt^ 


■i  lie  p 


3  i:)uss4i(sn4  dm 
TAu-'U^lia  ;  ils  «'«a  iillutanl  vu  ('■itliCorait  a 
iive  pr«3i)ue  ceriuÉiii'  iJ«  n'y  biee  a  . 
rnçua  Arrivùs  iIhvudi  Pikpuri»,  lU,  Otvnl  û 
vurueur  ruuturisatiun  iId  »'y  OxHr  cuinra 
purti-'Aiix.  Duioti  aûLé,  le  <;ajiiiuini.>  oaira 
(ininiiuro  pariio  U^  la  iruvcrsâc  uVuK  eu  gfjl 
|iôi:U'!r  uiia  rixo  U'iiclai-r  enii'H  bOU  '»\m'i  " 
(lanyuruui,  su  truuva  Turt  lintii'eux  il'oi 
l.eA  iiin:!!  qu'un»  ceniuino  il"  cps  lioiniu 
niiyiiu  il'unn  pi^Lilo  Culuuii^   <:liiiiui^<'.  IIjj 
s6]>arË,  d'où  ils  se  rty.m  1  iii  i."i-  !■■■  i 
|iiir  la  ville  el  ilausl'lli' l'iii         i 


.lo 


|.ai 


r  qui; 


LTO  Ob*,.- 


Tj' 


(la  Tdiitl.  ^Miiù  l'i  roii,  riux  ir.OK  i',,> 
vag4-F,  oirruiii  mie  cxtiroMiuii  Uni.it  i 
nniTr,  il  lu  ilitiuiwaliu  A  In  liais  uimL-li.il.tii 
nniit  l'iilt  tristo  dgurn  avuo  »an  erilnn  nu. 
quiiir-,  tes  pammi'UM  m1IIuiiI'^»uI  un  ri 
rruiipi  à  la  |iurl'-  df  u  tunlt^  ou  a<iiirli>*  : 
a  ilaiLs  «a  |iliyslouuinl«  (|it"I>lU'>  «I1034 
tcir'ihi'  irnipi  d"  r<mrli't  l'i  -Itt  r^illmu-.  Ané 
sur  >"  UQi-ag-',  M  bruvo  dn  <a  por«3Bll*il| 
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lice:  elle  est  montée  sur  une  ti| 
et  composée  lies  ieuilles  d'une  i 
plante  parasite  très  odorauLe,  sf 
copode  rare  qui  pousse  sur  les  t 
certains  arbres  des    forêts.  Lel 


I,  t  Mla  o'avaK  vu  encora  quu  par  cm 
Jininns,  cumm^uu  leayuiipHlu.'fuaaiI,  e 
iiniL'ric.un  rn  ap|ioi^  tauio  (iiie  car|{iilsaafl 
mu.vsis  il"  miii.'uri  r>i  de  pi-lil»  wLiMiis  qim 

l'iVii-iiriihi.' ;  ils  s'en  ulluiuut  en  Cilifuriin'  u 
tivo  (ii-r'3i|ua  ceruiiiit-  ilo  u'y  ûlro  m  l'Uu  iii 
reçus  Arrlvi>s  Juvunt  l>upii<'lH,  Ib  (li<  ni  il< 
vorucur  rnuturi,&iiIron  iId  n'y  lli"r  i  <  "•■'" 
jiurU'Riix.  ilcaon  eùiù,  li-  cupiliiiii'  iiui  i  ' 
{iruiulHrv  parlie  ilc  kl  truversan  iiv.nt  <.'lj  ^^r. 
|.6fhor  une  rixr  d'OtluliT  eiilr«  aou  l'iinij-n 
Uuogcreiiï,  BU  trouva  fort  liourem  UVn  i 
C'e^  Minsi  qu'uii'.-  centuini.'  df  ces  lioiniiiL>> 
nuyuu  (l'uno  pcLilo  culmiio  ehinui3<'.  Il«  m 
sC]iiirA,  d'où  ils  tu  rApuuiInnt  Iiki-^  I<'~  ni.i 
pur  la  ville  dI  ilaue  riia  cntiLTii  |i>Mr  i  >'.< 

irmiluslrii-9  Bl  exploiter  li-s  iridiii' I. 

lies  dcuji  •spfippj  d'Iioiiim.BSi  .liH'i   ^U' 


lui 


r.ils  01-^ 


a  iio)»  ta  pbf^uuiitiilo  i]i  iiji 
m^in"  b-flipi  il"  Fuiirb-t  i:l  'k'  Tl 
tirr  lutntiviiKK.  >>t  brnrs  ili'  §ti  [' 


^ 


13(1  LA    l'OLiriQUE    FRANNAIâR 

tice:  elle  est  inonléR  sur  une  lige  de  jonc, 
etcom|i03ée  des  fiiuilles  d'une  toute  pelîlc 
plante  parasite  très  oduiante,  sorte  de  ly- 
copode  rareqai  pousse  sur  les  branches  de 
certains  arbres  des    forêts.   Les   Chinois 


I,  I  Iillq  D'aviitl  vu  eii>:ori?  que  par  cxuepliou  las  viMgat 
Juunns,  ci>m.tne  on  loa  y  uiipoUn,  '|uaail.  «ii  I8j6,  <in  h&umml 
HiniiriCiiiti  en  apjiariu  Iouih  un»  varguixoii.  C'âUUl  an  ra- 
roiListï  •!□  niiuciirs  i^l  du  [l'iiu arLiMiis  qiiu  la  autbo  b1  I» 
inuuvaU  Iruiluinuriiï  utuisuieni  Uas  iiHr.i  nt  Ai-iplaeert  lii' 
TAimiulie  ;  Us  »>n  nll.tîBiii  va  CiJifbniio  ttv«o  U  ytjr»v*C- 
UvQ  pt-3)\ue  (Mn-tumu  ila  n'y  fiiro  ni  plus  ]i.^imoux  ni  nti 
refus  Arrivés  <]nvanl  Haper-l»,  ilï  Urvnl  ili.'iiianilsr  UU  g 
verucur  l'aulurisultou  Je  n'y  Jlier  cuminf  iloniRaUttU*! 
purtulïiix.  De  sua  cM,  lu  copituiiii;  unK^riciia.  qui  ilûia  la 
preuiiàra  iianie  du  la  iruverâSu  uvjil  en  BrnnirpoioB  &  md- 
|ièuli»r  uu<!  rlta  d'AclaiiT  oalOT  son  ui|Ui|<aga  cl  ■:«*  hMiÛ 
danj^L-roui,  su  truuvu  furt  tiimr«UK  li'un  iuo  il^arrjusi,. 
Ô>il  ulnirii  qii'unu  eeoluino  île  nés  liouiuiot  aunl  itavenuste' 
liuy.iu  d'unn  iH!lilii  c^jIheh-  i-IiIhuIm-.  Ils  mil  li'>ir  .(uitrlivr 
s*par^,  d'où  ils  >,'■   ■■'.  ■■■  -  rmubf, 

[iitr  la  villt  di  iliuis  r  <ii> 

d*iu.liialri-'S  ei  oi|-:  ■  lii'iii«al 

do  Ov-s  deui  it8iifliii>  ..  .  Iiiin 

haU'ItlirolsOCânllKlIlï,  .m  .H"  un   H'  n   ;<ii:. liruaU     ,      .. 

Ton  ii<*  puul  gudi'i)  uliaurvui'  ijiiii  l'uliiii  v\  uiit  Suiidurjoii,- 
piuvi;  quu  14  auoloruenl  li.'S  Indlg^nns  si  mùl'ml  dans  I«>: 
viUhs  n.ii  AimngMK.  A  uûlé  du  IVI^nâsiun  do»  SitnOwiDli  ol' 
da  TaliiLi.  (p'iKid  i-tfon,  uui  ir.iiia  rûguil^rii.  ua  puu  uu- 
VDgi.'»,  oirruiil  mm  c^tiircasiun  luiitOl  rnriiuclio  c(  UaUt- 
uhIv»,  i  lu  dL^riiuralni  à  in  luia  iLun<-li.il.ii]lf^  >'l  H^n*.  la  Chi- 
noM  i'ulE  inilD  asitrr  uvai:  sou  '^liiiitt  dii.  iiiiini  do  lu  luogiiu^ 
ijiinun,  ■«  pouiiDiClus  MiUui<ti'»ot  !ii>n  i-i'^Mri  nUliquv. 
cronpi  il  la  r'^"*'"  •i"  u  imtie  uu  ouiirli>'  ijus,  un  iafU«tii,  U; 
B  Itou»  M  t<liy>''>u<''ini> 'l>i''l<|u''  cliiti')  lie  criiinur  M  «ftj 
môui'i  l.ini|'>  '1-  'nurb-  ni  d.i  rjittwur.  An  rnjf.ird  ^u'ilJnU» 
S'irl>-»iitirag-',  il  bruvn  dr  aa  pi>r<'iDntr,  niiia  •■  iiiMucUttl 


a 


EN'    ÛLÉANIE.  I?" 

excellent  dans  Tart  de  monter  ûm  Unir 
1res  .irlisttques,  qu'ils  vendent  Tort  cher 
aus  feoiuies  de  Tapeete.  Le  tiare  est  parti- 
eulièrement  l'ornement  des  fêtes,  des  fes- 


|.  el  si  peu  industrieux,  aa  voit  qu'il  le  reganle  cumiuû  sa 
pfi>i.-.  A  pL'in..'  i!l.i|j;i  dnasruc.  un  «le  OuS Cliilioia  itvail  re- 
lias Bitt, es  son  r  l'objelpurmi  loâ  indi- 
■  -loniuiires  uuglicans  ijui  ont  faii  lu 
.-'leusnUe  TiLtuli,  cll'iiuruilucLiuiiilu 
l'îiiimition  Ihiii'.'Bii'-  n'a  [his  allérL'  les 
'l"Â  IMIurels.  La  Bililu,  tiMiJuHia  pn 
e  (lu  pi'éilil''Ctiua.  Sûlre 


^Ibemi 


II'  ;,  l'Mijéa  cniro  Jcurumoiir  du  liixi^  uL  loui- 
,  »Viii<.-ML  KMé  uiix  tenluUoni  mon  il  ai  nos.  Le 
I*'l»  aviil  ilouo  |)u  FuLi-B  lie  )«  surlo  mie  aaai-i 
(1  ilu  livre  clirf;i8u,  il  eu  uvuiL  mouufiolisij  la 
1'  gna  iwMif^cvt,,  vunlsat  allp^^!l  i1d3  imliviiliis 
iHi-i!  sa  marnhiinilbi'  religieuse  ilaus  un  lungiigp 
I"  i^unnifue  l'i  i>' chiNois se  rodluient  (le la  faion 
iii'i'Hiiui'.  Uu  aulri!  uvu.i[  îoieieinM  (l'utilisrT  k 


,  upparUuuluuetjruncU) 
l'aciiviieet  ie  iruvail; 
d   cp»  qiiiiiités  ne  août 

.    !,■■   io(fruiiorii->il 


I       ik.i  ijpipiiif''  'In    l'.ii-ill'Hii.'?  ■  —  [L'Oi-.^iinic  nouvelle,  par 
ilhtilJucub».  I  vol.  Uii'hel  l.L-vy,  iiJUI.p.  IT7-I7U.) 
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tins  et  des  danses;  lorsqu'il  est  offert  pa- 
une  Tahîtienne  à  un  jeune  homme,  il  a  lo 
même  sens  à  peu  près  que  le  mouchoir  jeté 
par  le  sultan  à  son  odalisque  préférée\ 

Parfois  aussi  Ton  voit  une  troupe  de 
jeunes  hommes  se  baigner  sous  les  ber- 
ceaux qui  ombragent  les  rivières  ;  tout  à 
coup,  un  fruit  {nono),  lancé  du  bocage 
voisin,  vient  frapper  l'un  d'eux  à  l'épaule  : 
un  cri  s'élève,  car  c'est  le  signal  d'une  bonne 
fortune;  le  jeune  homme  s'élance  aussitôt  à 
la  poursuite  d'une  Galatéequi  ne  se  laissera 
pas  longtemps  poursuivre^  Il  est  vrai  que 
tout  n'est  pas  toujours  rose  pour  le  jeune 


.!.-> 


1.  Pierre  Loti,  op.  laud.,  pass/m.  —  Liî  coatuine 
hommes  se  compose  (riuic  cli'.'inisf»  el  d'un  parco^  ou  pi»'-'-»' 
«l'étoire,  qu'ils  roulciiit  «luloui*  de  leur  taille  et  qui  jm'oI^." 
la  partie  inférieure  «lu  corps;  ils  se  coiffent,  eux  au.vsi,  <1  • 
feuillage  et  de  fleurs,  et  portent  uu  j.  .  .  (•hap<*uu  *'U  Imiii- 
bou.  Tous  marchent  nu-piods.  A  I  'ete,  ils  (Mit  porln 
leur  origin  dite  :  le  dimanche,  ils  soni  ètu?à  rein'<;péi.Miii  ; 
ils  partent  la  rpdingote,  le  pantalon  drap  noir,  des  sou- 
liers vernis  el  le  chapi.'ail  (!•'  Panam .  Beaucoup  nett'.Mi: 
seulement  la  redingote  par-dessus  lo  pareo. 

2.  C'est  à  cause  de  cela   [u'on  d-'sij^'nait  ha))ituellf'mr»nt. 
un  entant  ill''?gitim  )  ou  adiilL.'rin   par  réj)itliètc  à\}.  laorn- 

nono  [taora,  lancer). 
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'  omme  au  nono;  quelquefois  il  le  sait, 
et,  au  lieu  de  s'élancer  comine  une  flèche  à 
.a  recberche  de  celle  qui  le  favorise,  on 
le  voit  se  diriger  vers  le  fourré  d'un  pas 
singulièrement  alourdi:  c'est  qu'une  vieille 
cheflesse  l'y  attend  :  il  ne  s'agit  plis 
d'acnour,  raais  d'un  ordre,  en  vertu  duquel 
ii  faut  marcher.  Cette  triste  corvée  est 
compensée  par  l'honneur  d'être  le  favori 
d'une  personne  d'un  rang  élevé. 


Avec  le  bain,  la  danse  est  la  distrac- 
tion favorite  des  Tahitiens.  L'a  me  de 
lautes  les  fôtes  publiques  était  jadis  la  iipa- 
iipa  ou  hivft,  série  de  danses  dont  l'entraî- 
nepnent  allait  crescendo  et  finissait  le  plus 
Bonvent  par  une  orgie.  Ces  danses,  plus 
ou  moins  indécentes,  étaient  exécutées  au 
soD  d'un  orch  stre  composé:  1"  d'une  ou 
[ilusieurs  gross  %  caisses;  2°  d'un  certain 
nomb-e  de  flag  volets  en  bambou  dans  les- 
quels on  souffle  avec  le  nez,  et  dont  le  son 
est  analogue  à  celui  du  mirliton;  3°  d'un 

rouTiqpa  ri.  a 
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chœur  d'hommes  disposé  en  plusieurs 
rangs  et  répondant,  par  un  refrain  cadencé, 
guttural  et  inarticulé,  à  un  chant  nasil- 
lard exécuté  souvent  en  solo  par  une  voix 
très  haute  et  très  claire  *. 

Les  missionnaires  et  certains  officiers 
français  ont  vainement  essayé  de  pros- 
crire ces  divertissements,  qui  se  sont  con- 
tinués jusqu'à  nos  jours,  et  dont  M.  Pierre 
Loti  nous  a  transmis  les  échos  : 

Ce  fut  une  des  belles  époques  do  Papeet<î  r|n»' 
Tannée  1872.  —  Jamais  ou  n'y  vit  tant  de  fêtes, 
de  danses  et  iïamuranias. 

Chaque  soir,  c'était  comme  un  verti;,^?.  — 
Quand  la  nuit  tombait,  les  Taliitienues  se  paraienl 
de  Heurs  éclatantes;  les  coups  précipités  du  lam- 
tam  les  appelaient  à  la  ujia-upa,  —  toutes  accou- 
raient, les  cheveux  dénoués,  le  torse  à  peine  cou- 
vert (Tune  tunique  de  mousseline,  —  et  les  danses, 
alï'olées  et  lascives,  duraient  souvent  jusqu'au 
matin. 

Pomaré  se  prctait  à  ces  saturnales  du   passé, 


1.  La  Socii'lé  tahiUennv  à  l'arrivée  des  Européens,  par  K 

If  IklVi^. 
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que  certain  gouverneur  essaya  inutilement  d^in- 
terdire .... 

C'était  le  plus  souvent  devant  la  terrasse  du  pa- 
lais qu'avaient  lieu  ces  fêtes,  auxquelles  se  pres- 
saient toutes  les  femmes  de  Papeete.  —  La  reine 
et  les  princesses  sortaient  de  leur  demeure,  et  ve- 
naient au  clair  de  lune,  en  spectatrices  noncha- 
lantt.'S,  s'étendre  sur  des  nattes. 

Les  Tahitiennes  battaient  des  mains  et  accom- 
pagnaient le  tam-tam  d'un  chant  en  chœur,  rapide 
et  frénétique;  —  chacune  d'elles  à  son  tour  exé- 
cutait une  figure;  le  pas  et  la  musique,  lents  au 
début,  s'accéléraient  bientôt  jusqu'au  délire;  et, 
quand  la  danseuse  épuisée  s'arrêtait  brusquement 
sur  un  grand  coup  de  tambour,  une  autre  s'élan- 
rait  à  sa  place,  et  la  surpassait  en  impudeur  et 
en  frénésie. 

Les  filles  des  Pomotous  formaient  d'autres 
groupes  plus  sauvages,  et  rivalisaient  avec  celles 
d»*  Tahiti.  Coiffées  d'extravagantes  couronnes  do 
datura,  ébourifCées  comme  des  follcj?,  elles  dan- 
saient sur  un  rythme  plus  saccadé  et  plus  bizarre, 
—  mais  d'um?  manière  si  cliarniante  aussi^i,  qu'entre 
les  deux  on  ne  savait  ce  que  Ton  préférait...'. 

I.  Le  Mariage  de  Loti,  p.  1-20-131.  —  Vuii',  sur  los  «liir»'*- 
rf»riii's  >orl«'îi  do  (Uhisj'.'S  jadi.^  l'ii  hoMii'.'iu',  Mijoreiiliuul, 
Vmjiifjr  aux  îles  du  Grand  (M  van  y  r'tc. 
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Ce  sont  là  en  quelque  sorte  les  der- 
niers vestiges. des  antiques  mœurs  de  TO- 
céanie.  Ces  mœurs  disparaissent  chaque 
jour  avec  la  race  elle-même  ;  la  langue 
se  perd;  les  croyances  détruites  sont  à 
peine  remplacées.  Les  Tahitiens  ont  pris 
nos  vices,  mais  ils  ignorent  nos  vertus,  et 
n'ont  même  pas  de  mots  pour  les  expri- 
mer. 

«  J'ai  bien  peur,  disait  M.  de  Bovis  dès 
1855,  que  les  Tahitiens  ne  soient  un  peuple 
que  les  blancs  ont  trouvé  dans  un  état  de 
décadence  qu'ils  n'ont  fait  que  précipiter. 
L'histoire  semble  prouver  que  les  nations 
s'arrêtent  rarement  sur  cette  pente.  Je  vou- 
drais montrer  un  seul  peuple  sauvage  que 
nous  ayons  élevé  jusqu'à  nous,  un  seul 
même,  s'il  est  possible,  dont  notre  voisi- 
nage n'ait  consommé  la  ruine.  Les  Tahi- 
tiens étaient  peut-être  arrivés  au  plus  haut 
point  de  civilisation  qui  leur  convînt,  et 
comme  tant  d'autres  peuplades,  ils  avaient 
peut-être  reçu  en  dépôt  les  plus  belles  con- 
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trées  du  monde  pour  les  remettre  un  jour 
à  des  races  plus  actives  et  plus  capables  de 
développement,  qui  devaient  les  aider  eux- 
mêmes  à  s'eflacer  tout  à  fait  de  la  liste  des 
nations".  • 


f  Décadence   de    la    race   polynésienne. 

lises  de  ce  phénomène.  • —  S'il  est  dïffi- 

He  de  définir  l'origine  de  la  race  polyné- 

Ibnne,  il  est  malheureusement  trop  aisé 

prévoir  la  fin  :   elle  s'en   va   à  vue 

leil,  avec  une  rapidité  eltrayante. 

Non  seulement  les  blancs  l'envabis- 
nl  de  toutes  parts,  lui  imposant  leurs 
îeurs,  leurs  usages,  leurs  lois,  leurs 
joyances,  et  mêlant  partout  au  sang  îndi- 
Ôe  le  sang  anglais,  français,  espagnol. 


U  id  Soetiti  liihtUennr  a  Viirrivre.  îles  Eurtipt'en 
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américain;  mais  elle  se  meurt  comme  prise 
d'un  mal  caché  et  universeP.  »  Aux  Sand- 
wich, nie  d'Hawaï,  qui  comptait  plus  de 
90,000  habitants  à  l'époque  où  Cook  la  vi- 
sita, n'en  possède  plus  29,000.  Cook  por- 
tait à  300,000  le  nombre  total  des  habitants 
de  cet  archipels  Or,  dès  1823,  ce  chiffre 
était  réduit  à  1 40,000 ^  En  1839,  il  était 
à  peine  de  100,000.  En  1854,  un  recense- 
ment récent  venait  de  donner  70,000 
âmes  *;  en  1864,  déduction  faite  des  étran- 
gers, il  n'était  plus  que  de  67,084  ^ 

A  la  Nouvelle-Zélande,  en  1769,  Cook 
trouva  400,000  Maoris  environ.  En  1849, 
le  protectorat  indigène  n'en  comptait  plus 
que  109,000^  En  1858,  il  n'en  restait  que 


1.  De  Quatrefages,  op.  land.,  p.  09. 

2.  Il  convient  d'obsorver  que  I«'S  (.'liiffres  donni's  par  Cook 
sont  en  giîn»''ral  exag<''r«'*s,  p;irc(;  que  toute  la  population 
dos  ilos  se  portait  au-devant  <le  lui  h  son  arrivée. 

3.  V.  Les  Iles  Sandirich^  par  Adolplie  Barrot  (Revue  des 
Deux-Mondes  du  h'  «'t  du  15  Juin   I8;iîh. 

'i.  V.  Expédition  de  Pélropawlosk,pa.v  Ed.  du  Hailly  (Re- 
vue des  Deux- Mondes,  août  IH'jSi. 

ô.  Histoire  de  l'archipel  Hawaïen,  I8G2,  par  J.  Réniy. 

G.  La  yoHvelleZëlande,  colonie  anglaise^  par  Maunoir. 
(Bulletin  de  la  Société  de  géographie,  1863). 
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56,019,  savoir;  31,667  hommes  et  24,303 

femmes  '. 
En  1774,  Cook  estimait  à  -240,000  âmes 

la  population  de  Talûti;  et  Forster,  en  ne 

tenant  compte  que  de  la  population  valide, 
en  n'attribuant  qu'un  enfant  à  chaque  mé- 
nage, arrivait  encore  au  chifîre  de  120,000. 
Or,  en  1797,  les  missionnaires  ne  comp- 
taient déjà  plus  dans  la  même  île  que 
r.O,ÛOO  habitants.  De  1803  à  1838,  d'après 
M.  Cozent^,  ce  chiffre  s'est  réduit  à  8,000, 
et  le  recensement  officiel  de  1857  ne  don- 
nait plus  que  7,2  J  2  habitants.  Il  est  vrai 
que,  en  18(i3,  on  en  compta  10,347,  grâce 
aux  soins  et  aux  efforts  de  l'administration 
française  pour  sauver  les  restes  de  cette 
belle  race. 

Aux  Marquises,  Porter  comptait  en  1813 
jusqn'à  19,000  guerriers,  ce  qui  suppose 
une  population  de  60,000  à  8Û,0Û0  âmes. 


1.  V.  1(1  Btue  Book  piibliô  à  Auckîarid.  par  Damon.  < 
Arv  Strianrt,  |iHr  Huclistettor. 

2.  TahiU,  ne. 


^ 
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M.  le  capitaine  Jouan,  ancien  comman- 
dant particulier  à  Nuka-Hiva,  croit 
chiffre  trop  fort,  mais  il  accepte  celui  di 
Krusenstern,  qui,  dans  son  voyage  (1803' 
1806),  le  porte  à  9,000  seulement,  soif 
environ  30,000  habitants.  Or,  notre  com- 
patriote estime  à  2,500  ou  3,000  le  nombre 
actuel  des  guerriers,  à  11,000  le  chiffre 
de  la  population,  et  encore  reconnaît-il 
que  ce  total  est  probablement  trop  élevé'. 
Ces  faits,  fussent-ils  entièrement  locaux, 
n'en  seraient  pas  moins  remarquables; 
mais  ils  se  reproduisent  partout,  jusque 
dans  les  îlots  les  plus  isolés,  jusque  dans 
les  îles  de  Bass  '\  qui  forment  la  limite  ex- 
trême de  la  Polynésie  au  sud-est.  Vers  le 
commencement  de  ce  siècle,  le  mission- 
naire Dévies,  après  ijtre  resté  plusieurs 
jours  sur  cette  terre,  estimait  à  2,000  l^ 
chiffre  des  habitants.  En  1834,  Moerenhoat 
n'en  trouvait  que  300. 


^ 
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Quelles  sont  les  causes  de  ce  désastre? 
—  M.  de  Quatrefages  s'est  posé  incidem- 
menl  la  queslion  : 

Quelle  GËt,  dit-il,  la  cause  de  cette  dt^populaiioa 
effrayaiiie,  qui  ea  moins  d'un  siècle  a  enlevé 
d'ane  manière  progressive  et  conLiniie  les  '^/ao  de 
ces  in&uSaires?  Quand  il  s'agit  de  Tahiti,  on 
peut,  avec  M.  Cuzent,  Taire  une  certaine  part  aux 
granties  guerres  qui  suivirent  le  passage  de  Cook 
«tainenèrent  l'avènement  des  Pomaré;  mais  de- 
puis auex  longtemps  ces  guerres  onl  cessé  et  lu 
jHipulAtionn'eadécroitpas  moins;  d'ailleurs,  rien 
de  Mtnblatde  ne  s'est  passé  dans  d'autres  îles  où 
la  mortalité  n'a  pas  été  moindre.  Invoquera-t-on 
l'influuQfc  de  l'él^ptiantiasis  ?  Cette  maladie  ré- 
gnait en  Polynésie  à  l'arrivée  des  Européens;  il 
eu  ef>L  de  m^me  de  la  syphilis 

L'ivrogueiie  a  (m  avoir  ses  conséquences  dé- 
gndantes  et  funestes  dans  quelques  îles  où  nos 
UquiMirs  nli'ooliques  pénètrent  fréquemment,  par 
Witâ  de  cnmmunicaliOQs  régulières,  mais  elle  n'a 
pa  se  développer  dans  les  Iles  écartées  où  tou- 
cAenl  à  peine  quelques  baleiniers,  qui  se  garde- 
nimit  bien  d'abandonner  aux  habilânts  leur  pro- 
vinon  d'eau-do-via  ou  de  wiskey,  et  d'ailleurs, 
avatll  l'arrivée  des  Européens,  les  chefs  polyné- 


I 


138  LA    POLITIQUE    FRANÇAISE 

siens  surtout  savaient  bien  s'enivrer  avec  leur 
kawa,  plus  redoutable  encore  que  nos  liqueurs*. 
Quant  à  la  débauche,  on  sait  jusqu'où  les  indi- 
gènes l'avaient  portée.  Sur  ce  point,  les  Aréoïs 
n'avaient  rien  laissé  à  faire  aux  Européens.  Au- 
cune des  causes  que  je  viens  d'énumérer  ne  me 
semble  donc  pouvoir  être  invoquée  pour  rendre 
compte  de  cette  décroissance  si  rapide  dans  le 
chiffre  des  populations  polynésiennes.  Je  serais 
plus  porté  à  attribuer  une  certaine  influence  aux 
maladies  éruptives 

Pour  jeter  quelque  jour  sur  ce  triste  problème, 
je  ne  connais  qu'un  seul  fait  précis  recueilli  par 
M.  Bourgarel,  frappé  comme  tant  d'autres  de  ces 
morts  si  fréquentes  et  si  prématurées.  Ce  jeune 
et  habile  chirurgien  de  marine  sut  trouver  le 
moyen  de  faire  un  certain  nombre  d'autopsies, 
et  chez  tous  les  individus  soumis  à  cette  investi- 
gation il  trouva  des  tubercules 

Aurions-nous  introduit  la  phtisie ,  cette  ma- 
ladie qui  tue  lentement,  se  transmet  des  pères  aux 
enfants  et  diHruit  ainsi  les  familles?...  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  fait  subsiste,  et  ses  conséquences  8ont 


1.  Sur  le  kawa  ou  ava  (piper  meihysticum),  voir  Tahiti, 
par  G.  Cuzenl,  p.  85-102,  et  les  Derniers  Sauvages,  par 
Max  Radiguel,  !'•  partie  ,ch.  III. 
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B  à  prévoir.  Si  tout  marche  comme  par  le 
j  il  ne  b'écouleia  pas  un  siècle  avant  que  la 
nésienne  eoit  complètement  am^anlie. 
B  cette  prévisiou  exciter  Je  zèle  des  otiserva- 
t  placée  dans  les   comlitions  les  plus  favo- 


•mi  les  observateurs  auxquels  le  sa- 
écrivain  adressait  cet  appel,  nul  n'était 
IX  placé  pour  y  répondre  que  le  docteur 
Hulchinson,  qui  Tut  ministre  de  l'intérieur 
aax  Sandwich  (Hawaï),  chargé  de  présider 
CD  186*2  la  commission  d'enquête  sur  les 
causes  de  la  dépopulation  de  l'archipel;  il 
résumait  ainsi  le  rapport  de  cette  commis- 

HOn: 

Quant  aux  causes  de  l'excessive  proportion  de 
.la  mortalité  eu  égard  au  chilTre  de  la  population, 
les  principales  d'entre  elles  sont  les  maladies  vé- 
Ufrieuaes  et  spécialement  le  poison  sypliili tique, 
don!  la  grande  masse  du  pays  est  atteinte  par  con- 
tagion directe  ou  héréditaire;  partout  il  se  pré- 
wnle  aux  regards  du  médecin,  dans  les  rues  dos 
1^«»,  dans  les  villages,  dans  les  chaumières  de 
•fKnpagne  et  toujours  sous  sa  forme  la  plus  ter- 
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rible;  il  se  rencontre  dans  Tenfant  nouveau -né, 
dans  les  enfants  de  tout  âge,  et  le  plus  souvent 
sous  sa  forme  première.  Si  ce  cruel  poison  ne 
produit  pas  directement  la  mort,  il  affaiblit  telle- 
ment la  constitution  de  ces  malheureux  qu'ils  suc- 
combent aux  premières  atteintes  de  toute  autre 
maladie,  et,  de  fait,  ses  ravages  sont  si  universels 
que  seul  il  pourrait  expliquer  cette  décroissance 
si  rapide  de  la  population. 

Une  autre  cause  de  celte  décroissance  est  la 
large  proportion  des  enfants  qui  meurent  dans  les 
premiers  mois  qui  suivent  leur  naissance.  Les 
mères  ne  veulent  pas  le  plus  souvent  s'en  oc- 
cuper. Un  enfant  de  cet  âge  est  un  fardeau  pour 
elles;  il  les  empêche  de  voyager,  les  prive  de 
tout  plaisir;  on  les  confie  en  conséquence  à  la 
grand'mère  ou  à  toute  autre  parente 

Je  citemi  également  le  crime  de  fœticidr,  qui 
est  si  commun,  même  parmi  les  gens  mariés.  Des 
natifs  m'ont  décrit  le  mode  de  le  pratiquer;  il 
offre  de  tels  dangers  qu'il  occasionne  souvent  et 
la  mort  de  la  mère  et  celle  de  Tenfant  qu'elle 
porte  dans  son  sein A  quelles  causes  attri- 
buer aussi  le  peu  de  naissances  ?  Le  commerce 
des  deux  sexes  commence  dès  Tenfance;  Tâge 
au-dessus  duquel  je  pense  que  peu  de  filles  sont 
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encore  vierges  paraîtrait  incroyablt.',  La  Btârilitii 
ea  est  une  cooséquence  iadvitable.  Le  mal  est 
ilouLe  pluB  grand  pour  les  remmeg,  mais  les 
«nu-ces  de  la  virilité  cbez  les  hommes  ae  sont- 
tOes  pas  t^galemonl  alteintes  ? 

La  pratique  de  la  polyandrie  est  univer- 

telle  chez  leiî  femmes,  et  principalement  chez  les 

]ftuncs Joiguez-y  l'habitude  de  monter  sans 

OMse  à  cheval,  dont  les  femmes  coanaisseut  les 
trieles  résultats' 

M.  l'amiral  Th.  Aube,  dans  son  inté- 
-lessant  récit  intitulé  ;  Entre  deux  cam- 
_pagne.t.  Noies  d'un  7narin^,  a  également 
Couché  ce  point;  il  estime  que  ces  terribles 
forces  de  destruction,  dont  l'elîeL  est  incon- 
testable, ne  sont  pas  les  seules  qui  pous- 
sent celte  race  à  son  extinction  définitive, 
car  alors  on  devrait  les  retrouver  partout, 
dans  toutes  les  iles,  chez  toutes  les  popu- 
lalions  soumises  à  cette  dure  loi  de  la  dé- 
.^issance  et  de  la  dépopulation  :  or,  il  n'en 

I.  LeUrti  ilii  II'  HutchiiiMD  à  M.  Willyo,  itiiaisirn  iJe  l'in- 
Érteur  aux  Sainlwich.  ICitâ»  daiui  la  Honolulu  iltrcetorg 
tmdàdttor/eul  ikitch.1 

L  I  Yiil.  In-M  (I88II,  Brreer-Uvrnnlt  H  C". 


f 
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est  point  ainsi  en  réalité.  Les  archipels 
polynésiens  oîi  les  observateurs  ont  cons- 
taté cette  loi  avec  le  plus  d'évidence  sont 
les  Sandwich,  Tahiti,  Mangareva  et  Tîle  de 
Pâques.  Aux  Samoa,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation est  en  décroissance,  comme  aux 
Tonga,  mais  dans  des  proportions  moins 
effrayantes;  aux  Fidji,  elle  est  presque 
nulle,  tandis  que  dans  les  deux  petits  grou- 
pes des  Futuna  et  des  Wallis  on  constate 
avec  surprise  un  mouvement  tout  con- 
traire, bien  marqué  d'ailleurs,  puisque 
dans  le  dernier  de  ces  groupes  la  popula- 
tion s'est  accrue  de  plus  de  \0  p.  100  de- 
puis l'arrivée  des  premiers  missionnaires, 
vers  1838.  Voici,  suivant  M.  Aube,  la  cause 
de  ces  différences: 

Un  examen  attentif  nous  montrera  que,  depuis 
Tarrivée  des  Européens  aux  Sandwich,  aux  Mar- 
quises, à  Rapa-Nui,  à  Tahiti,  aux  Gambier,  la 
population,  complètement  isolée  du  reste  du 
monde,  a  été  obligée,  par  suite  même  de  cet  iso- 
leuK^nt  géographique,  de  se  perpétuer,  sans  croise- 
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ni  poesiblo,  par  i'imiou  des  membres  des  mè- 
I  famUles.  Aux  Samoa,  aux  Tonga,  les  lieus  de 
yveoté,  soigneuBemeuL  maintenus  d.iDs  lesfamil- 
1e*aLmtoi'rati(}ueedes  deux  archipels,  les  relations 
ftéquentcs  iju'clles  ont  conservées,  l'habitude  des 
Jonguee  courses  qui  s'y  est  niainteiiue,  ont  facilité 
i.Ë4)QLraire  le  croiEemeut  des  fauiilles,  mais  ils 
illainlitt-  dans  une  mesure  incomplète,  puisque 
^HrUiiDes  classes  de  la  population,  et  principale- 
iqent  de  la  population  riveraine  et  maritime,  ont 
fa  ieules  jouir  de  cet  avantage.  Dans  les  deu.\ 
gniiipv&  lies  Wallis  et  de  Futuna,  les  relations 
Jaiolen-omiiues  aviic  les  archipels  voisins ,  des 
,fllfBmions  fréquentes,  suscitéee  par  l'esprit  d'a- 
'•Tenlun.'  ou  pur  les  divisions  politiques  des  chefs, 
,  m  étendu  ce  croisement  à  tonte  la  population. 
CfiUu  population  qui,  bien  que  peu  cousidL^rable, 
ï  eetaimé  de  nombreuses  i'amilleE  à  Vavao,  aux 
|Ti4ii  el  jvisqu'à  la  Nouvelle-Calédonie,  où  elle  a 
^IKUpliî  niie  île  ontière  ',  s'est  constamment  r«iou- 
riée,  60it  par  le  retour  de  quelques-unes  de  ces 
%Bl{llcfi  i6ol(ira,  eoit  par  celui  di's  partisans  d'un 
f  qu'il»  avaient  suivi  dans  l'exil,  et  avec  lequel 
I  revenaieuC  dauiî  leur  patrie,  emmenant  avec 


I,  colonk'  «Alllsir 


me,  foTwii'f  h  une  époque 
ii'llo  dn  p?tllgroiipi>  d8> 
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eux  des  femmes  étrangères  et  les  enfants  qu'elles 
leur  avaient  donnés. 

On  peut  maintenant  tirer  les  conséquences  lo- 
giques des  considérations  précédentes  et  des  faits 
qui  viennent  d'ôtre  exposés.  La  loi  de  dégéné- 
rescence de  toutes  les  espèces,  de  toutes  les  races, 
par  suite  de  leur  isolement,  est  établie  aujour- 
d'hui. Les  effets  en  sont  visibles  dans  les  petites 
îles  de  l'Europe,  la  Corse,  Ouessant,  les  Orcades. 
La  loi  contraire,  qui  assigne  un  remède  à  cette 
déchéance  dans  le  croisement  avec  des  races 
étrangères,  n'est  pas  moins  certaine.  Toute  une 
science  repose  sur  cette  double  loi  dont  les  appli- 
cations ont  chaque  jour  les  conséquences  les  plus 
fécondes  dans  l'Europe  entière,  et  surtout  en  An- 
gleterre, où  elle  a  pris  naissance;  ne  trouve-t-elle 
pas  ici,  sur  ce  vaste  théatn}  et  sur  la  race  poly- 
nésienne, une  application  nouvelle,  plus  sérieuse 
dans  ses  résultats,  plus  importante  au  point  de 
vue  d(3  la  justice  et  de  l'humanité?  D'autres  plus 
autorisés  discuteront  les  idées  que  nous  venons 
d'émettre,  et  qui  nous  paraissent  justes.  S'il  en 
est  ainsi,  le  remède  à  tant  de  souifrances  s'impose 
de  lui-même  :  c'est  le  croisement  de  cette  race  si 
tristement  éprouvée  avec  d'autres  races  étrangères, 
non  seulement  avec  les  Européens,  mais  encore 
avec  les  populations  qui  semblent  avoir  une  com- 
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muna  origine  :  je  veux  dire  des  Indiens  des  aulres 
tle&  de  la  Micronésie,  et  surtout  les  Chinois,  dout 
la  peretîv^rance  et  l'activité  intelligente  sui»- 
pUt^faient  à  la  paresse,  à  rinsouciance  de  la  race 
maorie.  Si,  seule,  une  pensée  de  charité,  de  phi- 
bmlbropie,  dictée  par  le  seutimeot  de  la  solidarité 
ilos  races  humaines,  devait  provoquer  l'application 
4e  ce»  mesures,  sans  doute  le  succès  nous  en  pa- 
mttmit  douteux  ;  heureusement  qu'il  n'en  est  pas 
linsi.  Le  propre  des  idées  justes  est  qu'elles  se 
rialleeiit  toujours,  le  plus  souvent  môme  par  les 
Instruments  que  semblent  guider  les  idées  toutes 
contraires;  et  en  effet,  l'émigration  imr  laquelle 
'f'opéri'ra  ce  mélange  des  races  prend  chaque  jour 
do  nouveaux  développements  à  mesure  que  les 
.{jodoJors  accourent  plus  nombreux  en  Océanie 
I^Ooreii  exploiter  les  richesses-  Les  heureux  ré- 
sultats qu'on  a  raison  d'eu  attendre  sont  déjà  évi- 
dents ;  partout  les  Ïïalf-Caste»  ee  montrent  actifs, 
'bkbOrieux.  Il  faut  donc  espérer  que  l'effrayante 
Aépoptilation  de  ces  pays  va  s'arn^ter,  que  cette 
■race,  »i  digne  d'intérêt,  doot  on  semblait  pouvoir 
IMdirD  l'extinction  totale,  se  relèvera  de  sa  dé- 
Mtance,  ot  contribuera,  elle  aussi,  à  la  marche 
,  ylOgressive  d<'  l'humanité  '. 

Mrutfvi  campagnes,  p-  n2-133. 
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En  résumé,  la  race  polynésienne  était 
déjà  profondément  atteinte  et  couvait  des 
germes  de  mort  au  moment  où  la  lie  des 
populations  blanches  est  venue  lui  apporter, 
avec  la  civilisation  européenne,  des  mala- 
dies et  des  vices  nouveaux.  La  phthisie,  la 
syphilis,  l'infanticide,  le  commerce  précoce 
des  sexes,  les  alliances  entre  individus  du 
même  sang,   telles   sont  les   principales 
causes  de  cette  effroyable  décadence  que 
notre  apparition  dans  ces  mers  a  singuliè- 
rement hâtée,  que  nous  pouvons  enrayer 
quelque  temps  sur  certains  points,  mais 
non  pas  arrêter  :  une  race  ne  subsiste  que 
si  elle  est  assez  forte,  assez  vaillante  pour 
lutter    énergiquement   contre    les   autres 
races.  Celle  des  Maoris  est  condamnée  à 
mort;  et  c'est  TEurope  qui  va  hériter  de 
ses  immenses  domaines,  jusqu'à  ce  que, 
dans  des  centaines  et  des  milliers  d"*années, 
une  autre  race,  plus  puissante,  vienne  en 
déposséder  à  son  tour  nos  fils  dégénérés. 


CHAPITRE  III 

LES    TAHITIENS  DEPUIS    l'aRRIVÉE  DES  EURO- 
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La  dynastie  des  Pomaré.  —  Les  missionnaires  protes- 
tante. —  Les  missionnaires  catholiques.  —  L'affaire 
Pritchard. 


I 


Découverte.  —  On  a  longtemps  attribué 
la  découverte  de  Tarchipel  Tahiti  à  Pedro 
Fernandez  de  Queiros  (1606);  mais,  depuis 
une  cinquantaine  d'années,  cette  opinion  a 
été  controversée  :  on  a  observé  que  le  récit 
du  voyage  du  navigateur  espagnol  ne  men- 
tionnait point  Moorea,  ce  qu'il  n'eut  pas 
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manqué  de  faire  si  Tîle  qu'il  découvrit  par 
17^  de  latitude  sud  eut  été  réellement  Ta- 
hiti ;  on  a  remarqué  aussi  que  la  description 
de  cette  dernière  île  ne  s'accorde  en  aucune 
façon  avec  celle  de  la  Sagittaria.  Quoi 
qu'il  en  soit^  c'est  au  capitaine  anglais 
Wallis  qu'on  doit  les  premières  notions 
exactes  sur  cette  terre.  Il  l'aperçut  le  19  juin 
1767,  et  la  nomma  île  de  George  IIP.  Quel- 
ques mois  après,  au  mois  d'avril  1768, 
Bougainville  la  découvrit  à  son  tour,  et, 
le  premier,  il  en  rapporta  le  véritable  nom 
en  Europe.  Plus  tard  enfin,  Cook  acheva  la 


1.  «  Wallis  mitrailla  les  indigènes  pour  leur  apprendre  la 
civilisation.... 

«  Le  navire  jette  l'ancro;  les  insulaires,  hommes  et  flam- 
mes, arrivent  aussitôt  en  i»iroguofl  ou  à  la  nage  ;  ils  sont  cou- 
ronnés de  fleurs,  chantent,  jouent,  rient,  causent  entre  eux 
comme  de'  grands  enlanls.  Les  hommes  oirrent  des  fruits, 
des  poissons  et  leurs  propres  armes  aux  étrangers.  L»'s 
lemmes  —  les  plus  j(?unes  et  les  plus  belles  —  font  preuve 
du  sentiment  hospitalier  i)0ussé  jusqu'à  ses  d«.Tni«'jn*s  limites  ; 
leurs  danses  les  plus  provocantes,  les  plus  vives,  les  plus 
gracieuses,  sont  exécutées  sur  le  pont,  pondant  que  les 
matelots  stupéfaits  forment  un  cercle  de  spectateurs  avi(le> 
et  (pie  les  jeunes  insulaires  ne  dédai/^^nent  pas  d'accompairni»r 
de  leurs  chants  les  mouvements  si  moelleux  des  danseuses. 

«  Telles  sont  les  scènes  qui  se  répétaient  toujours  dans  l- 
principe;  mais  la  satiété  venait  bientôt  en  assombrir  «'t 
brouiller  les  teintes  ;  l'austérité  relative  de  rEuroi)éen  s'é- 
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dnaissance  des  autres  îles  de  l'archi- 
f  qu'il  nomma  groupe  cTes  îles  de  la  So- 
,  en  l'honneur  de  la  Société  royale  de 
jes. 

ni  ne  connaît  les  descriptions  enthou- 

tes  de  ces  illustres  navigateurs,  et  les 

brillantes   qu'elles  ont  inspirées  à 

(TOt,  à  Chateaubriand,  à  Victor  Hugo  ? 

krécit  de  Bougainville,   sa  description 

lia    Nouvelle   Cylhère,    cette    peinture 

llisée  du  bonheur  et  de  l'innocence  des 

Kvages,  qui  contrastait  si  étrangement 

!  les  mœurs  licencieuses  de  Paris  et  de 


,  M  sans  qu'elles  en  pussent  deviner  le  moUr,  les 

R  insulaires  kaient  chassÙM,  avec  violence  irop  son- 

E'CeiLo  brutalité  setnbloil  d'autant  plus  dure  qu'elle 

"  it  ttavantage  avec  la  rËcuplion  si  chuleureuso,  si 

e  lies  [intmiurs  instants.  Dès  oe  moment, —  cansf<- 

K'iDuJaurB  aveu  SOS  mœurs,  —  il  n'y  avait  pas  jusqu'où 

r  matelot  qai  ne  traitllt  l«s  indig^n»  comme  aulani 

jnn  parias  :  sur  cette  penla   nous  tardions  pou,  à 

Btour,  i  Yiolor  les  lois,  les  coutum's  do  ces  pauvres 

gn;  e*esl  alors  (|un  les  premières  rixes  avdent  lieu 

bMiYBUireipression  d'un  des  premiers  navigateurs. 

jpMnhuite  voulaient  lutter  contre  des  hommes  îi  Si  le 

t  eal  un  enfant.  l'Européeû  est  homme;  et  c'est  lou- 

iTtc  Joie  qu'il  iâit  l'ûpreuve  de  ses  armes  >  (n  aiilmd 

t  Xtt  eaag  coulait,  les  indigènes   comprenaient    leur 

*'~uice,  nous  sujiporiuient,  domptés,  mais  non  ra- 

•  iJ.  Oornicr,  Op.  laud..  p.  351-353. j 
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Versailles,  firent  une  vive  impression  sul 
l'esprit  de  nos  pères.  Mais  là  où  l'imagi- 
nation française  ne  vît  que  de  gracieu] 
tableaux  poétiques,  l'Angleterre,  plus  pra- 
tique, aperçut  bientôt  un  champ  de  ba-' 
taille,  une  proie  offerte  à  son  prosélytisme 
religieux  et  à  son  activité  commerciale. 

Après  la  perte  de  ses  colonies  d'Améri- 
que, elle  avait  senti  le  besoin  de  s'Ouvrir  de 
nouveaux  débouchés,  de  nouvelles  sources 
de  richesse,  et  elle  avait  jeté  les  yeux  sur 
l'Australie,  dont  Cook  et  Banks  avaient 
donné  une  idée  favorable.  On  résolut  d'es- 
sayer le  système  de  la  colonisation  par  les 
convicts,  criminels  condamnés  aux  travaux 
forcés  et  à  la  déportation  :  le  gouverneur^ 
Philip,  avec  neuf  transports  et  trois  navirei 
de  guerre,  aborda  le  90  janvier  1788  aui 
plages  désertes  où  l'on  voit  aujourd'lmi  d( 
vastes  cités,  un  des  plus  grands  mouvemeni 
commerciaux  du  monde,  une  agriculture' 
et  une  industrie  florissantes.  Sept  ans  plus 
tard,  en  1795,  à  l'instigation  du  D'^Haweiï 
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chapelain  de  la  comtesse  Huntiûgdoa,  la 
Société  des  Missions  de  Londres,  dont  il 
élait  un  des  fondateurs,  résolut  d'envoyer 
des  missionnaires  dans  les  îles  du  Paci- 
fique. Le  IV  Haweis  représenta  cette  entre- 
prise comme  relativement  facile  et  promit 
un  succès  complet  à  ia  cause  du  christia- 
nisme. A  sa  voix,  dix  mille  livres  sterling 
Turent  recueillies  par  voie  de  souscription. 

Les  fondateurs  de  la  Société  des  Mis- 
sions achetèrent  le  navire  le  Duff,  en  con- 
fièrent le  commandement  au  capitaine 
WilsoD,  et  firent  un  appel  aux  candidats 
qui  voudraient  se  dévouer  à  la  prédication 
de  l'Évangile. 

Le  7  mars  1797,  dix-huit  missionnaires 
débarquaient  à  Tahiti. 

Les  ntUsionnaires  pruU'Mants  à  Tahiti. 
—  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  leurs 
premiers  efforts  :  on  trouvera  le  détail  de 
<MUe  histoire  dans  les  relations  de  plusieurs 
lire  eux,  dans  les  œuvres  du  capitaine 
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Wilson,  du  missionnaire  Ellis,  et  dans  le 
Missionary  Rrgisf.er\  Pendant  dix  ans,  ils 
n'opérèrent  pas  une  seule  conversion.  La 
politique  devait  venir  à  leur  aide. 

Les  marins  anglais  prirent  sous  leur  pro- 
tection un  simple  chef  de  district,  entrepr& 
nant  et  ambitieux,  qui  pard'iiabiles  alliance) 
et  d'importants  héritages  était  en  train  de 
s'élever  au-dessus  des  huit  autres  chefs  de 
Tahiti;  ils  lui  fournirent  des  armes  et  com- 
hattirent  même  pour  sa  cause. 

Suivant  l'usage  tahitien,  ce  chef  avaii 
changé  plusieurs  fois  de  nom  :  un  soir, 
forcé  de  camper  dans  la  montagne,  il  fut 
saisi  par  le  froid,  s'enrhuma  et  toussi 
beaucoup;  ses  serviteurs  désignèrent  celt< 
nuit  sous  le  nom  de  Po  Mare  {po,  nuit 
mare,  toux);  le  son  de  ces  mots  plut  ai 
chef,  qui  les  adopta  pour  son  nom.  Tellï 
est,  dit-on,  l'origine  de  la  dynastie  actuella 

Ce  premier  Pomaré  ne  porta  jamais  1 


I,  et.  Williams,  A.  narrative  <^f  m iitionar y  eitterprUa, 
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i  de  roi;  mais,  après  avoir  battu  tous 

Icompétiteurs,  il  fit  reconnaître  en  cette 
qualité  sod  jeune  âls,  âgé  de  huit  ans. 

Il  mourut  le  3  septembre  1803  :  Po- 
maré  II,  qui,  après  avoir  lutté  contre 
SOD  père,  s'était  réconcilié  avec  lui,  lui 
snccôda  (ou  plutôt  le  remplaça,  car,  sui- 
vant la  coutume  taliitienne,  il  avait  déjà, 
depuis  plusieurs  années,  la  réalité  du  pou- 
ïoir).  Vaincu  par  les  chefs  ses  rivaux,  il 
dut  se  réfugier,  vers  1809,  àMoorea,  solli- 
cita l'appui  des  missionnaires,  dont  il  devint 
le  premier  disciple,  et  attendit  une  réac- 
tion, qui  ne  tarda  pas  à  se  produire.  Un 
cûlôbre  guerrier  des  îles  sous  le  Vent,  ré- 
cemment converti,  Mahiné,  lui  apporta  le 
âecours  de  quelques  combattants  fidèles  : 
les  hommes  des  îles  sous  le  Vent  raontrè- 
rCDt,  comme  toujours,  leur  supériorité  guer- 
rière sur  ceuï  de  Tahiti.  De  plus,  les  Ibr- 
aes  de  Pomaré  étaient  commandées  par  sa 
belle-sœur,  femme  d'un  grand  courage  et 
d'une  énergie  indomptable  (qui  devint  plus 
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tard  reine  de  Hualliné).  Unegrandebataille,, 
dans  le  district  de  l'Oropa,  assura  le  triom- 
phe de  Pomaré  et  celui  du  christianismerj 
(1815). 

Levainqueurdétermina,  par  son  exemple  ■( 
de  nombreuses  conversions:  au  commence^ 
ment  de  1814,  on  comptait  300  chrétiens.| 
à  Papeete;  dans  le  courant  de  1816,  tout' 
l'archipel  était  devenu  protestant,  au  molna' 
de  nom.  Dès  lors  une  révolution  complète* 
s'opéra  dans  les  mœurs  du  peuple  :  les 
missionnaires,  préoccupés  d'accommodaï| 
l'état  social  du  paya  au  culte  nouveau,  se^ 
firent  législateurs  et  commerçants. 

En  1818,  ils  formèrent,  avec  le  concoura 
de  Pomaré  II,  une  société  {Société  auxi 
liaire  des  Missions)  qui  avait  pour  objet  d| 
percevoir  des  contributions  en  nature 
de  faire  le  négoce  dans  tout  l'archipel.  Lei 
bénéfices  devaient  être  envoyésà  laSociéfl 
des  Missions  de  Londres  pour  la  propaHatioi 
de  l'Évangile. 

L'année  suivante,  ils  exliortèrent  le  ro 
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i  convoquer  une  assemblée  générale  des 
chefs  Gt  à  décider,  avec  leur  assistance, 
qoelles  seraient  les  meilleures  lois  à  adopter 
pour  le  bien  de  l'État.  En  même  temps,  ils 
offraient  de  donner  leur  avis  sur  les  points 
où  l'on  appellerait  leur  attention,  et  sur 
lesquels  leur  connaissance  des  Écritures 
saintes,  des  lois  anglaises  et  de  la  consti- 
tution des  autres  nations  civilisées  pourrait 
être  de  quelque  utilité  '. 

C'est  ainsi  qu'ils  devinrent  les  législa- 
teurs de  l'arcliipel  et  établirent  les  lois  fon- 
damentales qui  désormais  devaient  régir 
ce  peuple.  Le  premier  code  fut  promulgué 
le  13  mai  1819*. 


1.  Màttionarg  ttegUttrtat  tbe  yeur  1819,  p.  382. 
*.  n  compr.'tmiL  19  «rticles,  .loni  vou-i  |,->i  litres  : 


■■  [JLin  di'  l'ÈviiiiSile;  11°  '\c  l'a-InlU/rv  ;  O  .li;s 

^  iiKiris  d-ïlnisiâs  ;  13»  un  sujitdo  l'obllgniiuii 

>.  ivroe  à  îa  fi^mine  ;   M"  du  muriago  ;  li"  au 

»  iji|>porl8  i  16»  iJos  juges  ;   17"  de  1b  roriiin  di's 

juc^'iuiuii-'-:  IH-  di-s  cours  il»  Juaticu  ;  19°  dus  lois  un  ); 'entrai. 

\  lArtlclc  16  couteuoit  les  noms  des  Juges  instllu^'s  pur  Va- 
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Les  moindres  désordres,  le  tatouage,  j 
danse,  le  travail  du  dimanche,  l'absem 
du  service  divin,  parfois  même  l'usage  du 
tabac,  étaient  punis  de  peines  corporelles ji 
il  est  vrai  que  le  châtiment  du  fouet  pouvait 
se  racheter  par  une  amende  ou  par  quel* 
que  travail  d'utilité  publique  :  c'est  aÎDâj 
que  Tahiti  doit  presque  toutes  ses  voies  daé 
communication  aux  délits  amoureux. 

Vincendon-Dumoulin  estimait  que  ceâ 
hommes  pleins  de  bonne  volonté  et  de  fol, 
mais  sortis  des  rangs  inférieurs  de  la  société,; 
ne  suffisaient  pas  à  la  tâche  de  réformaî 
un  peuple  et  de  lui  donner  les  institutions; 

"  Ils  proscrivaient,  dit-il,  les  jeux  et  le^ 
amusements  qui  étaient  dans  les  mœui? 
de  la  population,  au  même  degré  que  h" 
usages  barbares  qu'ils  avaient  réforméi 


mar^,  nu  nombre  de  quutre  cents.   Les  articles  IB  el.l 
proscrivaient  que  des  courj  Ul'  juatkc  seraient  ât«blq 
autour  de  Tahiti  et  d'Eimeo,  el  qu'elles  se mionl  uniqnt 
chargâes  de  la  ilispeasHtion  do  la  justice;  qu'imo  Ci 
împr'unée  dos  lois  serctil  afllctiâe  dum  chacune  de  ces  8 
le  justice,  et  que  les  chars  do  districts  seraient  p 
nu  mikinlion  de  leurs  près  cri  plions.  Li>  meurtre  éta 
puai  de  la  peine  de  mort. 
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Us  ne  songeaient  pas,  sans  doute,  dans  l'ex- 
cès de  leur  zèle,  qu'on  ne  change  point  les 
hommes  du  jour  au  lendemain,  et  qu'en 
enfermant  leurs  élèves  dans  un  cercle 
Atroit  de  rigidité  religieuse,  ils  les  espo- 
aaient,  ou  à  secouer  cette  tyrannie,  s'ils  en 
iTaient  le  pouvoir,  ou  bien  à  contracter  le 
faaestc  vice  de  la  dissimulation'.  i> 

Et  ailleurs  : 

"  Les  missionnaires  protestants  semblent 
ne  pas  oublier  leur  intérêt  personnel;  c'est 
en  pn>chaDt  aux  sauvages  la  charité,  l'oubli 
de  soi,  le  mépris  des  biens  de  la  terre, 
rhamililé,  etc.,  qu'ils  se  sont  implantés 
chez  les  peuples  océaniens.  Mais  là  ils  pos- 
«ôdent  des  troupeaux  et  de  grandes  terres, 
îlâ  sont  les  plus  riches  propriétaires  de 
l'endroit;  leur  presbytère  est  un  vaste  ma- 
'.gasin  où  le  sauvage  trouvera  des  vêtements 
Avec  lesquels  on  lui  ordonnera  de  se  vêtir, 


1,  ttei  Tuiti.  a»  [MirLie,  p.  h^3. 
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mais  qu'il  n'obtiendra  qu'en  les  payant  fort 
cher;  abusant  de  l'autorité  qu'ils  se  sont 
créée  par  leur  intelligence,  les  missionnaires 
protestants  intimident  et  compriment  ces 
malheureux,  faibles  et  ignorants  ;  ils  appel- 
lent à  leur  aide  le  pouvoir  temporel,  pour 
punir  les  offenses  à  Dieu  dont  les  lois  ne 
s'occupent  pas  dans  les  autres  pays.  » 

M.  Du  Bouzet  parlait  dans  le  même  sens  : 

«  On  cite,  dit-il,  des  exemples  rigoureux 
de  l'application  de  ce  code  :  tout  commerce 
entre  les  deux  sexes,  en  dehors  du  mariage, 
et  toute  infraction  aux  lois  de  chasteté,  sont 
punis  impitoyablement  du  fouet;  tous  les 
Européens,  tous  les  habitants  du  pays,  si  on 
les  consulte  là-dessus,  en  conviennent  et 
ne  laissent  pas  de  s'en  plaindre.  En  effet, 
si  la  moralité  qu'on  remarque  n'est  due 
qu'à  ces  moyens,  elle  est  dépourvue  de  son 
principal  mérite,  et  l'hypocrisie  doit  s'en- 
suivre à  la  longue.  » 

Voici  maintenant  l'opinion  de  M.  Bar- 
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roi,    qui   fut  cousiil  général   aux  Philip- 
pines: 

«  La  crainte  des  châtiments,  et  non  la 
conviction,  empêche  les  insulaires  de  se  li- 
vrer à  toutes  leurs  anciennes  habitudes,  et 
chaque  fois  que  l'occasion  se  présente  de 
secouer  le  joug  qui  leur  est  imposé,  ils  la 
saisissent  avec  ardeur.  Qu'ont  fait  les  mis- 
sionnaires? Ils  croient  avoir  corrigé  les 
mœurs,  et  la  démoralisation  est  à  son  com- 
ble; ils  croient  avoir  fait  des  chrétiens,  et 
ils  n'ont  fait  que  des  hypocrites;  ils  leur 
ont  fait  coonaître  la  misère,  qu'ils  ne  con- 
naissaient pas.  Cette  population,  que  les  pre- 
miers navigateurs  nous  représentent  comme 
si  heureuse  dans  sa  nudité,  nous  a  semblé 
misérable  sous  les  haillons  dont  la  civili- 
■«Uon  l'a  couverte.  " 

Le  roi  Poraaré  II  lui-môme,  qui,  grâceaux 
missionnaires,  avait  acquis  une  autorité 
incontestée  sur  tous  les  chefs  do  l'ile,  ne 
menait  pas  une  vie  exemplaire,  en  dépit 
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de  son  apparente  ferveur  chrétienne.  D'a- 
bord il  avait  deux  femmes,  ou  plutôt  unp 
femme  et  une  maîtresse  (c'étaient  les  deux 
filles  du  chef  de  Raïatea,  Tamatoa)  :  il  avai'. 
délaissé  la  première,  Terimoïmoï,  pour 
vivre  avec  sa  sœur,  Aripaïa,  dont  il  eut, 
vers  1810  ou  1813,  une  fille,  Aïnaata  (la 
f-  ,ure  Poraaré  IV).  Cependant,  après  sou 
L..ptème,  il  parut  se  rapprocher  de  sa 
femme  légitime,  et  en  eut  un  garçon,  vers 
la  fin  de  1820  :  .ce  fils  devait  lui  succéder 
sous  le  nom  de  Pomaré  III.  -^ 

En  second  lieu,  Pomaré  II  buvait  :  les 
liqueurs  fortes  commencèrent  par  l'abrutir 
et  finirent  par  le  tuer. 

Dumont  d'Urville  raconte  que,  quand  le 
roi  se  rendait  le  matin  dans  le  petit  kios- 
que où  il  traduisait  les  Écritures,  il  em- 
portait sous  un  bras  sa  Bible,  sous  l'autre 
sa  bouteille  de  rhum 
tait  sa  tête  alourdie  par 
pieuses:  «  0  Pomaré,    i>~c^\-  ^ 

faisant  justice  à  lui-mrnie,  6  Pomaré,  ton 


icrisie  doit  s'en- 


1  est 
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maintenant  plus  en  état  de  ré- 


If  que  toi  *  !  « 

."1  mourut  prématurément  au  mois  de  sep- 
'ainbre  I8-2I,  à  47  ans.  Ce  fut  un  coup  fu- 
neste pour  les  missionnaires,  qui  perdaient 
en  ce  prince  leur  principal  appui.  Ils  1'?- 
Taîent  surnommé  le  Grand,  ou  le  Ri-for- 
ptateur. 

Aussi,  trois  ans  ne  s'étaient  pas  écoul  s 
qu'ils  firent  consacrer,  avec  des  formes 
inusitées,  ravènementdujeunePomaréHI, 
encore  enfant  ("21  avril  1824).  «  Ceti,  dit 
Moerenliout,  était  contre  l'usage  des  in- 
solaires ;  et  on  peut  le  regarder  comme 
l'œuvre  des  étrangers,  de  même  que  la 
cérémonie  qui  eut  Heu  à  cette  occasion.  " 
Le  code  fut  révisé  ;  une  loi  nouvelle 
donna  au  peuple  une  sorte  de  gouverne- 
meat  représentatif  :  il  fut  décrété  que  des 
A  ï  „j  ioj  fumai  L. .  n'iaque  district  à  la  plu- 
missionnaires,  a  o  assembleraient  annuel- 
'Incontestép  .«'•• 

l,  Vayase  piUoresqut.  nie. ,  1. 1".  p.  jjl- 
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lement  pour  discuter  et  promulguer  de 
nouvelles  lois  ou  amender  les  lois  déjà  exis- 
tantes. La  durée  de  la  session  était  limitée 
aux  travaux  à  accomplir  par  l'assemblée. 
Les  habitants  des  districts  devaient  pro- 
céder à  de  nouvelles  élections  tous  les  trois 
ans.  Il  fut  d'abord  décidé  que  chaque  dis- 
trict enverrait  deux  députés;  cependant  la 
même  loi  autorisa  à  accroître  le  nombre 
des  députés  au  chiffre  de  trois  ou  quatre 
par  district,  si  cela  était  jugé  nécessaire. 
Aucune  loi  ne  devait  rtre  reconnue  comme 
loi  du  pays,  si  elle  n'avait  été  approuvée  ou 
proposée  par  le  Parlement  et  si  elle  n'était 
revêtue  de  la  sanction  du  roi. 

«  Tahiti,  dit  Dumoulin,  doté  d'un  gou- 
vernement presque  régulier,  pourvu  d'un 
Parlement  et  d'un  code  de  lois,  se  trouvait 
en  mùmc  temps  dans  un  état  d'infériorité 
complète  au  point  de  vue  de  Tindustrio, 

du  commerce  et  de  l'agriculture Ces 

mesures  dépassaient  de  beaucoup  l'intelli- 
gence du  peuple...  Celle  curieuse  société 


BK    OCKàNIE. 

tentait    le    spectacle   d'une    tôle   sans 

e;  et,  dans  ce  mélange  bizarre,  on  re- 

t  l'alliani-e  des  conceptions  d'unu 

iligence  supérieure  imposées  à  la  na- 

inférieure    d'un    peuple    enveloppé 

l^re  dans  les  langes  de  l'ignorance  et 

lie  de  la  barbarie.  Les  missionnai- 

dans  leur  zèle,  n'avaient  pas  mesuré 

temps,  et  avaient  cru  pouvoir  trans- 

ber  loot  à  coup  un  peuple  sauvage  en 

fiuple  civilisé,  tandis  que  ce  cliangc- 

L  ne  pouvait  s'opérer  qu'à  la  longue  et 

^-ôtremême  au  bout  de  plusieurs  géné- 

;  Us  se  mé^prenaient  complètement 

^efficacité  de  leurs  travaux,  car  si  l'ap- 

nce  était  favorable,  au  fond  il  existait 

jpauses  certaines  de  perturbation,  et,  à 

f  insu,  ils  parcouraient  la  voie  défec- 

où   toutes  les  corporations  reli- 

\  ont  conduit  les  peuples  confiés  à 

l  soins.  A  côté  de  cette  critique,  que 

1  croyons  impartiale,  on  doit  placer  les 

B  qui  sont  dus  à  cerlaines  dispositions 
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provoquées  par  les  missionnaires,  parmi 
lesquelles  il  faut  remarquer  l'abolition  de 
la  peine  de  mort,  inscrite  pour  la  première 
fois  dans  le  code  d'Huahiné,  et  adoptée  plus 
tard  par  le  Parlement  de  Tahiti  après  un 
long  débat  \  »> 

Cette  assemblée  se  réunit  à  intervalles 
plus  ou  moins  réguliers;  on  y  discutait  tu- 
multueusement et  confusément.  Les  mis- 
sionnaires y  faisaient  adopter  une  par- 
tie de  leurs  projets,  préparés  à  Tavance, 
sous  forme  de  préceptes  religieux.  Le 
spectacle  de  ces  réunions  de  prétendus 
législateurs  séduisit  quelques  voyageurs 
européens,  qui  en  firent  des  récils  magni- 
fiques :  les  géographes  répétèrent  d'ai)rès 
eux  que  tout  un  système  de  gouvernement 
parlementaire  fonctionnait  aux  îles  de  la 
Société.  Ce  qui  est  vrai,  c*est  que  ces 
peuples  barbares  recevaient  dans  ces  as- 
semblées quelques  notions  plus  ou  moins 


L  Iles  Talti,  2«  partie. 
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lOes  de  civilisation  et  de  morale.  Les 
lésentants  des  TuamoLus  y  formaient 
najorilé;  comme  Ils  étaient  presque 
ours  en  rivalité  avec  ceux  de  ïahili. 
pouvait  tirer  parti  de  tet  antagonisme, 
['  au  début  de  l'occupation  française, 
Bruat  n'eut  garde  d'y  manquer. 

s  jeune  Pomaré  III,  qui,  peu  de  temps 

;  son   couronnement,  avait  été  placé 

1  une  école  spéciale  à  Moorea',  et  qui 

litrait   d'assez  heureuses  dispositions, 

fcenlevé  par  une  épidémie  le  1 1  janvier 

^est  alors  que  sa  sœur,  la  jeune  Aï- 
I,  âgée  d'environ  seize  ans,  le  rem- 

fea  au  pouvoir,  sous  le  nom  de  Po- 
MV. 


,  A  'tsIiliiMismpnl.  dt'signésDiisI»  nom  jionipHux  il'^cu- 
i  del  mers  du  Sud,  fiindè  pu  niiirs  ISîl  par  li's 
tawaJrt^s.  evuit  pxxir  objol  de  doDn'T  à  Jours  rnllijiU 
^  ettIkiiUi  indig^iU'S  U.'S  )ilus  înttlUgeDlai-une  tidui^iiiloii 
te.  C'dtall  «n  miVnie  tr-mps  unp  sorte  (li>  B.'mimuir'-. 
i  k  (hiro  rWiiiîution  des  indigÈnes  i[ui  voulaic^iil  w 
(ror  i  renseignement  ou  an  sucerduci'. 
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Vincendon-Dumoulin  et  Desgraz  ont  clai- 
rement résuoié  le  rôle  des  missionnaires 
anglais  pendant  la  période  que  nous  venons 
de  retracer  : 

«  Leur  intervention  dans  la  constitution 
du  gouvernement,  disent-ils,  s'était  exercée 
de  deux  manières  différentes,  dans  le  laps 
de  temps  compris  entre  la  conversion  des 
indigènes  au  christianisme  et  Tavèneinent 
de  Pomaré  IV.  Cette  période  comprend 
deux  phases  distinctes  :  dans  la  première, 
leurs  efforts  eurent  pour  but  d'établir  la  su- 
prématie de  Pomaré  II  sur  l'archipel  entier 
et  de  consolider  sa  domination.  Ce  résultat 
doit  être  attribué  aux  premiers  mission- 
naires venus  sur  le  Duff,  parmi  lesquels 
M.  Nott  se  fait  remarquer  particuhèrement. 
Dans  la  seconde  époque,  qui  commence 
vers  la  fin  du  règne  de  Pomaré  II,  les  mis- 
sionnaires agirent  en  faveur  des  grands 
chefs,  dont  ils  constituèrent  et  étendirent 
le  pouvoir  à  l'aide  de  nouvelles  institu- 
tions. Ce  second  résultat  est  dû  aux  nou- 
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:  missionnaires  arrivés  dans  l'archipel 
l'année  !818,  parmi  lesquels  MM.  Ellis 
Williams  sont  en  évidence.  " 


II. 


î  mimonnaires  calhoUqiies  à  TakUL 
^'affaire  Pritchard.  —  L'établissemp-nt 
protectorat  français.  —  Les  mission- 
protestants  s'étaient  depuis  long- 
î  implantés  aux  îles  de  la  Société,  aux 
notus,  aux  Tonga  et  à  la  Nouvelle-Zé- 
I,  lorsque  les  missionnaires  catholiques 
lèvent  d'y  venir  chercher  fortune  à  leur 
i  Des  prêtres  catlioliqnes  étaient  éta- 
Baox  Iles  Gambier  depuis  le  7  août  1 834 . 
it  sur  le  texte  d'un  décret  du 
îraîn  pontife,  confirmé  le  2  juin  1833 
île  pape  Léon  XII,  qui  leur  conférait  le 
t  d'entreprendre  la  conversion  des  na- 
ï  de  tous  les  archipels  de  l'océan  Pa- 
divisés  en  deux  évêchés,  sous  le 


I 

_J 
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titre  d'Ocèanie  occidentale  et  orientale 
ils  résolurent  de  se  rendre  directement  J 
Tahiti,  centre  de  la  Polynésie.  «  Not^ 
n'ignorions  pas,  dit  l'un  d'eux,  M.  Caref 
les  difficultés  que  nous  aurions  à  surmon 
ter  pour  y  entrer  et  surtout  pour  nouKl 
y  maintenir,  mais  nous  voulions  obéir  à^ 
notre  conscience  qui  nous  fait  un  devoiri 
de  visiter  toutes  les  terres  que  le  Sainfa 
Siège  a  confiées  à  nos  soins.  " 

Vincendon- Dumoulin  formule  ici  m 
grave  reproche,  qui,  du  reste,  tombe  moiiw 
sur  les  missiotmaires  eux-mêmes  que  sui 
la  direction  supériem^e  des  missions  : 

«  Le  champ  de  bataille,  dit-il,  était  bea( 
en  effet:  il  restait  encore  les  plus  beaui 
archipels,  les  îles  Samoa,  celles  des  Vitij 
les  Salomon,  la  Papouasie,  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie: tous  les  habitants  de  ces  terrei 
étaient  encore  idolâtres  et  promettaient  le) 
plus  belles  conquêtes  pour  la  religion  et  II 
civilisation.  Quels  sont  les  points  oîi  nos  mi* 
sionnaires  ont  en  premier  lieu  cherché  i 
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les  indigènes?  Deux  évêques  ont 
envoyés  en  Océanie  :  le  premier  à  la 
Nouvelle-Zélande,  le  second  aux  îles  Gain- 
bier.  Au  lieu  d'aller  prêcher  aux  peuples 
encore  idolâtres,  c'est  sur  les  îles  Tahiti 
et  Hawaï,  déjà  converties  depuis  longues 
années  par  les  missions  anglaises  et  améri- 
caines,  que  nos  missionnaires  des  îies 
Gambier  cherchent  à  s'établir,  au  risque  de 
Toir  éclater  des  guerres  religieuses.  De  la 
Nouvelle-Zélande,  les  missionnaires  fran- 
çais essayent  de  convertir  les  indigènes, 
déjà  tous  protestants,  des  îles  Tonga,  tandis 
que  les  habitants  des  îles  Viti,  leurs  voisins, 
sont  encore  anthropophages  et  que  chaque 
jour  des  massacres  épouvantables  signalent 
le  passage  des  navires  européens  sur  ces 
cdteâ  inhospitalières.  A,  Dieu  ne  plaise  que 
je  doute  jamais  du  courage  de  ces  hommes 
pour  qui  les  privations  et  les  souihances 
Bor  l'elte  terre  sont  considérées  comme  un 
Wenfait,  et  pour  qui  le  martyre  semble  de- 
Toir  être  la  plus  belle  récompense  à  la- 
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quelle  ils  puissent  aspirer;  mais  ne  dirait- 
on  pas  que  les  haines  religieuses  de  notre 
monde  civilisé  ont  choisi  les  mers  du  Sud 
pour  champ  de  bataille?...  Ces  deux  reli- 
gions rivales,  dont  les  guerres  intestines 
ensanglantèrent  longtemps  l'Europe,  se 
sont  mises  à  se  disputer  les  pauvres  peu- 
plades de  rOcéanie Nos  missionnaires 

eux-mêmes  n'en  font  pas  mystère;  il  suffit 
d'ouvrir  leurs  publications  pour  s'en  con- 
vaincre : 

Il  faudrait  se  hâter,  disait  M.  Caret,  d^envoyer 
d^autres  missionnaires;  nous  pourrions  les  distri- 
buer dans  plusieurs  îles,  les prptestanls  n'auraient 
pas  la  possibilité  de  les  chasser  de  toutes  à  la  fois, 
et  celles  où  ils  demeureraient  serviraient  de  pied- 
à- terre  pour  ceux  que  les  méthodistes  parvien- 
draient à  faire  renvoyer  des  autres  îles. 

)'  Le  R.  P.  Bataillon  écrivait  des  Wallis: 

Le  dessein  de  notre  éveque  était  d'abord  de  se 
rendre  dans  Tarchipel  des  Carolines;  mais  les 
progi'ès  de  Terreur  à  Tonga  et  à  Fidji  (Viti)  lui 
lirent  prendre  la  résolution  de  planter  la  croix 
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iaas-  le  voisinage  de  ces  îles,  qui  sonl.  les  prinoi- 
gades  lie  la  mission  (prolestante),  Wallis,  située 
^(wu  près  au  centre,  lui  parut  propre  à  devenir 
l>  poste  avancé  qu'il  cherchait  à  établir  contre 
rtlérâsie.  Alors  Monseigneur  me  Ût  part  de  son 
,lâtoîx,  el  m'apprit  qu'il  avait  îe  deeeein  de  rue 
InÙKerseul,  avec  le  ftère  Josepli,  dans  ce  centro 
de  l'hérésie  et  de  l'inâdélili.^. 

•  Qu'en  est-il  résulté?  Les  missionnaires 
prolestants  se  sont  alarmés  des  efforts  de 
leurs  rivaux  :  ils  ont  consacré  plus  de 
Irente  années  de  leur  existence  pour  asseoir 
leur  puissance,  et  c'est  lorsqu'ils  recueil- 
leol  les  fruits  de  leur  persévérance  qu'ils 
verraieul  avec  indifférence  leur  œuvre  s'é- 
crooler?  Sans  doute,  le  zèle  des  catholi- 
ques, pn>chant  l'Évangile  avec  dévouement 
et  abnégation,  est  très  louable.  Mais  aussi, 
D'est-il  pas  dans  l'ordre  des  clioses  hu- 
maines, n'est-il  pas  juste  ni(?me,  que  les 
protestants  rûanissent  leurs  elTorts  pour 
repousser  une  influence  qui  menace  de 
leur  faire  perdre  en  peu  de  temps  tout  le 
fniit  de  longues  années  de  veilles? 


I_ 
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"  Lorsque  dans  l'immensité  du  Pacifiqi 
il  existe  tant  de  peuples  enveloppés  enci 
dans  les  langes  de  la  barbarie,  était-il  ni 
cessaire,  était-il  utile,  était-il  juste,  le  l 
demain  d'un  premier  succès  dans  un  pel 
archipel,  de  porter  le  trouble  au  sein  d' 
population  déjà  placée  sur  la  voie  de  la  cl 
vilisatfon?  Les  deux  cultes  étaient-ils  si] 
l'étroit  qu'il  fallût,  dès  d'abord,  entamer  ui 
lutte  religieuse?  Au  contraire,  le  chaa 
dévolu  aux  missionnaires  chrétiens  i 
toutes  les  dénominations  était  immens 
ils  pouvaient,  pendant  de  longues  ann^ 
encore,  poursuivre  leur  vocation  sans  i 
rencontrer  sur  le  même  terrain,  et  donna 
l'exemple  d'une  noble  émulation  à  guide 
leurs  troupeaux  par  des  voies  diflérenti 
vers  le  même  but  :  l'amélioration  mora 
et  physique  des  sauvages.  Il  y  avait,  d'aï 
leurs,  plus  que  de  l'imprudence  à  rend 
des  hommes  à  peine  convertis  spectateur 
de  discussions  dont  ils  n'auraient  pas  p 
comprendre  la  portée.  Quel  effet  peuvei 
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produire  chez  eux  les  rivalités  de   minis- 
tres... prêchant  la  même  morale  au  nom  du 

mêiue  Dieu? Nous  D'hésitons  donc  pas 

à  condamner  la  détermination  des  mission- 
naires des  Gambier.  » 

n  convient  d'ajouter,  pour  être  Îid- 
partial,  que  les  conflits  qui  en  résultèrent 
forent  le  point  de  départ  de  notre  in- 
tervention active  dans  ces  parages;  mais 
on  peut  regretter  que  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  ait  eu  besoin  de  complica- 
tions accidentelles  pour  planter  notre  pa- 
Villoti  dans  ces  îles  oii  nos  grands  marins 
du  svin'  siècle  avaient  fait  connaître  le 
nooD  glorieux  de  la  France. 

Le  21  mai  1835,  le  catéchiste' irlandais 
Colomban  Murphy,  qui,  sur  l'ordre  de 
SI.   de  Rochouse,  évèque  in  partibas  de 


1,  Sou*  II-  litre  lie  cutùcIiUle,  las  missionuairas  oatJioli- 
<|BM  nUsalunl  (iiirticipur  ft  luurs  iruviux  ili^a  hummca  roli- 
0BUX  (|Ul  so  vouïjcut  i  riosU'liCtujn  dus  suuvngi-s.  Lu 
yltipart  dt-  ces  catâcliialos  Aui»nt,  commo  los  premiers 
mtoionouirej  anjfluU  du  0i(^,  vcraùs  <ia.as  In  ctmnuissaace 
^   im  tnvBUi  nianuols. 
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Nicopolis,  se  rendait  aux  îles  Sandwich, 
avait  touché  à  Tahiti  et  y  était  resté  envi- 
ron deux  mois  *. 

Un  an  après,  deux  missionnaires  des 
Gambier,  MM.  Laval  et  Caret,  désignés  par 
M.  de  Rochouse,  arrivaient  dans  les  eaux 
de  Tahiti  (29  novembre  1836).  Dès  qu'il 
avait  été  informé  de  leur  voyage,  un  mis- 
sionnaire anglais,  M.  Pritchard,  récemment 
nommé  consul  de  Sa  Majesté  britannique  à 
Tahiti  ^  avait  provoqué  la  réunion  d'une 
assemblée  générale  des  chefs,  à  laquelle  la 
reine  avait  assisté.  Cette  assemblée  avait 
décidé  qu  on  établirait  des  gardes-cules  sur 
tous  les  points  de  Tîle,  avec  ordre  d'em- 
pêcher ÏÉlisa,  petite  gorUette  qui  portait 
MM.  Laval  et  Caret,  de  venir  jeter  l'ancre. 
Les  vents  trompèrent  la  surveillance  dos 
gardes,  et  les  deux  missionnaires,  aidés  par 


1.  Les  incidonts  qui  .icc-jinpa^'nôr.'nl  s)ii  S'\joiir  «lans 
coUe  ilo  sont  consignés  dans  une  ii'ltxo  •''t:rilo  à  Paptid.»', 
le  25  juin  1835,  et  insérée  dans  les  Annales  (Je  la  propaga- 
tion de  la  foi. 

2.  11  y  était  arrivé  depus  182 i. 


[î 
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r  indifférence  des  indigènes,  purent  arriver 
sains  et  saufs  à  Papeete.  Mais,  quelques 
jours  après,  M.  Pritchard  réussit  à  obtenir 
de  la  reine  leur  expulsion  :  ils  furent  ap- 
préhendés, enlevés  de  vive  force  et  réem- 
barqués (12  décembre). 

Le  12  avril  1837,  M.  Caret  écrivait  : 

Nous  nous  occupons  de  retouruer  à  Taliiti 
malgré  toute  la  rage  de  Thérésie;  nous  avions 
dédié  cette  nouvelle  mission  à  Notre-Dame-de- 
Foi;  il  ne  sera  pas  dit  que  TeiTeur  triomphera 
contre  la  vérité.  L'auguste  Marie,  que  TÉglise 
appelle  la  destructrice'  de  toutes  les  hérésies, 
Eciura  bientôt  l'anéantir  à  Taliiti.  J'espère  vous 
érrire  do  Tahiti,  car  nous  y  reulrerous. 

Le  gouvernement  français,  saisi  d'une 
protestation  des  deux  missionnaires,  jugea 
nécessaire  d'exiger  une  prompte  réparation 
des  infractions  commises  contre  le  droit 
dos  gens  sur  la  personne  de  citoyens  fran- 
çais. 

Le  2Î)  août   1838,  le  commandant  Du 
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Petit-Thouars  arriva  à  Papeete,  à  bord  de 
la  frégate  Vénus,  et  fit  notifier  à  la  reine 
Yultimatum  du  gouvernement. 

Le  3  septembre,  il  accrédita  M.  Moeren- 
hout,  consul  des  États-Unis,  très  favorable 
à  notre  cause,  en  qualité  de  consul  français; 
et  le  lendemain,  la  reine  signa  la  conven- 
tion suivante  : 

Les  Français,  quelle  que  soit  leur  profession, 
pourront  aller  et  venir  librement,  s'établir  et 
commercer  dans  toutes  les  îles  qui  composent  le 
gouvernement  de  Tahiti;  ils  y  seront  reçus  et  pro- 
tégés comme  les  étrangers  les  plus  favorisés.  Les 
sujets  de  la  reine  de  Tahiti  pourront  égaleiiieat 
venir  en  France;  ils  y  seront  reçus  et  protégés 
comme  les  étrangers  les  plus  favorisés. 

Aussitôt  après  le  départ  de  la  Vénus, 
M.  Pritchard,  qui  cumulait  les  fonctions  de 
missionnaire,  de  consul  et  de  trafiquant, 
et  qui  était  parvenue  exercer  une  sorte  de 
dictature  occulte  et  à  courber  les  chefs  et 
la  population  sous  le  joug  de  sa  volonté, 
travailla  à  faire  annuler  la  clause  stipulée 
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dansia  convention  négociée  par  M.  DuPetit- 
Thouars;  il  provoqua  auprès  du  gouverne- 
ment tahîtien  l'adoption  d'une  loi  qui  in- 
terdisait aux  étrangers  la  faculté  d'acquérir 
dos  terres.  Ed  même  temps,  une  autre  loi 
fui  promulguée  pour  défendre  renseigne- 
ment des  doctrines  étrangères  au  culte  en 
TÎgueur.  Ces  dispositions  étaient  absolu- 
inenl  contraires  à  l'esprit  du  traité;  par  la 
seconde,  on  espérait  évidemment  s'op- 
poser au  retour  des  missionnaires  calholî- 
qa&s,  qu'on  savait  prêts  à  renouveler  leur 
lentalive. 

Le  8  novembre,  la  reine  Pomaré  adres- 
sait à  la  reine  d'Angleterre  une  lettre  qu'on 
peut  considérer  comme  une  demande  de 
protectorat  '. 

Los  Anglais  voyaient  d'un  œil  jaloux 
l'apparition  de  nos  forces  dans  ces  îles  po- 
lyn^-siennes  où  ils  avaient  fait  jusqu'alors 
prévaloir  leur   inlluence;    ils  semblaient 


.n  do  nnlto  loiire  ilaiis  les  Jlet  taiti.  pur 

liuttlin  et  Doagnii.  ■!'  partie,  p,  i)02,  003. 
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regarder  l'action  d'une  autre  puissance 
dans  le  Pacifique  comme  une  atteinte 
portée  à  leurs  droits. 

Informé  des  intrigues  de  M.  Pritchard  et 
de  son  parti,  le  gouvernement  français 
expédia  à  Tahiti  le  commandant  Laplace 
sur  la  frégate  VArtémise.  Cet  officier  fit  ac- 
cepter à  la  reine  et  aux  chefs  la  clause  ad- 
ditionnelle suivante  : 

Le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  est 
permis  dans  l'île  Tahili  et  dans  toutes  les  autres 
possessions  de  la  reine  Pomaré.  Les  Français 
catholiques  y  jouiront  de  tous  les  privilèges  accor- 
dés aux  protestants,  sans. que  pourtant  ils  puis- 
sent s'immiscer,  sous  aucun  prétexte,  dans  les 
affaires  religieuses  du  pays  (20  juin  1839). 

C'était  un  nouvel  échec  pour  Pritchard. 
Craignant  de  perdre  la  domination  si  l'An- 
gleterre ne  venait  à  son  aide,  il  résolut 
d'aller  lui-même  réclamer  une  intervention 
de  son  gouvernement,  et  arriva  à  Londres 
au  moment  où  sir  Robert  Peel  prenait  les 
affaires.  Il  espérait  obtenir,  avec  Tappui  du 


parti  religieux,  une  prise  de  possession  otïi- 
cielle  de  l'archipel  tahitien.  Mais  l'Angle- 
terre, pourvue  depuis  longtemps  d'excel- 
lentes colonies,  de  points  de  relâche  et  de 
ravitaillement  dans  les  mers  du  Sud,  ne 
devait  pas  trouver  à  cette  mesure  un  avan- 
tage assez  considérable  pour  compenser  les 
ÎDConvénients  qu'elle  eîit  pu  entraîner. 

D'ailleurs,  en  pleine  crise  ministérielle 
et  politique,  au  milieu  des  luttes  parle- 
mentaires très  vives  de  cette  époque,  la 
question  passa  presque  inaperçue.  On  peut 
croire  néanmoins  que  nos  voisins  s'en  fus- 
sent préoccupés  davantage,  s'ils  eussent 
prévu  que  nous  dussions  bientôt  la  tran- 
cher à  notre  profit. 

Cependant  Tahiti,  tiraillée  entre  le  parti 
anglais  et  le  parti  français,  était  en  proie  à 
l'anarchie  ;  le  sentiment  national  était  déjà 
très  aiïaibli  ;  les  principaux  chefs  recon- 
naissaient que  le  gouvernement  indigène  ne 
pouvait  plus  conserver  son  indépendance  ni 
maintenir  l'ordre,  et  appelaient  de  leurs 
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vœux  une  protection  étrangère.  Or  il  se 
trouvait  que  les  chefs  les  plus  favorables  à 
la  France  étaient  aussi  les  plus  influents. 
Vers  le  mois  de  septembre  1841,  ils  pri- 
rent une  grave  résolution;  Pritchard  n'était 
plus  là;  l'Angleterre  ne  paraissait  pas  sou- 
tenir sa  querelle,  comme  il  l'avait  annoncé, 
et  ne  donnait  aucune  suite  à  la  demande 
de  protection  qui  lui  avait  été  adressée 
par  la  reine  Pomaré  :  ils  décidèrent  de  s'a- 
dresser à  la  France  et  de  lui  demander  de 
couvrir  l'archipel  de  son  pavillon.  Les  actes 
nécessaires  étaient  déjà  dressés,  lorsque 
quelques  résidents  anglais,  avertis  de  ce 
projet,  expédièrent  une  goëlettc  à  Mooroa, 
où  se  trouvait  la  reine,  pour  l'engager  à 
refuser  son  approbation  à  la  demande  des 
chefs.  En  même  temps,  le  navire  de  guerre 
britannique  le  Curaçao  arrivait  à  Papeeto; 
le  capitaine  Jones,  qui  le  commandait, 
seconda  les  démarches  de  ses  compatriotes 
et  parvint  à  faire  annuler  par  la  souveraine 
la  décision  qui  avait  été  prise. 
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devait   être  le   dernier   succès   des 
:  en  mai  1842,  M.  DuPetit-Tliouars 
llcloait   avec  les   chefs    des   Marquises 

session  de  cet  archipel  à  la  France, 
l'an  mois  d'août  suivant,  il  était  de  re- 

r  à  Tahiti  et  adressait  à  la  reine  et  aux 
É^s  un  message  pour  les  rappeler  au  res- 

t  des  conventions  précédemment  adop- 

I  d'un  commun  accord. 

£S  chefs  se  réunirent   et  reconnurent 

les  réclamations  de  l'amiral  français 

Bent  fondées;  quelques-uns  parlèrent  de 

Wblessedu  gouvernement  et  de  l'impos- 

lilé  où  il  était  de  bien  diriger  les  affaires  ; 
fef,  l'assemblée,  d'un  accord  presque  una- 

he,  résolut  de  renouveler  la  proposition 
li'année  précédente. 

[Xo  9  septembre,  la  reine  et  les  chefs 
hressèrent  à  M.  Du  Petît-Thouars  une  lettre 

pt  voici  les  termes  : 


rce  que  nous  ne  pouvons  continuer  a  gou- 

ler  par  nous-m^mes,  dans  le  présent  état  de 

de  manière  à  conserver  la  bonne  har- 
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monie  avec  les  gouvernements  étrangers,  sans 
nous  exposer  à  perdre  nos  îles,  notre  liberté  et 
notre  autorité,  nous,  les  soussignés,  la  reine  et 
les  grands  chefs  de  Tahiti,  nous  écrivons  les  pré- 
sentes pour  solliciter  le  roi  des  Français  de  nous 

prendre  sous  sa  protection  aux  conditions  sui* 
vantes  : 

V  La  souveraineté  de  la  reine,  son  autorité  et 
Tautorité  des  chefs  sur  leurs  peuples  sont  garan- 
ties. 

2*  Toutes  les  lois  et  règlements  seront  faits  au 
nom  de  la  reine  Pomaré  et  signés  par  elle. 

3**  La  possession  des  terres  de  la  reine  et  du 
peuple  leur  sera  garantie.  Ces  terres  leur  reste- 
ront. Toutes  les  disputes  relativement  au  droit 
de  propriété  ou  des  propriétaires  des  terres  seront 
de  la  juridiction  spéciale  des  tribunaux  du  pays. 

4**  Chacun  sera  libre  dans  l'exercice  de  son 
culte  ou  de  sa  religion. 

5"  Les  églises  existant  actuellement  continue- 
ront d*ctre  ,  et  les  missionnaires  anglais  conti- 
nueront leurs  fonctions  sans  être  molestés;  il  en 
sera  de  même  pour  tout  autre  culte,  personne  ne 
pourra  être  molesté  ni  contrarié  dans  sa  croyance. 

A  ces  conditions,  la  reine  Pomaré  et  ses  grands 
chefs  demandent  la  protection  du  roi  des  Fran- 
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lAÎësant  entie  se»  mains  ou  aiix  eoine  du 

^ernemeiit  franrais  ou  à  la  personne  nominôe 

1  et  avec  l'appvolialiou  de  la  reine  Pomarû, 

rectioo  de  toutes  les  affaires  avec  lesgouver- 

giealB  étrangers,  de  mi^me  que  tout  ce  qui  con- 

!  les  résideiils  étrangers,  les  réglemenls  du 

et  de   prendre  telles    mesures  qu'il 

1  juger  utiles  pour  la  conservation  de   la 

s  harmonie  et  de  la  paix. 

/amiral  accepta  provisoirement  le  pro- 
orat,  sauf  ratification  de  son  gouver- 
nent. 

Les  missionnaires  catholiques,   les  su- 

p  français  et  américains  lui  adressèrent  à 

hvi  leurs  félicitations;  les  missionnaires 

■^sideDts  anglais  se  joignirent  à  ces  dé- 

islrations  par  des  adresses  rédigées  en 

nmun. 

î  30  septembre,  le  pavillon  du  prolec- 

t  (ut  arboré  sur  l'ilnt  Motu-Uta,  à  l'en- 

!  la  baie  de  Papeete,  et  salué  de  21 

3  canon  '. 


b  pavillon  ttnit  comprise  liea  eonbnrs  laliltii-imes,  <l<'ut 
^..tmige»  lie  cliaiuo  ctt/^  d'une  large  baado  blmichu 
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La  nouvelle  de  ces  événements  eut  aussi- 
tôt un  retentissement  considérable  en  Aus- 
tralie, et  réveilla  l'hostilité  de  la  presse 
coloniale,  qui  sommeillait  depuis  1838. 

Pritchard,  après  l'insuccès  de  ses  dé- 
marches à  Londres,  revint  à  Tahiti  :  il  ap- 
prit rétablissement  de  notre  protectorat 
en  débarquant  le  25  février  1843.  Il  en  fut 
d'autant  plus  irrité,  qu'il  se  proposait  d'é- 
couler dans  l'archipel  les  marchandises 
d'un  bâtiment  de  commerce  sur  lequel  il 
était  revenu  à  la  Nouvelle-Galles  du  Sud, 
et  que,  usant  de  moyens  peu  licites  dans 
ce  négoce,  il  redoutait  la  surveillance  de 
l'autorité  française.  Il  se  mit  alors  à  prê- 
cher une  véritable  croisade  contre  les  Fran- 
çais, essayant,  d'une  part,  d'exciter  la  reine 
à  la  résistance,  de  l'autre,  de  raviver  les 
haines  des  sectes  religieuses  de  l'Austra- 
he.  Un  officier  de  la  marine  britannique. 


courant  dans  le  sens  de  la  longueur  du  pavillon,  et  des  cou- 
leurs françaises  qui  occupaient,  à  l'anfrlo  supérieur  le  plus 
rapproché  de  la  hampe,  un  tiers  de  la  longueur  du  pavillon 
et  la  moitié  de  sa  hauteur. 
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né  Toup,  secondant  lesvues  du  consul, 

nit  aux  résidents  de  son  pays  de  ne 

we  soumettre  aux  règlements  provisoi- 

Jétablis  par  l'amiral  Du  Petit-Tliouars, 

;  remplacer  sur  la  demeure  royale  le 

UoD  du  protectorat  par  un  drapeau  de 

làîsie.  L'amiral,  rapportant  a  la  reine  la 

[cation  du  protectorat  (1'"  novembre), 

lie  de  remplacer  immédiatement  le  nou- 

,  pavillon  par  l'ancien.  Pomavé  refuse. 

jûral,  après  plusieurs   avertissements 

;s,  l'ait  débarquer  ses  troupes  (6  no- 
bre),  prend  possession  de  l'archipel  au 
I  de  la  France,  déclare  la  reine  décime 
iUBtalle  le  capitaine  de  vaisseau  Ifruat 
gouverneur  des  établissements 
içais  de  l'Océanie  (8  novembre).  Prit- 

I  amène  le  pavillon  anglais  qui  flottait 
jrsa  demeure  et  engage  la  reine  à  so 

gier  à  bord  d'un  navire  anglais,  La  si- 
tion  était  grave  :  l'approbation  par  le 
Eïernement  français  des  actes  de  l'arai- 
f;pouTait  devenir  un  camis  bdli  avec 
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r Angleterre;  un  désaveu  de  sa  conduite 
risquait  de  compromettre  la  dignité  de  no- 
tre  marine  et  exposait  le  ministre  aux  coups 
de  l'opposition.  Louis-Philippe  aimait  la 
p&ix  par  tempérament  et  par  politique  :  le 
26  février  1844,  le  Moniteur  publia  les 
lignes  suivantes  : 

Le  gouvernement  a  reçu  des  nouvelles  de 
Tahiti  en  date  du  1"  au  9  novembre  1843.  M.  le 
contre-amiral  Du  Petit-Thouars,  arrivé  dans  la 
baie  de  Papeete  le  1"  novembre  pour  exécuter  le 
traité  du  9  novembre  1842,  que  le  roi  avait  ratifié, 
a  cru  devoir  ne  pas  s'en  tenir  aux  stipulations  de 
ce  traité,  et  prendre  possession  de  la  souveraineté 
entière  de  l'île.  La  reine  a  écrit  au  roi  pour  ré- 
clamer les  dispositions  du  traité  qui  lui  assurent 
la  souveraineté  intérieure  de  son  pays  et  le  sup- 
plier de  la  maintenir  dans  ses  droits.  Le  roi,  de 
Tavis  de  son  Conseil,  ne  trouvant  pas  dans  les 
faits  rapportés  des  motifs  suffisants  pour  déroger 
au  traité  du  9  septembre  1842,  a  ordonné  Texécu- 
tion  pure  et  simple  de  ce  traité  et  rétablissement 
du  protectorat  français  dans  l'île  Tahiti. 

Cependant  Pritchard,   pour  se  venger, 
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fit  réussi  à  organiser  dans  l'archipel  une 

ne  factice.  Il  avait  conseillé  aux  insu- 
fés  de  cacher  leurs  troupeaux  dans  les 
Stagnes.  Des  handes  armées  parcou- 
î  pays;  quelques  insurgés,  pris  les 
■es  à  la  main,  avouèrent  qu'ils  avaient  agi 

fès  les  conseils  du  consul  anglais.  Alors 
llîral  le  fit  arrêter  et  emprisonner.  Les 

îlots  chargés  de  l'arrestation  l'opérè- 
i  avec  plus  de  brusquerie  qu'il  n'aurait 
(Tenu  et  eurent  le  tort  de  casser  les 
aux  où  le  consul-missionnaire-pharma- 
1  enfermait  ses  drogues. 
!et  incident  souleva  en  Angleterre  un 
ordement  inouïde  réclamations etd'in- 

I  contre  nos  agents.  M.  de  Jaruac,  notre 
frgé  d'affaires  à  Londres,  écrivit  même 

.  Guîzot,  ministre  des  affaires  étran- 
»,  qu'on  était  à  la  veille  d'une  rupture. 

9  cabinet  de  Londres,  qui  se  souciait  peu 
he  guerre  avec  la  France,  tira  d'embarras 

;ouvemement  français    en  l'informant 
I  se  contenterait  d'uneînderonîtépécu- 
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niaire  et  de  quelques  explications  diploma- 
tiques. Louis-Philippe  accepta  avec  empres- 
sement et  répondit  qu'il  accorderait  l'in- 
demnité. Restait  à  la  faire  voter  par  les 
Chambres.  Or,  le  compte  présenté  par 
Pritchard  était  un  véritable  compte  d'apo- 
thicaire. L'opposition  avait  beau  jeu  pour 
discuter  article  par  article  la  note  présen- 
tée par  le  consul.  Un  violent  débat  s'engagea 
à  la  Chambre  des  députés.  On  vit  dans  cette 
concession  un  acte  de  faiblesse,  et  la  poli- 
tique du  cabinet  n'obtint  que  huit  voix  de 
majorité.  L'épithète  de  Pritchardiste  fut  ap- 
pliquée à  tous  ceux  qui  votèrent  avec  \m\ 
Pendant  qu'on  discutait  à  Paris  la  ques- 
tion  tahitienne,  à  Tahiti  elle  se  dénouait 
brusquement  par  la  forcîe.  La  reine  s'était 
réfugiée  aux  îles  sous  le  Vent.  Les  insurgés 
étaient  entrés  en  campagne.  A  Mahaena, 
quelques  centaines  d'entre  eux  s'étaient 
installés  dans  un  poste  redoutable;  lecom- 


l.  Pour  lesdt'bats  parlementaires  relatifs  à  Tahiti,  voir  l.i 
Bévue  coloniale,  années  I8i4,  1845,  I8i6,  1817. 
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dant  Bruat  dut,  pour  les  en  déloger, 
i-nu  siège  en  règle ^ 

i  l'absence  de  Pomaré,  le  protectorat 
tétabli,  l'autorité  de  la  reine  fut  confiée 
régent,  et  de  nouvelles  lois  furent  pro- 
■  le   l""^  octobre  1845.  Une  résis- 

3  partielle  continua  sur  divers  points  ; 
ht  à  la  suite  d'un  coup  de  main  hardi, 

jittaine  de  corvette  Bonard  s'étant  em- 
^  du  fort  de  Fataoua,  les  derniers  re- 

1  vinrent  faire  leur  soumission  le  5-2 
jçmbre  184G,  et,  au  mois  de  mai  1847, 
«ine  rentra  à  Tahiti,  ou  elle  fut  réinté- 
solennellement  dans  son  autorité-. 
Jïliard  fut  envoyé  comme  lonsul  de  Sa  Ma- 
ï  britannique  aux  Samoa.  L'exercice  du 

ictorat  fut  confié  à  un  agent  portant  le 
"  de  Commandant ,   Commissaire,    du 


KBUr  tv«  opt-rulious  <le  eiiorro-du  comiiuinrlant  Bruiti, 

mtMeitb  jran^ah  de  l'Oeéanie,  par  de  Lu  RiuUeriu 

kmartUi"*  tt  coiotiial»,jmliiit  IStiâ). 

I  iSSti  elle  lïil  ronvorji^e  par  une  ioeurrtiutiun  ol  re^- 
«•  lu  Kouvornnmcm  frOTiçnis.  Quoique  t-jmps  oppii» 
tua  un  tVivuur  du  sun  [Ils,  mnh  ootlc  itlijicutîon  iic 

•  IuïtIq  d'cITet. 
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Gouvernement  français  aux  îles  de  la  So- 
ciété. 

A  partir  de  ce  moment,  nous  étions  les 
maîtres  de  la  position  :  nous  ne  devions  plus 
avoir  d'autres  ennemis  que  nous-mêmes. 


CHAPITRE  IV 


LE  PROTECTORAT  FRANÇAIS,  DE  1847  A  1877. 


La  reine  Pomaré  IV,  sa  famille,  sa  cour.  — 
Le  parti  anglais.  —  Nos  fautes . 


I 


La  reine  Pomaré  IV  et  sa  cour.  —  Un 
an  après  la  mort  de  Pomaré  II,  en  1822, 
sa  fille,  la  princesse  Aïmata,  avait  épousé 
un  jeune  chef  qui  ne  tarda  pas  à  la  quitter 
sans  lui  avoir  donné  d'enfants.  En  1831, 
elle  demanda  à  faire  un  autre  choix.  Les 
chefs  tranchèrent  la  question  :  le  divorce 
fut  prononcé,  et  Pomaré  IV  épousa  le  fils 
d'un  chef  de  Huahiné  (île  sous  le  Vent), 
qui  n'était  alors  âgé  que  de  quinze  ans. 
Elle  était  belle,  ardente,  et  eut  la  jeunesse 
la  plus  orageuse,  au  grand  désespoir  des 
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missionnaires  \  Voici  les  portraits  de  la  reine 
et  du  prince-époux,  pris  environ  un  demi- 
siècle  plus  tard,  avec  deux  croquis  piquants 
de  leur  cour  : 

La  cour  de  Pomaré  s^était  parée  pour  une 
demi-réception,  le  jour  où  je  mis  pour  la  pre- 
mière fois  le  pied  sur  le  sol  tahitien.  —  L'amiral 
venait  de  faire  sa  visite  d'arrivée  à  la  souveraine 
(une  vieille  connaissance  à  lui)  —  et  j'étais  allé, 
en  grande  tenue  de  service,  accompagner  l'amiral. 

L'épaisse  verdure  tamisait  les  rayons  de  Tar- 
dent soleil  de  deux  heures;  tout  était  tranquille 
et  désert  dans  les  avenues  ombreuses  dont  l'en- 
semble forme  Papeete.  —  Les  cases  à  vérandas, 
disséminées  dans  les  jardins,  sous  les  grands 
arbres,  sous  les  grand(*s  plantes  tropicales,  — 
semblaient,  comme  leurs  habitants,  plongées 
dans  le  voluptueux  assoupissement  de  la  sieste. 
—  Les  abords  de  la  demeure  rovale  étaient 
aussi  solitaires,  aussi  paisibles. 


I.  "  Poin.ir»'î,  dont  un  di's  pas.M'-lfinp^  lavuri.-î  tH.iit,  loj  -u 
•  l't.'carlé,  était  extraJi'din.iirom.'nt  triclioiiso  ;  t.'ll»'  trichaii 
niôuK.'  aux  bOirécs  oilici-'lies.  <l;ius  l'.*s  i»arlieo  intt';r<.*s6«''"s 
qu'elle  jouait  avi'C  los  amiraux  ou  1(^  gouvornour,  et  los 
(lueliiU'-sluuis  qu'elle  y  pouvait  i^.ignor  n'étaient  certes  pour 
rien  dans  le  piaisir  qu'elle  l'iiroiivait  à  rendre  c.ipots  si*-^ 
l)artenairc:>.  »  [Le  Mariage  de  Loti,    p.  "23.) 
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S  des  Qle  de  la  reine,  —  aorte  de  coloiîse  t)a- 

I  gui  vint  en  habit  noir  à  noire  rencontre,  nous 

duî&it  dans  un  salon  aux  volets  baissés,  où 

^douzaine  de  femmes  étaient  assises,  immo- 

H  el  silencieuses... 

i  milieu  de  cet  appartemeut,  deux  grands 

[oils  dorés  étaient  placés  côte  à  côte.  —  Po- 

JÉ,  qui  en  occupait  un,  invita  l'amiral  à  s'as- 

daos  le  second,    tandis   f^'un    interprète 

tDgeait  entre  ces  deux  anciens  amie  des  com- 

tents  officiels. 

lette  femme  m' apparaissait  vdtue  d'un  luiig 

soie  rose,  sous  les  traits  d'une  vieille 

ttire  au  teint  cuivré,  à  la  tête  impérieuse  et 

■  Dans    sa    massive  laideur    de   vieille 

w,  on  pouvait  démêler  encore  quels  avaient 

|;élre  les  traits  et  le  prestige  de  sa  jeunesse, 

tt  les  navigateurs  d'autrefois  nous  ont  transmis 

{inal  souvenir. 

ies  femmes  de  sa  suite  avaient,  dans  cette  ^é- 

ibre  d'un  appartement  fermé,  dans  ce  calme 

pce  du  jour  tropical,  un  charme  indéfinissa- 

-  Elles  étaient  belles  presque  toutes,  de  la 

i  tahilienne  :  des  yeux  noirs,  cbargés  de 

leur,  et  le  teint  ambnj  des  gitanes.  —  Leurs 

i  dénoués  étaient  mélC-s  de  fleurs  nain- 
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relies  et  leurs  robes  de  gaze  tratnantes,  libres  à 
la  taille,  tombaient  autour  d'elles  en  longs  plis 
flottants*....  » 

Voulez-vous  assister  maintenant  à  une 
fête  chez  la  reine,  un  soir  de  novembre, 
en  1872? 

La  cour,  qui  est  le  plus  souvent  pieds  nus, 
étendue  sur  Therbe  fraîche  ou  sur  les  nattes  de 
pandanus,  était  en  fête  ce  soir-là,  et  en  habits  de 
luxe. 

J'étais  assis  au  piano,  et  la  partition  de  V Afri- 
caine était  ouverte  devant  moi.  Ce  piano,  arrivé 
le  matin,  était  une  innovation  à  la  cour  de  Tahiti. 
La  musique  de  Meyerbeer  allait  pour  la  pre- 
mière fois  charmer  les  oreilles  tahitienne6,dansce 
pays  où  elle  est  si  merveilleusement  comprise  par 
r          tous,  mtîme  par  les  plus  sauvages. 

Au  fond  du  salon,  sous  un  portrait  en  pied 
d*elle-meme,  où  un  artiste  de  talent  l'a  peinte  il 
y  a  quelque  trente  ans,  belle  et  poétisée,  était  as- 
sise la  vieille  reine,  sur  son  trône  doré,  capi- 
tonné de  brocart  rouge.  —  Elle  tenait  dans  ses 
bras  sa  petite-fiUe  mourante,  la  petite  Pomaré  V, 


I.  Le  Mariage  de  Loti,  p.  10,  II. 
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qui  IJxait  sur  moi  ses  graads  yeux  aoirs,  agrandis 
par  la  Bèvre. 

La  vieille  femme  occupait  toute  la  largeur  da 
»on  eiège  par  la  masse  disg^racieuse  de  sa  per- 
sonne. —  Elle  était  vêtue  d'une  tunique  de  ve- 
lours cramoisi  ;  un  bas  de  jambe  nue  s'empri- 
Bonoait  tant  bien  que  mal  dans  une  bottine  de 


A  câté  du  trône  était  un  plateau,  rempli  de 
ctgarelteg  de  paadanus. 

Un  interprète  en  habit  noir  se  tenait  debout 
pW'8  de  cette  femme  qui  entendait  le  frannais 
comme  une  Parisienne,  etijui  n'a  jamais  fonsenti 
à  en  prononcer  seulement  un  mot. 

L'amiral,  le  gouverneur  et  les  consuls  étuieui 
aBsis  près  de  la  reine. 

Daus  cette  vieille  figure  ridée,  bruue,  carrêt-, 
dure,  il  y  avait  encore  de  la  grandeur  ;  il  y  avait 
«urtout  une  Immense  tristesse,  —  tristesse  de 
voir  la  mort  lui  prendre  l'un  après  l'autre  tous 
uei  enfants  frappés  du  mâme  mal  incurable, 
—  Iristesso  de  voir  son  royaume,  envalii  par 
U  civilisation,  s'en  aller  à  la  débandade,  — 
et  son  beau  pays  dégénérer  on  lieu  de  prostitu- 
tion  

Des  fenêtres  ouvertes  donnaient  sur  les  jar- 


I 
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(lins  ;  on  voyait  par  là  s*agiter  plusieurs  têtes 
couronnées  de  fleurs  ,  qui  s'approchaient  pour 
écouter  :  toutes  les  suivantes  de  la  cour,  Faïmana, 
coiffée  comme  une  naïade,  de  feuilles  et  de  ro- 
seaux; —  Téhamana,  couronnée  de  fleurs  de  da- 
lura;  Téria,  Raouréa,  Tapou,  Éréré,  Taïréa... 

La  partie  du  salon  qui  me  faisait  face  était 
entièrement  ouverte  ;  la  muraille  absente,  rem- 
placée par  une  colonnade  de  bois  des  îles,  à  tra- 
vers laquelle  la  campagne  tahi tienne  apparaissait 
par  une  nuit  étoilée. 

Au  pied  de  ces  colonnes,  sur  ce  fond  obscur  et 
lointain,  se  détachait  une  banquette  chargée  de 
toutes  les  femmes  de  la  cour,  cheffesses  ou  prin- 
cesses. Quatre  torchères  dorées,  d'un  style  pom- 
padour,  qui  s'étonnaient  de  se  trouver  en  pareil 
lieu,  les  mettaient  en  pleine  lumière,  et  faisaient 
briller  leurs  toilettes,  vraiment  élégantes  et  belles. 
Leurs  pieds,  naturellement  petits,  étaient  chaut:- 
sés  ce  soir  dans  d'irréprochables  bottines  de  salin. 

C'était  d'abord  la  splendide  Ariinoore,  en  tu- 
nique de  satin  cerise,  couronnée  de  pia, —  Arii- 
noore qui  refusa  la  main  du  lieutenant  de  vaisseau 
français  M...,  qui  s'était  ruiné  pour  la  corbeille 
de  mariage,  et  la  main  de  Kaméhaméha  V,  roi  des 
îles  Sandwich. 
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i  côttî  d'elle,  Paiira,  son  inséparable  amie,  type 
irmanl  de  la  Ë^iivagesse,  avec  Eon  étrange  lai- 
r  ou  son  étrange  beauté,  —  li^te  à  manger  du 
^66Dn  cm  et  de  la  cbair  humaine,  —  singulière 
e  qui  Tit  au  milieu  des  bois  dans  un  district 
btain,  —  qui  possède  l'éducation  d'une  miss 

{iaise,  et  valse  comme  une  Espagnole 

Titaila,  gui  charma  le  prince  Alfred  d'Angle- 
»,  type  unique  de  la  Tahitienne  restée  belle 
ÛB  l'Âge  màr;  constellée  de  perles  tines,  la  tâle 
fCliargëe  do  reva-reva  floilanls, 

I  deux  filles,  récemment  débarquées  d'une 

ifiioa   de   Londres,  déjà    belles    comme    leur 

e  :  des  tollelles  de  bal  européennes,  à  demi 

muiées,  par  condescendance  pour  les  désirs 

I  la  reine,  sous  des  tapas  tahitiennes  en  gaze 

ittche. 

1  princesse  Arîitéa,  belle-fille  de  Pomaré, 
e  sa  douce  figure,  rêveuse  et  naïve,  ftdéle  à  sa 
\ire  de  roses  du  Bengale  naturelles,  piquées 

s  cheveuï  dénoués. 

a  reine  de  Bora-Bora,  autre  vieille  sauvagesse 

K  deuiB  aigués,  en  robe  de  velours. 

I  reine  Moé  (J/oi*  lomniei!,  ou  mi/sière),  on 

B  eombre,  d'une  beauté  régulière  et  mystique, 

■  yeux  étranges  à  demi  fermés,  avec  une  exprès- 
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eion  de  regard  ea  dedans,  comme  leE  poriraîls 
d'aulrffoiE. 

Derrière  ces  groupes  en  pleine  lumière,  dana 
la  profondeur  transparente  des  nuite  d'Océanie, 
leR  cimee  des  monUignes  se  découpant  sur  le  ciel 
éLoilé;  une  touO'e  de  bananiers  dessinant  lenrs 
Billiouetles  pittoresques,  leurs  immenses  Teuillee, 
leurs  grappes  de  fruits,  semblables  à  des  giran- 
doles terminées  par  des  Qeure  noires.  Derrière 
ces  arbres,  les  grandes  nébuleuses  du  ciel  austral 
faisaient  un  amas  de  lumière  bleue,  et  la  CroiX' 
du-Sud  brillait  au  milieu.  Rien  de  plus  idéale- 
ment tropical  que  ce  décor  profond. 

Dans  l'air,  ce  parfum  exquis  de  gardénias  et 
d'orangers,  qui  se  condense  le  soir  sous  le  feuil- 
lage épais;  un  grand  silence,  môle  de  bruissements 
d'insectes  sous  les  herbes  ;  et  cette  sonorité  parti- 
culière aux  nuits  tahitienues ,  qui  prédispose  à 
subir  la  puissance  enchanteresse  de  la  musique 


La  famille  royale.  —  Le  prince-époux 
Àriifaïté  jouait  à  la  cour  de   Pomaré  un 


t.  Ibid.,  p.  153-158. 
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rôle  politique  tout  à  fait  effacé.  La  reine, 
qui  tenait  à  donner  aux  Tahitiensune  belle 
lignée  royale,  avait  choisi  cet  homme, 
parce  qu'il  était  le  plus  grand  et  le  plus 
beau  qu'on  eût  pu  trouver  dans  ses  archi- 
pels. En  187''2,  "  c'était  encore  un  ma- 
gnifique vieillard  à  cheveux  blancs,  à  la 
taille  majestueuse,  au  profil  noble  et  régu- 
lier. Mais  il  était  peu  présentable,  et  s'obs- 
linait  à  se  trop  peu  vêtir;  le  simple  pareo 
Uhitien  lui  semblait  sufïisant  ;  il  n'avait 
jamais  pu  se  faire  à  l'habit  noir.  De  plus, 
il  se  grisait  souvent;  aussi  le  montrait-on 
fort  peu'.  " 

Do  ce  mariage  étaient  issus  de  vrais 
géants,  qui  tous  languissaient  du  même 
mal  sans  remède,  ••  comme  ces  grandes 
plantes  des  tropiques  qui  poussent  en  une 
saison  et  meurent  à  l'automne  »  :  tous 
poitrinaires. 

I*  L'aîné,  Arii-Aué,  mort  à  dix-huit  ans, 


l.llihl..  p.  27- 
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le  13  mai  1855,  phtisique  et  ruiné  par  les- 
excès  ; 

9"  Terii-Tariaj  qui,  depuis  la  mort  de  son 
frère  aîné,  porte  le  nom  d'Arii-Aué,  né  à 
Taravao  le  3  novembre  1839,  a  succédé  à 
sa  mère  en  1877,  et  règne  aujourd'hui  à 
Tahiti  sous  le  nom  de  Pomaré  V. 

3°  Teriimaevarua,  née  à  Raïatea  le  23 
mai  1841,  reine  de  Borabora  (île  sous  le 
Vent)  le  3  août  1860,  décédée  sans  enfant 
le  12  février  1873; 

4°  Tamatoa  V,  né  à  Moorea  le  93  sep- 
tembre 1849,  roi  de  Raïatea  (île  sous  le 
Vent)  le  19  août  1857,  détrôné,  et  décédé; 

5"  Terii-Tapunui,  né  à  Raïatea  le  30 
mars  1846,  marié,  sans  enfants  (contre- 
fait); 

6°  Tuavira,  surnommé  prince  de  Join- 
vilie,  né  le  17  décembre  1847,  décédé  le 
9  avril  1875,  et  laissant  un  fils  légitime. 

Nous  retrouverons  bientôt  Ariï-Aué, 
dont  le  rôle  a  été  si  important  au  point  de 
vue  de  la  politique  française. 
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3St  pas  lai  qui  devait  succéder  à 
naré  IV,  dans  la  pensée  de  cette  reine  : 
j^avait  pas  de  postérité,  il  se  conduisait 
1^  mal,  et  elle  le  jugeait  incapable  de  ré- 
,  D'autre  part,  le  deuxième  fils  de  la 
I,  Tamaloa,  ce  colosse  que  nous  avons 
'pçu  tout  à  l'heure,  était  encore  plus  in- 
né du  trône. 

Bnand  il  était  ivre,  ce  qui  lui  arrivait 
vent,  it  se  livrait  aux  excès  les  plus 
pinels.  Tantôt  il  entrait  chez  un  raar- 
nd  chinois,  lui  prenait  du  thé,  et,  pour 
1  paiement,  le  rossait,  ou  lui  brisait  sa 
Uque  (août  1875);  tantôt,  pour  essayer 
!bsil,  il  couchait  en  joue  un  insulaire, 
tuait  raide  (à  Raïatea);  un  autre 
,  il  mettait  le  feu  à  la  demeure  royale; 
^ien  il  donnait  un  coup  de  pied  au  ven- 
|9e  sa  femme  enceinte  et  la  faisait  avor- 
L'administration  française  chercha 
rtemps  à  étouffer  ces  scandales  et  à  évi- 
tes poursuites  judiciaires;  il  fallut  enfin 
nterdire  le  séjour  de  Tahiti  et  le  relé- 
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guer  dans  son  île,  à  Raïatea,  d'où  il  n 
tarda  pas  à  se  faire  chasser*. 

Or,    ce  monstre  avait  eu  de    la  belli 


Tematoa  est  saisi  uu  naturel  c 
i[ue  la  vieille  reins  : 

■  Je  rentrui  un  matin  à.  bord  du  Rendeer,  rapportant' 
l'etto  nouvelle  b,  sonBalion  que  j'avais  couch<i  en  compogirï*' 
lie  Tamaloa...  , 

Tamatoa,  Sis  de  la  reine  Poniarâ.  mari  de  la  belle  reio* 
Moé    de  l'Ile  de   Raiulea,   était  un  honiine  que  l'on   (. 
doit  enferiné  depuis  quelques  années  entre  quatre  sulldi 
murailles,  et  qui  était  encore  l'effroi  légendaire  du  ptVI 

Dans  aon  état  normal,  Tamaliia,  disait-on,  n'âtait  pa&pli 
miicbant  qu'un  autre,  —  mais  il  buvait,  —  et  quand  ' 
avait  bu,  il  voyait  rouge,  il  lui  ralloit  du  sang. 

C'était  un  homme  do  trente  ana,  d'une  taille  pro(lîgie'_^^ 
<'t  d'une   force  herculéenne;  plusieurs  Lommes  ODaemb] 
étaient  incapables  ào  lui  tenir  tâto  quand  il  était  déchalD< 
il  égorgpait  sans  malir,  et  los  atrocités  commisea  par  1 
dépassaient  toute  imagination 

Pomaré  adorait  pourtant   ce  fils  colossal.  -«  Le  bruii 
oourait  ni6me  dans  le  palais  que  depuis  quelque  temps  ef 
lui  ouvrait  la  porte,  et  qu'on  l'avait  vu  la  nuit  rOdor  da 
los  jardins.  —  Sa  présence   causait  pai'mi  les   filles  d«  li 
cour  la  mâmc  terreur  que  celle  d'une  hSte  Tauve,  dont 
saurait,  la  nuit,  Is  cage  mal  fermée. 

11  y  avait  cliei  Pomaré  Une  salle  consacrée  auxétrang« 
nuit  et  Jour  ouverte;  on  y  trouvait  par  tt) 
recouverts  de  nattes  blancbes  %l  propres,  qui  servaient  ti 
Tahiiiena  de  passage,  aux  chefs  attardés  des  districts,  . 
quelquefois  à  moi 

...  Dans  tes  jardina  et  dans  le  palais,  tout  le  inonde  ÉB 
endormi  quand  j'entrai  duna  la  salle  de  rcfiigo.  Je  t 
trouvai  qu'un  seul  personnage  assis,  accoudé  sur  uns  MA 
oïl  brûlait  une  lampe  d'huile  de  cocotier...  u'ëtfeit  un  J 
'onnu,  d'une  taille  Bi  d'une  envci^re  plus  qu'humaia 
une  seule  de  ses  mains  eût  broyé  un  bommo  comme  i 
verre.  —  11  avait  d'épaisses  mâchoires  carrées  do  « 
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Moé,  sa  femme  (de  l'île  de  Raïatea}, 
une  petite  princesse  délicieusement  jolie, 
sur  laquelle  se  portait  toute  la  tendresse 


,  Lolii,,.. 


'  kile:  ea  lAte  énorme  otait  dure  et  aauvago,  ars 
demi  fenii^  avaient  une  (>xpressLan  de  tristesse  ê 

—  U  ora  ns.  Loli  !  dit  l'homme.  —  Je  te  salue 
3e  m'iliis  arretA  à  la  parte... 
Algrs  cofflmrn^a  en  laliitiea,  entre  l'incsonu  ei  iddI.  le 

di>losu>  suivant  : 

—  ,..  Commcot  suis-tu  mon  nom? 

—  Jo  luiia  qu^  lu  es  Loti,  le  petit  porte -ai  caillettes  de 
Tasilrnl  à  cbevcux  blaaca. 

Je  t'ai  souvent  vu  passer  près  de  mai  la  nuit. 
Tu  viens  pour  ilormirf... 

—  Et  loi  7  —  Ta  es  un  chef  de  quelque  lie  ?... 

—  Oui.  je  suis  un  grand  olief.  —  Couche-toi  dans  lo  coin 
lfc-lMt;tu  y  Irouvoras  la  meilleure  natte... 

Quand  Jo  fus  éioudu  et  routé  dans  mon  paréo,  je  fermai 
!••  pxat,  —  juste  aaseï  pour  observer  l'étrange  personnage 
^pii  iTélait  liTvé  avec  pricaution  et  se  dirigeait  vers  mal. 

Sd  ni^aïc  temps  qu'il  a'upproohsit,  un  léger  bruit  m'avait 

AJl  tburaer  ta  tùe  du  cûté  opposé,  du  cûté  de  la  porte  ofi 

U  vUllle  ri'ine  venait  d'apparaître;  —  elle  marcbait  cepen- 

ilUU«vftcdespr<!icautio»3inaniqs,  sur  In  pointe  de  ses  pieds 

BU,  nais  les  nattes  criaient  aolia  le  poids  de  son  gros  corps. 

...  Quand. l' homme  fut  prËs  de  moi,  il  prit  une  mousti- 

Tnain-  tic  iiMiisseline  qu'il  étendit  avec  soin  au-dussus  de 

"  "  "        '    ^  quoi  il  plaça  une  feuille  du  bananier  devant 

m'en  cacher  la  lumi&re,  ot  retourna  6'as- 

;q)uyéo  sur  ses  riuuï  mains. 

Ljuua  avait  observés  uaxieasemenl  tons  deux, 

_ .; —  .'.Lubrasure  sombre,  sembla  saliafailo  de  son 

uiiiuu  i;!  disparut... 

Siê  reine  a«  venait  Jamais  dans  ces  quartiers  de  sa  de- 
aors,  et  son  apparition,  m'nyaut    conltrmi't   dans  cette 
.  c   mon   compagnon   était  inquiétant,  m'Ata  loutu 
,«■«1»  de  dormir. 

Cependant  l'inconnu  ne  bougeait  plus  ;  son  regard  ^tait 
redevenu  va^-ue  et  aton»  ;  il  avait  oubliii  ma  présence... 
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passionnée  de  sa  grand'mère  Pomaré  IV; 
c'était  Teriiouramaana,  née  le  12  juillet 
1867. 

Au  mois  d'août  1870,  le  jour  même  de 
l'anniversaire  de  la  naissance  de  l'enfant, 
la  reine  réunit,   dans  un  banquet  de  80 


Un  eulendait  ilaus  le  lointain  àes  fummes  do  In  roiilft  qui- 
cliantaienl  a  doux  parties  un  himiaé  des  lies  Pomoloos.  • 
Et  puis  la  grosse  voix  du  vieil  Ahir^ïti},  le  princo-époux, 
cria  :  ■  Muniou  I  (sileuce  i)  —  Te  hora  a  horou  ma  pUi  !  (A~ 
lence,  il  est  minuit  1)...  •  E\  ie  silence  se  Qt  comme  par  Bo- 
cLanlciuouL... 

Une  heure  upriïs,  Torobre  de  la  vieille  reine  apponil' 
•;ncore  duns  l'embrasure  dp  la  |iorte.  —  La  lampe  l?ftWi-_ 
gnait,  et  l'homue  venait  de  s'ondormir... 

J'en  Ss  aulaol  bientôt,  d'un  sommeil  lëgor  loutelbia,  «t 
quand,  au  peiit  jour,  j9  ma  levai  pour  partir,  je  via  lïu'a 
n'avait  point  cliiïugiï  de  place  ;  sa  ifile  seule  a'êlait  alTaissiB, 
et  reposait  sur  lalabl^,... 

Je  Qs  ma  toilette  au  fond  du  jardin  sous  les  mimoHi. 
dans  un  ruisseau  d'oau  fraîche  ;  —  après  quoi  j'allai  sonsl»' 
véranda  saluer  la  reine  et  la  remercier  de  son  hospilalitA. 

—  Haere  mai,  Loti,  dit-elle  du  plus  loin  qu'elle  ins  Vit, 
baere  mai  paraparaû  I  (Viens  ici,  Loli,  et  causons  un  peu  Ij 

Eh  bien!  t'a-l-il  bien  reçu! 

—  Oui,  dis-je.  El  je  vis  sa  vieille  flgure  s'épanouir  d« 
jiluisir  quand  je  lui  eiprimai  ma  reconnaissance  pour  le 
soins  qu'il  avait  pris  de  moi.... 

—  Sttis-lu  qui  c'était,  dit-elle  mystérieuse  ment,  —  otiJ  u 
le  répète  pas,  mon  petit  Loti...  c'était  Tamatoa  I.... 

Quelques  jours  plus  lard,  Tamatoa  fut  DtlicicllemeQl  r«- 
lâché,  —  â  la  condition  qu'il  ne  sortirait  point  du  pat&l 

Cela  dura  jusqu'au  moment  oij,  s' étant  évadé,  Uossas 

une  Temme  et  deux  enfants  dans  le  jardin  du  mïisionnahip 
protestant  et  commit  dons  une  même  joormSe  une  sAffe' 
d'horreurs  sanguinaires  qui  no  pourraient  s'écrire,  tnëm* 
en  latin 
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îrerls,  servi  à  l'européenne,  l'amiral 
bé,  qui  commandait  alors  la  division  du 
Hflque,  les  officiers  de  son  état-major, 
scapitaines  des  bâtiments,  le  comman- 
t  commissaire  impérial,  les  chefs  de 
les  membres  de  sa  famille,  les 
I  les  plus  voisins  de  Papeete,  les  con- 
jtl'Angleterreet  d'Amérique,  et,  au  des- 
,  elle  prononça  les  paroles  suivantes  : 

,  Meseieiirs,  esl  une  fête  de  familiG  tout  à 
ttceptionnelle  pour  la  famille  Pomaré. 
,  doDuant  ceUe  fiîte,    mou  inteiiLion  eel  de 
t'pnJsenter  la  famille  Pomaré  et  ses  desceii- 


k  vous  présente  aussi  ma  pelite-QlIo  ,  et  je 
é  qu'elle  soit  appelée  Pomaré,  Pomaré  petite- 
e  sont  eux  que  j'ai  désignés  pour  me  suc- 
'f  e[  je  prie  les  représentants  de  la  France  à 
iî  de  le»  regarder  comme  tels  et  d'observer 

rolee  et  mes  désirs, 

K>rle,  au  nom  de  ma  petite-llUe,  la  santé  de 

i  l'Empereur  Napoléon  lU,  et  je  désire  de 

poa  cccur  que  le  lien  qui  aUache  Tahiti  à  la 

B  DO  8c  brise  jamaÎB,  et  qiic  ma  pelite-ÛUe, 
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■mon  héritière,  et  les  hérilieris  de  S,  M.  l'Empe- 
reur, BOienl  loujours  unie, 

L'amiral  Cloué,  à  son  tour,  porta  la 
santé  Je  la  reine,  de  sa  famille  et  en  parti- 
iiutier  de  la  jeune  princesse. 

Mais  déjà  la  charmante  petite  fille  lais- 
sait paraître  les  symptômes  du  mal  hérédi- 
taire, «  et  plus  d'une  fois  les  yeux  de 
l'aïeule  s'étaient  remplis  de  larmes  en  la 
regardant.  Cette  maladie  prévue  et  celle 
mort  certaine  donnaient  un  charme  déplu» 

à  cette  petite  créature —   Elle  était 

aussi  ravissante,  aussi  capricieuse  que  peut 
l'être  une  petite  princesse  malade,  que 
l'on  ne  contrarie  jamais'...  "  Elle  mourut 
à  six  ans,  vers  la  fin  de  1873,  dans  les  bras 
de  sa  grand'mère  désolée.  Quelques  mois 
auparavant  la  vieille  reine  venait  de  perdre 
son  mari.  Elle  fit  déposer  leurs  corps  dans 
un  caveau  de  sa  maison  privée,  et  vécut 
dans  la  retraite  et  le  deuil  jusqu'à  sa  mort. 


.  te  Mariage  de  LoU,  ji.  "23. 
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pendant  son   lils  aîné,    Arii-Aué,  qui 

marié   avec  une  fille  du  roi  de 

liné,  dont  il  n'avait  pas  eu  d'enfants, 

t  divorcé,  et  vivait  avec  sa  belle-sœur, 

Brincesse  de  Joinville.  It  voulait  épouser 

naîtresse,  mais  la  reine  l'en  empêcha. 

t  alors  qu'une  famille  anglaise,  la  plus 

ttante  et  la  plus  riche   de  Tahiti,  la 

Hé  Salmon-Iîrander,  tenta  de  mettre 

bain  sur  l'héritier  présomptif  du  trône, 

•  là,  sur  le  trône  lui-même. 


m 


,  famille   Sabnoii-Bi'anclrr.  —    Bien 

1 1842,  un  matelot  anglais,  déserteur, 

I  nommé  Salmon,  avait  su  plaire  à  une 

|filles  qui  entouraient  la  jeune  reine 

!  et  faisaient  partie  de  sa  maison. 

t  séduisit,  elle  devint  grosse,  et  il  fut 

ké  de  l'épouser  :  la  Soeiélé  des  Mis- 

t  de  Londres  était  alors  maîtresse  du 
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pays,  et  imposait  ses  volontés.  Cette  fille 
était  Ariitaïmaï,  fille  de  l'illustre  chef  de 
Papara,  Tati,  le  plus  grand  orateur  dont 
les  Tahitiens  aient  gardé  la  mémoire. 
A  l'occasion  de  son  aventure  et  de  son 
mariage  avec  Salmon,  elle  prit  le  nom 
de  Haama-Vahiné  (femme  qui  a  honte), 
qu'elle  conserva  longtemps.  Salmon,  d'is- 
raélite  qu'il  était,  se  lit  protestant,  et  ne 
tarda  pas  à  jouer  un  certain  rôle,  surtout 
dans  la  guerre  qui  suivit  les  premières  an- 
nées de  notre  protectorat,  de  184*2  à  1846, 
et  qui  se  termina  par  la  soumission  de 
Pomaré.  N'ayant  pas  réussi  à  obtenir  dtt 
gouvernement  français  la  croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  il  devint  un  de  nos  adver- 
saires les  plus  acharnés. 

U  a  laissé,  en  mourant,  quatre  filles, 
fort  belles,  dit-on,  et  trois  fils.  —  L'aînée 
des  filles.  M""  Marama  Salmon,  a  épousé 
en  1857  le  plus  riche  négociant  de  Tahiti, 
un  Anglais,  M.  Brander;  la  deuiième, 
Moetia,  est  mariée  au  consul  américain  de 
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tête  ;  la  troisième,  Marahu,  née  le  54 

Hl  1860,  a  épousé,  dans  des  circonstan- 

que  nous  rappellerons  tout  à  l'heure,  le 

Léritîer,  et  est  aujourd'hui  reine  de 

iti;  les  Parisiens   ont  pu  tout  récein- 

pt  contempler   ses   traits;  —   la  qua- 

le  est  une  jeune  fille  de    17  ou  18 

peut-être  est-elle    mariée  à  l'heure 

est.  Les  trois  fils  ne  s'occupent  guère 

lolitique.  L'un  d'eux  est  Aripaea  Sal- 

I,  qui  a  été  condamné  par  le  tribunal 

*ctionnel  de  Tahiti  à  un  an  de  prison 

,500  fr.  d'amende  pour  coups  et  hles- 


S/aînée  des  filles  de  Salmon,  M""  Bran- 
-,  belle,  intelligente  et  riche,  hérita  de 
Wtilité  et  de  l'ambition  de  son  père. 
fts  de  son  mariage,  elle  se  fît  nommer 
^  la  reine  Pomaré  chelTesse  d'un  dis- 
de  Moorea  à  la  place  de  Talari, 
Ue  fît  déposséder.  Ce  chef  fut  sacrifié; 
t  pourtant  le  fîls  de  l'un  des  hommes 
îlus  dévoués  à  la  France,  Tairapa,  qui, 
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en  1842,  avait  empêché  Moorea  de  s'insur- 
ger contre  nous.  Le  gouverneur  français 
accepta  cette  nomination  en  échange  d'une 
autre  qu'il  désirait,  sans  se  douter  que 
l'influence  de  M™  Brander  nous  créerait 
un  jour  bien  des  embarras. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1880,  il- 
n'est  pas  une  page  des  archives  de  la  co' 
lonie  qui  ne  contienne  l'expression  d'une 
lutte  sourde  entre  elle  et  notre  gouverne' 
ment. 

Cette  famille  était  riche,  tandis  que  la 
reine  et  les  princes  ne  l'étaient  guère  et 
avaient  toujours  besoin  d'argent.  Elle  aspi- 
rait à  se  substituer  peu  à  peu  à  la  dynastie 
régnante  :  elle  y  était  à  peu  près  parvenue 
grâce  à  nos  fautes,  lorsque,  le  9  septembra 
1879,  sur  l'initiative  de  M.  le  vice-amiral 
.lauréguiberry,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  le  gouvernement  franc  is  aa 
décida  enfin  à  agir.  Le  jour  où  elle  eût' 
élé  définitivement  assise  sur  le  trône, 
elle  eût  tenté   de  dénoncer  le  protecto- 
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rat  en  s'appuyant  sur  ses  alliances  alle- 
mandes '. 

Sa  tactique  était  bien  simple  et  toujours 
la  même  :  on  chercliait  à  circonvenir  et  à 
capter  le  comniissaire  arrivant  et  qui  ne 
connaissait  pas  le  pays  ;  si  l'on  réusf  is- 
isait,  on  obtenait  de  lui- quelques  conces- 
sions, notamment  l'éloignement  successil' 
et  le  remplacement  des  chefs  de  district 
*iui  étaient  nos  partisans  par  les  amis  des 
Salmon-Brander;  !a  vieille  reine  favorisait 
rolontiers  ces  menées  de  son  ancienne 
amie. 

Quand  cette  manœuvre  ne  réussissait 
pas,  on  opposait  l'autorité  navale  à  celle 
qui  s'exerce  à  terre;  les  amiraux  arrivants 
étaient  habilement  circonvenus  ;  on  les 
flattait,  on  leur  donnait  des  fêtes,  on  leur 
montrait  cette  population  douce,  aimante, 
qnî  I  s  cherche  que  le  plaisir,  et  on  la  re- 

t.  Deux  lies  llllcs  lie  M»  BranJer  sont  mariâos  à  ien 
AlUmMid»:  runn.  M"'  t^clilubach,  esl  la  fcmiue  du  consul 
gta^Ta\  il'iMlemugDe  à  Valparuiso;  l'auiro.  W^*  Godeirroy. 
«M  la  roiDRie  Ju  cùiiaul  ullomantL  à  Pupeuie. 


L. 
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présentait  comme  opprimée;  on  les  assié-l 
geait  de  plaintes  et  on  finissait  la  plupart  j 
du  temps,  il  faut  bien  le  dire,  par  se  faire  1 
écouter,  par  obtenir  ce  qu'on  désirait. 


IV 


Nos   fautes.    —  Mariage   de  A/"'  Ma~ 
rahu  Salmonavec  l'héritier  présomptif.  — 
Mort  de  In  reine  Pomaré.  —  Déjà,  dans  , 
les  premières  années  du  protectorat,  nos  i 
administrateurs  avaient  failli  compromet- 
tre l'avenir  de  la  colonie  par  leur  manie 
de    réglementation .    Ils    avaient   éloigné 
les  pêcheurs  et  les  navires  de  commerce 
par  des  formalités  et  des  taxes  vexatoires  : 
ils  exigeaient  des  permis  de  séjour  et  for- 
çaient les  étrangers  débarqués  à  l'apeete  1 
à  rentrer  en  ville  à  une  certaine  heure;  ils 
menaient   l'île    comme   une  caserne.    On 
avait   espéré   un  mouvement  commercial 
considérable  par  la  fréquentation  des  ba- 
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fïeiniers;  et,  pour  expliquer  la  déception 
qu'on  éprouvait',  on  prétendit  que  les  ba- 
leines avaient  abandonné  cette  région  du 
Paciflque  :  il  eût  été  plus  exact  d'avouer 
que  les  pêcheurs  avaient  été  bientût  re- 
butés par  les  charges  sans  nombre  dont  on 
les  accablait.  Enfin,  en  1861,  on  reconnut 
les  dangers  de  ces  taxes  arbitraires,  on 
supprima  les  droits  de  navigation,  ton- 
nage, expédition,  acquit,  permis  et  cer- 
tiûcat,  et  on  admit  la  faculté,  pour  les 
baleiniers,  de  faire,  sans  payer  de  droits, 
pour  3,000  fr.  de  con:imerce  en  mar- 
chandises autres  que  les  spiritueux,  les 
munitions  de  guerre  et  les  armes;  mais  le 
port  de  Papeete  était  discrédité  pour  long- 
temps. 

Après  les  fautes  administratives,  les 
.  politiques.  Le  comte  de  la  Ren- 
dre', commissaire  aux  Iles  de  la  Société 

n.  Lfi»  liiileiniers  ont  presque  disparu  de  Popeele  :  iJs 
"ilsnieal  les  lies  Sandwich;  quetques-uas  vonl  à  San- 
leiBoo. 
L  Frtro  de  Vamiral  Lk  Roncière  Le  Noury. 
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de  1863  à  1869,  qui  avait  d'abord  eu  li 
sagesse  d'exnlure  M"'"  Drander  des  affai- 
res de  son  district,  où,  en  qualité  de  fill 
et  de  femme  d'Anglais,  elle  n'avait  nul 
droit  d'intervenir,  le  comte  de  la  Ron- 
cière,  au  moment  de  son  rappel,  se  n 
tourna  tout  à  coup,  et  devint  le  plus 
utile  auxiliaire  de  nos  rivaux,  qui  atten- 
daient patiemment  leur  jour.  Il  fit  rendre 
à  la  reine  des  ordonnances  qui,  sous  cou- 
leur de  libéralisme,  détruisaient  les  garan-' 
ties  du  protectorat  et  l'autorité  de  la 
France.  Les  places  les  plus  considérables, 
les  mieux  rétribuées,  étaient  livrées  aux 
ennemis  de  notre  influence  :  M.  Brander 
devenait  le  conseiller  privé  de  la  reine; 
l'instruction  publique  était  confiés  à  des 
indigènes  ;  les  Anglais,  maîtres  de  la 
comptabilité  sans  contrôle,  gouvernaient 
au  nom  de  Pomaré.  Ces  mesures  ne 
furent  point  sanctionnées  par  le  gouver- 
nement français,  mais  M.  l'amiral  Cloué 
pourrait  dire   combien  de  luttes   il   fallut 


Isnlte  soutenir  pour  faire  signer  à  la 
ne  le  retrait  de  ces  déplorables  ordon- 
nces. 

■rive  le  commandant  Girard  :  il  refuse 

Ogtemps,  mais  finit  par  accorder  la  créa- 

3  du  synode  protestant  de  Tahitij  la  plus 

nidable  machine  de  guerre  qui  ait  ja- 

s  été  forgée  contre  nous.  Ce  synode,  dont 

f  composition  ne  ressemblait  en  rien   à 

Qe  d'un  synode  français,  était  l'œuvre  de 

Brander,  qui  en  lenait  tous  les  fils. 

ïtait  une  assemblée  disposant  d'un  pou- 

!  aussi  fort  que  le  nôtre,  élevé  en  face 

inouâ^ 

présence   de  pareils  faits,    on    est 

Uâné  à  se  demander  s'il  n'y  a  pas,  dans 

(.climat  de  ces  pays  enchantés,  dans  les 

Dteurs  embaumées  qu'on  y  respire,  une 

)  invincible  et  douce  qui,  à  la  longue, 


■kCa  avnoile  (Vil  râuni  eu  mal  1S7G,  au  roomenldu  départ 
%  GUtiert  Pierre  ei  de  l'urrivÈe  do  M.  Hichaut:  on  pro- 
I  bIo»  lia  IruJuire  en  Juaticu  M.  Gilbort  Pit'iTQ  pour 
r  empêcha  la  ri'unlon  du  synodu.  Ce  ta.il  sulfit.  à  inoa- 
irtel  VOndunces  do  l'atjotnbûu. 
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amollit  les  âmes,  énerve  les  volontés,  af- 
faiblit la  notion  de  l'utile  et  du  juste, 
du  moins  l'énergie  nécessaire  pour  les 
faire  triompher. 

Ainsi  nos  adversaires  avaient  déjà  un 
moyen  d'action  formidable,  qui  permettait 
d'agir  à  volonté  sur  les  chefs,  les  minis- 
ires, les  députés  de  tous  les  districts  :  le  , 
moment  était  venu  de  frapper  un  coup 
plus  décisif. 

Naît  l'idée  du  mariage  de  la  sœur  de 
M'""  Brander,  M""'  Marahu,  avec  le  fils  aînâ] 
de  la  reine.  Âraii-Aué  était  maladif,  il  me- 
nait une  vie  dissolue,  on  le  savait  poitri*^ 
naire  et  il  passait  pour  n'avoir  que  fort 
peu  de  temps  à  vivre.  Marahu  était  jeune 
et  belle,  elle  aurait  nécessairement  des  env- 
iants. 

A  l'instigation  de  M""  Brander,  le  coni'i 
missaire  français,  M.  Gilbert  Pierre, 
chargé  par  la  reine  de  la  négociation  dm 
mariage  :  il  s'acquitte  du  mandat  en  son 
âme  et  conscience. 
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[  Toit  la  jeune  fille,  qu'il  trouve  forl 
I  du  prince  :  elle  prétend  l'aimer  en 
«t;  elle  voudrait,  dil-eJle,  réformer  sa 
uite.  —  On  désire  l'abdication  de  la 
Ue  reine  en  faveur  de  sa  bru  :  l'omaré 
fusent.  —  11  ne  reste  plus  qu'à  pro- 
à  la  célébration  des  noces,  tout  raar- 
souhait ,   lorsque   quelqu'un    (bien 
i  celui-là)  voit  la  reine,  et,  en  lui  prê- 
tant ses  compliments,  lui  fait  observer 
Mie  va  perdre,  par  son  abdication,  les 
POO    fr.   de  dotation  que  lui   fait  la 
bce,  que  cette  dotation  va  passer  sur 
)  de  la  nouvelle  reine,  qu'elle-même, 
la  occupé  le  premier  rang,  va  se  trou- 
Ç bientôt  réduite  au   dernier,  et  sans 
purces,  car  l'ingratilude  des  enfants 
»s  les  vieillards  est  trad^ionnelle  à 
Uti.  —  Le  coup  porte,  Poniaré  relève 
[été   et   déclare   qu'elle  va    réfléchir, 
I  relire  sa  promesse  d'abdication.  Le 
■iage  alors,  pendant  une  quinzaine  de 
ne  tient  qu'à  un  fil  :  la  jeune  fille 
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ne  veut  plus  du  prince  ;  —  quant  à  lui,  il 
n'a  jamais  voulu  d'elle;  il  n'aime  pas  cette 
fille  teoteo  (orgueilleuse);  mais,  faible  et 
indolent,  il  laisse  faire. 

Il  est  cependant  difficile  de  revenir  en 
arrière  :  les  deux  époux  ont  déjà  été  enfer- 
més ensemble,  suivant  les  coutumes  du 
pays.  M™®  Brander  fait  tant  et  si  bien  que 
le  mariage  se  renoue  (28  janvier  1875)  : 
la  vieille  Pomaré  ne  vivra  pas  éternelle- 
ment, et  qui  sait,  Marahu  une  fois  femme 
du  roi,  ce  que  réserve  l'avenir  ? 

En  efl'et,  à  la  mort  de  la  reine  ^,  au  mois 
de  septembre  1877,1a  même  influence  ap- 
paraît plus  active  que  jamais:  le  pays  est 
agité,  et  par  une  fâcheuse  coïncidence,  les 
autorités  françaises  sont  nouvelles  :  elles 
ne  connaissent  rien  du  pays,  ni  des  famil- 
les; elles  n'y  sont  jamais  venues. 

On  donne  au  roi  un  conseil  de  régence,  et 

1.  0  On  pi.'iit  considéror  «ju'à  dabT  d<^  ci?  Jour  «.'uminenr»- 
la  fin  <le  Tahiti,  au  point  do  vuo  des  coulunies,  ilt;  la  cou- 
leur locale,  du  cliaruio  et  de  l'étrangeté.  -  (Le  Mariage  de 
Loti,  p.  287,  note.) 
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l'on  désigne  le  successeur  au  trône  en  cas 
de  décès  sans  enfants.  —  Pourquoi?  Il  y  a 
conseil  de  régence  quand  il  y  a  une  minorité, 
011  que  le  roi  est  privé  de  ses  facultés,  ou 
absent  :  tel  n'était  point  le  cas.  Ce  conseil 
était  donc  un  rouage  inutile.  De  plus,  il  était 
composé  en  majorité  de  gens  ouvertement 
connus  pour  leur  hostilité  à  la  France;  le 
soaverain  ne  pouvait  prendre  aucune  dé- 
cision ni  donner  aucune  signature  sans 
leur  assentiment  :  de  sorte  que  ce  n'était 
plos  avec  le  roi  que  le  commissaire  de  la 
République  aurait  eu  à  traiter,  mais  ave»^ 
an  conseil  d'étrangers  hostiles,  et  Dieu  sait 
quelles  complications  auraient  pu  en  sor- 
tir! Par  honheur,  le  roi,  froissé  dans  son 
amour-propre,  en  demanda  la  suppression. 
Quant  à  la  succession,  il  est  évident  qu'il 
eût  mieux  valu  ne  pas  engager  l'avenir,  et 
laisser  la  question  pendante,  en  réservant 
notre  liherté  :  ce  n'était  pas  sans  raison  que, 
dans  l'acte  du  protectorat,  le  gouvernement 
de  Louis -Philippe  et  l'amiral  Du  Petit- 
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Thouars  étaient  restés  muets  sur  ce  poi 
on  traitait  avec  Poraaré  seule  et  l'on  \ 
tendait  se  réserver  l'avenir  à  sa  mort  ; 
quoi  donc  l'engager  au  moment  où  oJ 
éventualité  se  réalisait? 

Voici  qu'on  désignait  arbitraired 
comme  future  reine,  pour  succéder  à  J 
Aué,  une  enfant  de  huit  ans,  et  déjà,  i 
Tellement,  le  parti  anglais  parlait  d^ 
marier  à  un  des  fils  Brander  :  ainsi  : 
nous  [iréparions  à  asseoir  sur  le  trône, 
nos  propres  mains,  une  monarchie  an^ 
saxonne  ! 

D'ailleurs,  ces  mesures  impolitiqua 
rent  prises  d'une  façon  irrégulière  et  I 
gale  : 

L'Assemblée  tahitienne,  qui  n'avaitj 
été  convoquée  depuis  IHtifi,  ne  fut  ré] 
qu'en  partie  :  les  députés  des  Taamotu 
furent  point  convoqués;  ceux  de  Tabîfl 
de  Moorea  n'étaient  pas  au  complet;  aud 
session  ne  fut  ouverte  ;  aucun  vole  ntt 
émis;  on  se  borna  à  donner  à  l'Assea 
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nunication  de  la  mort  de  la  reine  et 
lîàvènement  au  trône  du  roi  actuel. 
jp,  d'après  une  loi  de  186G,  chaque  fois 
M* Assemblée  se  réunit,  elle  a  pour  mis- 
i  de  discuter  et  de  délibérer  sur  les 
feinnances  qui  ont  été  rendues  dans  l'in- 
^lle  des  deux  sessions.  Toutes  les  or- 
pances  rendues  depuis  186G  auraient 
I  pu  être  discutées  à  nouveau  si  nous 
ons  jugé  utile. 

i  second  lieu,  il  n'était  pas  fait  men- 

,  dans  l'ordre  de  succession,  des  en- 

I  légitimes  que  le  roi  aurait  pu  avoir  ul-- 

feurement.  Ses  frères  sont  dans  l'ordre 

iiant:   Tamatoa,  décédé  depuis;  Terii- 

inui;  le  prince  de  Joinville,  décédé  et 

nt  un  fils.  Or,  c'est  la  fllle  aînée  de 

batoa  qui  était  désignée  dans  l'ordon- 

)  de  succession,  et  après  elle,  en  cas 

^cèssans  descendant,  le  fils  du  prince 

toin  ville. 

ue  devenaient  les  autres  enfants  de  Ta- 
a? 
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Que  devenait  le  deuxième  frère  du  roi, 
le  prince  Ïeril-Tapunui,  qui  n'avait  pas  en- 
core d'enfants,  mais  qui  pouvait  en  avoir, 
et  toutes  les  descendances  qui  en  décou- 
lent? 

C'est  une  situation  fausse,  qu'il  serait 
possible,  au  besoin,  de  faire  régler  par  l'As- 
semblée tahitienne.  Nous  n'avons,  pour  le 
moment,  nul  intérêt  à  l'éclaircir  ;  mais  nous 
pourrions  le  faire,  si  nous  y  trouvions  pro- 
lit,  à  la  mort  de  Pomaré  V.  Dans  ce  cas, 
nous  pourrions,  à  notre  choix,  soit  accep 
■1er,  soit  modifier  l'ordre  de  succession 
établi  en  1877,  soit  déclarer  le  trône  va- 
cant. 

Aujourd'hui  que  Tahiti  est  annexée  à  la 
France,  grâce  à  l'initiative  prise  en  1879 
par  M.  l'amiral  Jauréguiberry,  cette  que»' 
tiou  n'a  plus  qu'un  intérêt  relatif;  mais  n'est- 
il  pas  étrange  de  voir  que  nos  agents  oixt 
fourni  de  gaité  de  cœur  de  tels  instruments 
de  domination  à  nos  adversaires,  ot  ne 
devons-nous  pas  tirer  une  leçon  salutaire 


pénible  contraste  :  —  d'une  part, 
j[  administrateurs  et  nos  officiers,  étran- 
1  au  pays  qu'ils  gouvernent  en  passant 
l'ila  quittent  dès  qu'ils  commencent  à 
ODoaître,  ignorant  les  situations,  les 
jpétitions  locales,  tombant  tête  baissée 
I  tous  les  pièges  qu'on  leur  tend,  lai- 
1  affaires  de  nos  rivaux  en  croyant 
)  les  nôtres;  —  d'autre  part,  les  Anglo- 
Ans,  opiniâtres,  tenaces,  s'attacliant  à 
nouvelle  patrie  comme  le  lierre  à 
(re,  l'enserrant  de  leurs  rameaux  entre- 
lés,  s'insinuant  par  des  alliances  de 
î  jusque  sur  le  trône,  s'enrichissant 
I  commerce,  travaillant  de  père  en 
tan  triomphe  de  la  même  idée,  enfin 
épatant  jamais  l'intérêt  de  leur  maison 

ideur  de  l'Angleterre? 
iDS  voyons  ici,  opposées  l'une  à  l'autre, 
lilique  coloniale  faite  par  les  colons 
j  négociants,  et  la  politique  coloniale 
'  les  administrateurs  et  les  railitai- 
let  il  faut  reconnaître  que  la  comparai- 
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son  n'est  malheureusement  pas  à  l'avan- 
tage de  la  seconde. 

Pour  nous  résumer,  nous  pouvons  dire 
que  l'administration  française,  depuis  les 
débuts  de  l'exercice  du  protectorat  jusqu'à 
l'annexion,  c'est-à-dire  pendant  une  tren- 
taine d'années,  a  commis  à  Tahiti  cinq  fau- 
tes capitales  : 

1°  L'étahlissement  des  taxes  et  des  rè- 
glements abusifs,  abolis  en  18CI; 

2'  Les  ordonnances  La  Roncière  (avril- 
mai  1869); 

3°  La  création  du  synode  protestant; 

4°  Le  mariage  de  l'héritier  présomptif 
avec  Marahu  Salmon; 

5°  Le  maintien  du  protectorat,  la  créa- 
tion d'un  conseil  de  régence  et  le  règle- 
ment de  l'ordre  de  succession  au  trône  à 
la  mort  de  la  reine  Pomaré  (1877). 

Il  serait  injuste  de  ne  pas  montrer  aussi, 
en  regard  des  défaillances  et  des  erreurs, 
les  efforts  louables  et  les  progrès  obtenus  ; 
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c'.est  ce  que  nous  ferons  dans  le  dernier 
chapitre  de  cette  étude,  avant  d'examiner 
ce  qu'il  nous  reste  à  accomplir.  Mais  on 
ne  peut  se  défendre  d'une  certaine  tris- 
tesse en  voyant,  auprès  de  notre  œuvre  à 
Tahiti,  celle  que  les  Anglais  ont  réali- 
sée dans  le  même  temps  à  la  Nouvelle-Zé- 
lande. 


^' 
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CHAPITRE  V 


L  ALLEMAGNE    EN  OCEANIE.  LA  POLITIQUE 

COLONIALE    DE    M.    DE    BISMARCK  ^ 


I 


Uémigration  allemande.  —  Lapolitique 
coloniale  de  V Empire.  —  Les  intrigues 
anglaises  ne  sont  pas  les  seules  que  nous 
ayons  eu  à  déjouer. 

Depuis  1870,  Témigration  allemande  a 
pris  d'énormes  proportions  :  la  crise  agri- 


I.  Dans  ce  chapitre,  nous  nous  éloignerons  de  l'archipol 
de  la  Société.  Nous  uvons  préréré  ce  plan,  qui  nous  per- 
mettra d'embrasser  tout  de  suite  d'un  coup  d'œil  le  dévelop- 
pement de  Id  politique  allemande  en  Océanie,  qui  fera 
mieux  comprendre  les  motifs  pour  lesquels  le  gouverne- 
ment français  a  annexé  Tahiti,  et  qui  éclairera  peut-être 
d'une  lumière  plus  vive,  dans  la  seconde  partie  do  ce  volume, 
le  rôle  de  TAUemagnc  aux  lies  sous  le  Vent. 
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cole  et  industrielle,  les  lourds  impôts,  les 
charges  d'un  inilitarisnie  écrasant  n'ont  pas 
peu  contribué  à  développer  chez  le  Ger- 
main son  goût  naturel  pour  les  aventures. 
Dans  la  Saxe,  en  Bavière,  en  Posnanie, 
des  villages  entiers  s'expatrient,  les  con- 
trées agricoles  se  dépeuplent;  les  habi- 
tants, découragés  par  les  mauvaises  récol- 
tes, fatigués  d'user  leurs  forces  sur  un  sol 
ingrat,  ahandonnent,  sans  même  trouver  à 
les  vendre,  leurs  cabanes  et  leurs  terres, 
pour  s'enfuir  vers  l'Eldorado  américain, 
où  les  attirent  leurs  parents,  leurs  amis, 
qui  les  ont  précédés.  Beaucoup  succombenl 
en  route;  ceux  qui  arrivent  ne  trouvent 
pas  tous  la  richesse  rêvée,  mais  l'exemple 
de  quelques  heureux  pionniers  du  Far^ 
West  encourage  et  enflamme  les  autres 
d'ailleurs,  quand  même  leur  existence 
demeurerait  précaire,  un  bien,  inesti 
mable  à  leurs  yeux ,  leur  est  assuré  :  l'af- 
franchissement, pour  leurs  fils,  de  l'escla- 
vage militaire  de  l'Empire.  Le  nombre  des 
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Unes  gens  qui  se  sont  soustraits  ainsi  au 

iee  militaire,  depuis  ces  dix  dernières 

ses,  s'élève  à  87,487j  soit  8,748  par 

.  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que 

BÂIlemands  Iransportésdans  leNouveau- 

tonde  oublient  la  mère-patrie  ;  bien  au 

rajre,   ils  lui  demeurent  étroitement 

,  s'intéressent  à  sa  grandeur,  en  con- 

IrveHt  pieusement  la  langue,  les  mœurs, 

jjltoutume^,  établissent  partout  des  écoles, 

[  temples,  des  journaux,  des  librairies. 

i  pu  voir  en    1870  combien  ils  sont 

lâchés  à  la  cause  de  la  niétropole. 

malgré  la  lidèiité  de  leurs  senti- 
nts  patriotiques,  ils  ne  sont  plus  sujets 
li'Empire,  et  les  éléments  si  considérables 
pils  représentent  sont  perdus  pour  l'État. 
IBsi  le  gouvernement  a-t-il  cherché  bien 
.  moyens  d'entraver  ou  de  modifier  le 
tarant  de  l'émigration;  tous  ont  échoué, 
'  un  seul  serait  efficace,  la  diminution 


r^vi- 
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des  charges  militaires,  le  désarmement 
partiel  et  progressif,  et  celui-ià,  on  ne  l'es- 
sayera pas.  On  a  successivement  tenté  d'at- 
tirer les  émigrants  vers  les  régions  incultes 
de  la  Prusse  orientale  ou  vers  l'Al^ace- 
Lorraine;  le  sol  pauvre  et  glacé  de  la  pre- 
mière, l'hostilité  marquée  des  halûtants  de 
la  seconde  les  en  ont  repousses.  C'est  alors 
qu'est  née  l'idée  de  créer  des  établissements 
lointains  dans  des  parages  où  l'Allemagne 
pourrait  acquérir  des  territoires  encore 
vierges  de  toute  domination  européenne; 
elle  y  porterait  peu  à  peu  les  émigrants  en 
les  tentant  par  l'espoir  d'avantages  pins 
considérables  qu'aux  États-Unis  —  terres 
fertiles,  largement  distribuées,  concours 
financier  pour  les  frais  de  premier  établis- 
sement, transport  gratuit,  — parla  perspec- 
tive d'un  grand  service  à  rendre  à  l'Alle- 
magne, de  nouveaux  domaines  à  lui  assu- 
rer, d'importants  débouchés  à  donner  à  son 
commerce,  à  son  industrie,  et  surtout  par 
la  satisfaction  de  demeurer  sujets  de  l'Em- 
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^re  sans  être  astreints  aux  impôts  oi  aux 

larges  militaires  de  la  métropole. 

Ainsi,  la  colonisation  répond  pour  ce 
ays  à  des  nécessités  sociales  et  écono- 
biques  de  premier  ordre.  Elle  permettrait 
ord  d'utiliser  d'une  manière  directe,  en 

ï  concentrant  sur  un  territoire  soumis  à 

[fctutellegouvernementale,  toutes  les  forces 

iVes  que  l'émigration  disperse  chaque  an- 

le,  au  préjudice  delà  mêre-patrie,  surdîl- 
lirents  points  du  globe,  Elle  assurerait  du 

nrail  à  un  grand  nombre  de  prolétaires 
jt  diminuerait  ainsi  les  progrés  du  socia- 

ne,  cet  autre  fléau  de  l'Allemagne.  Enfin 

3  servirait  de  but  à  la  marine  de  guerre, 
t  stimulerait  son  essor. 
I  Toutefois,  dans  la  crise  économique  que 
«verse  l'Empire,  avec  son  organisation 
^ancièrerudimen taire  etsamïrine  encore 
►suffisante,  le  gouvernement  ne  peut  son- 
piràse  charger  de  l'administration  et  de  la 
^QQse  de  colonies  proprement  dites  :  les 
nés  dans  lesquels  il  a  rejeté  les  propo- 
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sitions  de  la  Hollande  et  du  Danemark  en 
vue  de  l'acquisition  de  Curaçao  et  de  Saint- 
Thomas  témoignent  hautement  de  ses  réso- 
lutions à  cet  égard. 

Ce  qu'il  cherche,  c'est  à  s'assurer  par  la 
voie  diplomatique  d'importantes  préroga- 
tives qui  lui  permettent  de  développer  sa 
flotte  de  guerre  et  de  commerce.  Ainsi  il 
fait  une  distinction,  assurément  très  poli- 
tique, entre  le  caractère  d'une  colonie  et 
celui  d'un  protectorat. 

Tel  est  le  but  qu'a  en  vue  M.  de  Bis- 
marck, telle  est  l'action  qu'il  cherche  à 
exercer  sur  l'esprit  public,  tel  est  le  sens 
dans  lequel  il  l'exerce. 


II 


Les  îles  Samoa  ou  des  Navifjateiirs.  — 
Les  archipels  polynésiens  des  Navigateurs 
et  des  Amis  devaient  naturellement  attirer 
ses  regards,  d'abord  parce  qu'ils  étaient 
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[es  à  acquérir  (les  indigènes  des  Samoa 

j  Tonga  soni,  comme  ceux  de  Taliiti, 

iomeur  douce,  pacifique,  et  ne  ressein- 

t  en  rien  aux  Canaques  de  !a  Nouvelle- 

nJonie);  ensuite  parce   que  la  richesse 

;  offrait  une  exploitation  facile  aux 

prants,    qui  appartiennent  en   grande 

aux    populations    rurales;   enfin 

fce  que  la  voie,  comme  nous  le  verrons 

t  à  l'heure,  avait  été  déjà  frayée  dans 

i  parages  par  une  grande  maison  de  coni- 

kce  de  Hambourg. 

L'archipel  des  Samoa  {Jlamou.  Naviga- 

b),  compris  entre  les   13"  et  15"  parai- 

$  sud  et  entre  les  méridiens  des  1 70"  et 

'  à  l'ouest   de    Paris,    se  compose  de 

s  grandes  îles,  Sevaï,  Opoulou,  Tutuila, 

fequelles  il  Taut  joindre  plusieurs  îles  de 

nndre  étendue,  mais  qui  jouent  un  cer- 

t  rôle  politique,  comme  Manono,  entre 

et  Opoulou,  et  Manua  à   l'esl.   Ces 

I  ont  été  signalées  par  Bougainville  en 

18,  revues  par  La  Pérouse  en  1787.  Klles 
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ont  une  apparence  volcanique,  mais  aucun 
de  leurs  cratères  n'est  plus  en  activité. 
La  population,  que  La  Pérouse  portait  au 
chiflre,  évidemment  eiagéréj  de  80,000 
âmes,  se  décomposait  à  peu  près  comnie 
suit  en  1881  : 

Opoulou i  6,000 

Sevaï 11,100 

Tutuila  {et  Anuu) 5,000 

Manono 1,000 

Manua  et  ses  deux  voisines.  2,000 

Apolima 950 

Dont  une  vingtaine  de  Français  (parmi 
lesquels  seize  missionnaires),  100  Anglais, 
300  Allemands,  40  Américains,  50  Chinois, 
50  blancs  d'autres  nalionaJîLés,  2,000  Po- 
lynésiens divers. 

La  population  presque  entière  de  l'ar- 
chipel est  aujourd'hui  chrétienne.  Les 
missionnaires  protestants,  wesleyens  et 
indépendants,  venus,  les  uns  de  Tonga, 
les  autres  de  Tahiti,  les  missionnaires  ca- 
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ties,  venus  plus  tard  sur  leurs  traces, 
i=  partagent  la  direction  religieuse.  Les 
pendants  (religion  de  Tahiti)  comptent 
00  catéchistes;  les  wesleyens  (religion 
Tonga),  10,000.  Le  reste  de  la  popula- 
\$t  environ  5,000  âmes,  est  catholique: 
k  Mornaons  hahitenl  Tuluila. 

ï/île  Sevaï,  la  plus  à  l'ouest  et  la  plus 
Bidérable  du  groupe,  a  environ  700  milles 
rés  de  superficie;  sa  longueur  est  de 
nilles  et  sa  largeur  de  20.  Elle  renferme, 
,  plusieurs  volcans  éteints,  et  sa  par- 
«ntralo  est  dominée  par  un  pic  d'environ 
pDO  mètres  de  hauteur,  qui  est  le  point 
^us  élevé  de  tout  l'archipel;  on  peut  l'a- 
Bevoir  de  50  à  60  milles.  L'intérieur  de 
Il  est  peu  connu.  Les  côtes  ouest  et  sud 
l'dépourvues  de  récif  extérieur,  et,  avec 
nrents  habituels  de  S.-E.,  elles  sont  peu 


L'Ile  Opoulo-ii,  de  forme  âltongéo,  mesure 
tttiilles  dans  sa  plus  grande  longueur  et 
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Il  milles  dans  sa  plus  grande  largeur;  sa 
surface  est  d'environ  400  railles  carrés. 
Celte  île  est  la  seconde  de  l'archipel  commi 
étendue,  mais,  par  sa  richesse  et  sa  popu- 
lation, elle  est  la  plus  importante.  Ses  chef» 
tiennent  le  premier  rang  dans  l'ordre  poli- 
tique. Elle  est  divisée  en  plusieurs  tribu» 
indépendantes,  obéissant  chacune  à  un  chef, 
et  souvent  en  guerre  les  unes  contre  les  au- 
tres. Elle  est  partagée  dans  le  sens  de  sa 
longueur  par  une  chaîne  de  montagnes, 
formée  de  volcans  éteints  et  de  blocs  d© 
basalte,  en  forme  de  dôme.  Cette  chaîne  est 
plus  rapprochée  de  la  côte  sud,  vers  laquelle 
elle  descend  en  pentes  plus  raides  que  vers 
la  côte  nord.  La  plus  grande  élévation,  en- 
viron 1,000  mètres,  est  au  milieu  de  l'île, 
à  peu  près  à  l'endroit  oij  se  trouve  le  cratiire 
de  Lanulo.  Opoulou  est  visible  à  50  milles; 
il  arrive  qu'on  la  voit  avant  l'île  plus  haute 
de  Sevai,  car  celle-ci  cache  souvent  sea 
sommets  dans  les  nuages.  Opoulou  appa- 
raît comme  une  île  montagneuse,  ravinée 
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S  Loisùe.  ]i  y  a,  dil-on,  dans  les  mon- 
les,  plusieurs  cascades,   visibles  de  la 
fe.  Cette  île  est,  disons-nous,  au  point  de- 
commercial   la   plus    importante   du 
|)e.  On  possède  des  relations  qui  per- 
dent de  la  décrire  assez  complètement, 
liDut  dans  sa  partie  nord, 
ï^ôux  îles  gisent  dans  l'ouest  d'Opoulou; 
ignée,  Apollmaj  est  à  4  railles 
on  de  la  pointe  la  plus  ouest.  Cette  île, 
la  aussi  été  appelée  Aborima,  Porbno, 
t  reçu  de  Kotzebue  le  nom  de  Crête  de 
ïf.  Elle  a  la  forme  d'un  tronc  de  pyramide, 
t  de  145  mètres,  et  présente  de  tous 
I  une  muraille  de  roches  à  pic  et  tout 
t  inaccessibles;  c'est  évidemment  un 
a  éteint.  Il  existe,  en  eiïet,  dans  cette 
î  une  forte  dépression  du  terrain,  for- 
Et  bassin  et  communiquant  avec  la  mer 
ne  étroite  ouverture  dans  la  ceinture 
hes  à  pic  qui  entoure  l'île;  cette  ou- 
iire  ne  peut  donner  passage  qu'à  une 
I  embarcation  à  la  fois.  Le  débarque- 
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ment  n'est  possible  que  pendant  la  saîsoit 
des  alizés,  et,  même  alors,  il  faut  prendre 
beaucoup  de  précautions  pour  que  l'em- 
barcation ne  soit  pas  remplie  à  l'entrée  par 
la  houle  que  forment  les  brisants.  Les  ha- 
bitants sont  originaires  de  Manono;  leurs 
cases  se  trouvent  devant  le  mouillage»  au 
milieu  de  cocotiers  et  d'arbres  à  pain. 

L'ile  Manono  est  environ  à  moitié 
chemin  entre  Apolima  et  la  pointe  ouest 
d'OpouIou;  elle  est  enfermée  dans  le  récif 
qui  entoure  cette  pointe,  et  un  chenal 
pour  les  pirogues  la  met  en  communica- 
tion avec  les  canaux  qui  sont  à  l'extérieur 
du  récif  autour  d'Opoulou.  Ce  chenal  est 
encombré  de  pâtés  de  corail.  La  Pérouse 
avait  donné  à  Manono  le  nom  d'île  Plate. 
Moins  élevée  d'environ  20  mètres  qu'A- 
polima,  cette  île  est  de  forme  ovale;  elle 
a  environ  4  milles  de  circonférence  et  est 
terminée  à  sa  partie  supérieure  par  un  pla- 
teau. Son  sol  est  extrêmement  fertile,  bien 
cultivé  ;   la  partie  supérieure  surtout  est 
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tPCR  boisée.  Maoono  est  relativement  très 
peaplée. 

L'ile  Tutuila,  la  troisième  du  groupe, 
est  située  à  35  milles  daos  l'E.-S.-E.  d'O- 
poulou.  Elle  a  environ  50  milles  de  tour; 
elle  est  hante  et  montagneuse.  Au  milieu 
dô  i'ile,  sur  la  côte  sud,  la  baie  de  Pango- 
Pango  s'enfonce  profondément  dans  les 
terres,  partageant  l'île  en  deux  parties  à 
peu  près  également  longues  ;  celle  de  l'ouest 
est  plus  large,  celle  de  l'est  plus  haute. 

Vue  du  nord,  l'île  Tutuila  offre  un  ad- 
mirable panorama:  les  montagnes,  étagées 
les  unes  au-dessus  des  autres,  forment 
comme  une  immense  muraille  couverte  de 
végétation.  La  côte  sud  est  moins  escarpée. 
La  partie  la  plus  belle  et  la  plus  cultivée 
est  le  milieu  de  la  partie  ouest,  la  baie 
Leone  et  ses  environs;  ensuite,  c'est  la 
langue  de  terre  de  Nuuli,  à  mi-distance 
entre  les  baies  Leone  et  Pango-Pango.  La 
pins  haute  montagne  de  Tutuila  est  sur  la 
côte  nord  de  la  baie  de  Pango-Pango,  elle 
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entoure  la  baie  de  ses  hauts  sommels  pyra- 
midaux. Elle  appartient  à  la  chaîne  qui 
s'étend  le  long  de  la  côte  nord. 

La  petite  île  â'Anuu,  située  à  la  pointe' 
S.-E.  de  Tutuila^  laisse  entre  elle  et  la 
grande  terre  un  canal  sain,  où  l'on  peut 
naviguer  en  toute  sécurité.  A  la  pointe 
N.-O.  de  l'ile  se  trouve  un  village  de  150  à 
200  haltitanls. 

Enfin  le  groupe  des  trois  îles  Manua,  à 
l'est  de  l'archipel,  présente  peu  d'intérêt, 
soit  au  point  de  vue  de  l'agriculture,  soit 
au  point  de  vue  du  comnierce. 

Les  meilleurs  ports  de  l'archipel  sont 
ceux  d'Apia  et  de  Saluafala,  à  Opoulou,  et 
celui  de  Pango-Pango,  à  Tutuila. 

Le  port  à'Apia,  leplusimportantdetous, 
est  un  port  libre;  les  marchandises  ne  sont 
frappées  d'aucun  droit,  les  bâtiments  ont 
seulement  à  payer  les  taxes  municipales. 
Le  tour  de  la  baie  appartient  presque  en- 
tièrement aux  étrangers;  les  naturels  oc- 
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Ipent  le  petit  village  d'Apia,  dans  l'angle 

.  de  la  baie.  Là,  se  trouvent  le  consulat 
|iérit_'ain,  la  mission  protestante,  le  con- 
lat  anglais,  la  mission  catholique  fran- 

le.  L'angle  S.rO.  de  la  baie  est  occupé 
|les  magasins  et  ateliers  de  ta  Compagnie 

nande  «  Deutsche  Handel-  iiud  Plan- 
fen-Gcsctlachaft  der  Siidsce  «,  qui  a  pris 
iBuite  des  affaires  de  l'ancienne  maison 
deffroy,  de  Hambourg.  Cette  compagnie 
Bède  l'outillage  nécessaire  pour  la  cons- 
Ction  et  la  réparation  des  petits  bâti- 
pts;  un  chenal  met  en  communication 
Bateliers  avec  l'intérieur  de  la  baie. 
Le  port  de  Safunfa/a,  situé  à  9  milles  du 

t  d'Apia,  a  un  demi-mille  de  profondeur  ; 
0t  défendu  de  la  houle  par  les  récifs  de 
ail.  Ce  port  est  réputé  le  meilleur  d'O- 
alou;  la  houle  du  nord  qui,  pendant  la 

on  des  pluies,  fait  rouler  les  navires 
uillés  à  Apia,  gène  peu  ceux  qui  se  trou- 
SolÂSaluafata. 
Le  troisième  port  considérable  est  celui 
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de  Pango-Pango  à  TuUiila.  Autour  de  la  baie; 
sont  groupés  six  villages  :  Pango-Patigfl 
(200 habitants);  Fonga-Tonga (environ 70)î 
Loaloa,  sur  la  rive  opposée  (401;  Ana,  , 
l'angle  N.-E.  de  la  baie  ^160).  C'est  entr( 
ces  deux  derniers  villages,  et  droit  à  l'ouesl 
de  la  passe,  que  se  trouve  la  mission  fon- 
dée récemment  parle  Père  Vidal.  Outre cej 
quatre  villages,  il  y  a  un  groupe  de  maisons 
à  l'est  de  la  pointe  Breaker  et  un  autre 
sur  la  rive  opposée,  c'est-à-dire  à  l'ouest 
de  l'entrée.  La  population  totale  de  ces 
six  villages  dépasse  à  peine  500  habitants. 
A  côté  du  village  de  Fonga-Tonga,  au 
point  le  mieux  choisi  de  toute  la  baie,  on 
aperçoit  le  parc  ée  la  marine  des  États-Unis, 
consistant  en  un  dépôt  de  350  tonnes  da 
charbon  (en  1883),  de  provenance  austra- 
lienne. Ce  parc  dispose  de  trois  chalands^ 
l'un  de  12  à  14  tonneaux,  et  les  deux  autres 
chacun  de  6  tonneaux.  Les  Américaine 
espèrent  évidemment  faire  de  cette  ma- 
gnifique baie  un  point  d'escale  des  vapeurs 
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i  relieront  TAustralie  à  San-Francisco  et 
Manama'. 

■  Tous  les  voyageurs  qui  ont  visilé  les  îles 

moa  s'accordent  à  dire  qu'elles  sont  les 

i  belles  de  l'Océanie  :  «  Nous  rangeant 

P'opinion  de  La  Pérouse,   dit  Duinont 

Wrville,  nous  n'hésitons  pas  à  proclamer 

ipulûu  comme  supérieure   en   beauté  à 

rati  elle-même,  »  Depuis  les  rivages,  que 

fend  une  ceinture  derécifs  sur  lesquels  l'o- 

D  brise  ses  flots  bleus  en  longues  nappes 

iipgent,  jusqu'aux  cimes  les  plus  élevées, 

louts'étale  une  végétation  incomparable, 

ftCoavre  ces  îles  d'un  immense  tapis  de 

nre*.  Denombroui  villages,  abrités  de» 


.  .   Dépôt  (les  cartes   et  pions   dn  la  inariae,  »"  002' 
jf  Pacifique  Sud.  Notice  11. 

UioUe  végitstloQ  est  si  variËo  que  toutes  les  nuances 
tt  depuis  le  vi-n  pdle  des  paoïlanus  ffi  le  vert  iurtalii- 
_S  manglierâ,  dont  les  leullles  immobiles  miroitent  au 
1^  jnaqu'aux  masses  d'ambres  presque  noirci  qiio  pi-o- 
at  nux  aunes  des  collines  des  buruas  glaçante 3i[ii es,  se 
'nAtent  fionssc  oonrondrc,  rt  produisent  un  fn^emble  har- 
nÔBiânx  d'un  culmn  prolbnd,  mnis  t  Iruvers  lequel  pi^i-ce 
ItDB  aniiDotiun  sin^nili^re,  Tobluau  unique,  oit  tout  est  Hirci 
•t  douceur,  vie  et  repoa.  et  dont  H  Riut  renoncer  à  reiidro 
in  charme  Incomparable,  ainsi  que  les  gracipuse^  spleii- 
il  Jeux  d'ombre  et  de  Iunti6re,  reltoli  des  oaux,  chutes 
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mauvais  vents,  surgissent  au  milieu  de  forêts 
de  cocotiers,  d' arbres  à  pain,  et  de  mille 
autres  espèces  d'arbres.  M.  le  contre-amiral 
Aube,  dans  la  relation  t^^s  intéressante 
d'un  voyage  qu'il  a  fait  dans  l'arcbipel  h 
bord  de  la  Mégère,  en  1870,  dit  que  nuj 
sol  au  monde  peut-être  n'est  aussi  riche^ 
aussi  fécond  que  celui  d'Opoulou. 

L'igname,  la  paliile  douce,  )e  Laro,  l'ananai 
croîsFPiU  presque  sans  ciiUufe  dans  les  plaioee  iitt 
menses  et  admirablemenl  arrosées  qui  se  dérou 
lent  autour  d'Apia  ;  l'arbre  à  pain,  donl  on  compK 
plus  de  vingt  espiVces,  le  bananier,  dont  lee  va- 
riétéB  sont  plus  nombreuses  eucoro,  se  rencouli'en 
à  chaque  pas  dan&  les  forêts  qui  couvriMit  les  plu« 
hautes  collines  ;  enfin,  les  rivages  eux-mômee, 
jusqu'aux  récife  de  la  plage,  sont  bordés  d'iat 
menses  bois  de  cocotiers.  Ces  produits  Toumis-i 


irisées  de  rlviâres  boiiillannunles  ruyatit  d'un  rubnn  (Ta 
(jcnl  c<-  fond  d'émeraude,  molles  ondulations  des  gram 
l>ii]inierâ  que  la  brise  agile,  vul  pressé  d'oiseaux  aux  ftili 
do  l'eu,  broderies  délicates  et  sans  nombre,  perles  et  Uil 
mnnts  que  lu  puissunte  niitun.'  tropicale  semble  avoir  chO 
sis  dans  son  plus  richi^  écrin  et  sentis  A  proHision  dans  ci 
lies  priviléffii'Bs,  comme  pour  se  surpasser  dans  un  dornil 
clief-d'cBuvre  et  donner  la  mesure  de  sa  puissance  el  de  I 
récondiiè  I  •  {Entre  deux  campagnet.  iXolei d'un  iHtrtn,  pi 
Th.  Aube,  p.  15*.  1.  vol.  Jn-13,  Berger-Levroult  el  G'».) 
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sent  non  seiilemEint  à  r»limenlation  de  lu  popu- 
lation indigèut>,  mais  hîuii  tivnul  mOme  l'an-ivûc 
des  Européens,  ils  avaient  créa  im  important  com- 
inercâ  dVcliaage  avec  les  archipels  voieins. 

Depuis  celle  époijui^  lo  caféier,  la  canne  n 
iUiTti,  le  coton,  divers  arbres  â  épîces,  la  vanille, 
ont  élé  introduits,  et  tous  ontparrailenieiit  ri^usËt. 
Sous  l'innacnce  de  la  crise  produite  &ur  les  mar- 
cbi>s  ■■ui'opéoas  par  la  {juerre  de  la  sé;:e&sîoa  amé- 
ricaine, la  (Culture  dn  colon  fut  entreprise  sur  une 
■Met  large  «ïclielle,  et  l'esportaLion  par  k  voie  de 
Sydney  s'éleva  à  plus  de  2,000  tonnes.  Les  pre- 
miers prix,  lua  plus  élevés,  furentdeâO  centimes 
le  kilogramnK' ;  mais  ils  uu  purent  se  soutenir; 
aussi  cette  culture  est  aujourd'hui  abanilonnéo. 
Kii  revanclic,  les  plantations  de  café,  de  sucre  et 
dtfs  autres  denrées  coloniales  y  sont  en  pleine 
prospérité. 

Le  grand  manlié  de  l'Océanie,  c'est  Sydney  el 
leis  autres  villes  si  iuiporlantus  déjà  de  l'Australie 
auglaise.  Tontes  s'approvisionnent  aujourd'hui 
de  ces  denrées  à  Manille,  à  Batavia,  à  Bourbon, 
à  Maui'tce.  De  tous  ces  poris,  les  navires  ont  une 
tnirenée  de  deux  mois,  et  lu  pins  souvent  dans 
des  parages  d'une  navigation  dilBoile  et  dauge- 
reoee;  en  iiuinte  jours,  au  contraire,  des  Samoa 
OD  arrive  à  Sydue)-.  L'éloignemonl  duniarctié, 
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mpoBsible  la  culture  du  colon  aux 


qui  l'eudail   i 

Samoa,  parce  qu'il  était  deslinéàriSurope,  n'auva- 
t-il  [jas  les  ni(^mes  ellets,  mais  celte  fois  eu  Tavaur 
de  l'archipel,  pour  les  denrées  iniertropicaloa? 
L'expérience  a  déjà  prononcé,  un  seul  obstacle 
reste  â  vaincre  pour  assurer  le  développemenl  de 
pareilles  entr.'prises  ;  c'est  la  paresse  des  indi- 
gènes, ou  pourrait  dire  leur  liorreur  du  travail. 
Eu  supposant  que  ce  défaut  soit  iuvincible,  ce  qui 
n'est  pas  sûr,  le  remède  est  désormais  connu.  Le 
jour  ou  de  nombreux  Européens  s'établiront  daas 
ces  Ucs,  l'émigi-atioii  leur  donnera  les  bms  ioal 
ils  auront  besoin.  Je  n'ai  pas  Beulemtml  en  vue 
l'émigration  chinoitie,  qui  a  le  grand  inconvénieut' 
d'exiger  de  puissants  eapitiiu.x,  mais  celle  des' 
Indieus  des  archipels  de  la  Micronésie,  commft 
les  NouvelIeB-lli>bi-ides,  les  Marshall,  ui'i  dOjÂ  elle' 
est  eu  pleine  vigueur.  Cette  émigration  ftsl  e 
jourd'hui  principalement  dirigée  vers  les  Fidji  et 
vers  les  nouveaux  établissemeuls  de  la  provinca 
australienne  de  Queen's  l.and.  11  serait  facile  d'ea 
détourner  une  branche  vers  les  Bamoa.  A  ce  point 
de  vue  donc,  leur  avenir  ne  saurait  filre  douteux, 
alors  même  que  le  commerce  de  l'Iiude  de  coco 
ne  suflirait  pas  à  le  garantir  ' 

1.  tiifi-f  i/cU-T  ainipiiijars.  p,   181 
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j/.es  iles  Tonga  ou  des  Amis.  —  L'ar- 
npel  Tonga  fut  découvert  par  Tasman  le 
^  janvier  1643,  et  visité  successivement 
r  Cooli,  puis  par  divers  navigateurs.  Le 
nom  à'Ilcs  des  Amis,  sous  lequel  l'archipel 
est  encore  connu,  lui  fut  donné  par  Cook, 
en  souvenir  des  bonnes  relations  qu'il  en- 
tretint avec  les  habllants  pendant  un  séjour 
lie  trente-six  jours  qu'il  lit  à  Tongatabu,  la 
principale  île  du  groupe.  Cependant  ces 
peuples  que,  d'après  ce  nom,  on  serait  tenté 
lie  croire  très  bienveillants  pour  les  étran- 
gers, ont  souvent  projeté  et  plusieurs  fois 
exécuté  des  attaques  contre  les  navires  qui 
sont  venus  les  visiter.  Aujourd'hui,  les  rap- 
ports avec  les  étrangers  sont  devenus  plus 
fréquents,  et  quelques  Européens  se  sont 
«tablis  dans  ces  iles. 

En  1797,  des  missionnaires  anglais  en- 


248  L\   POLITIQUE   fr\N(;aise 

treprirent  la  conversion  des  indigènes;  en 
t822,  un  premier  missionnaire  wesleyen 
s'établit  à  Tongatabu,  mais  cène  fut  qu'en 
1876  qu'une  mission  fut  fondée.  Tous  les 
natifs  sans  exception  ont  embrassé  le  chris- 
tianisme; la  plupart  sont  wesleyens,  les 
autres  (1,200  environ)  sont  catholiques 
romains. 

L'instruction  est,  dit-on,  assez  répandue, 
L'anglais  est  compris,  mais  peu  parlé,  à 
cause  de  la  difficulté  de  la  prononciation. 

L'archipel  Tonga  s'étend  presque  du  nord 
au  sud  sur  une  longueur  d'environ  200 
milles:  il  est  compris  entre  18"  et  SfSÛ 
de  latitude  sud,  176"  et  178"  de  longitude 
ouest.  Il  se  compose  de  plus  de  cent  îles 
ou  îlots,  formant  trois  groupes  principaux  : 
Tongatabu,  Hapaï  et  Vavao, 

Les  trois  îles  de  Tongatabu,  Eoua  el 
Vavao  sont  les  seules  de  quelque  étendue 
(15  à  20  milles  dans  leur  plus  grande  di- 
mension); d'autres,  comme  Lataï,  Tofoa, 
Kao,  Lefuka,  Namuka,  Fua,  Aano,  ont  de 
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Pi  7  milles  de  longueur;  les  autres  sonl 
aucoup  plus  petites  :  plusieurs  ne  sonl 
|ne  des  bancs  de  sable  ou  de  corail  couverts 
\  quelques  touiîes  d'arbres.  Tofoa,  Kao, 
31  et  les  deux  rochers  de  Honga-Tonga 
Honga-Hapaïj  sont  élevés  et  peuvent 
^e  aperçus  de  15  à  20  lieues;  Ëoua  et 
{sinuka  sont  do  hauteur  moyenne;  mais 
bngatabu  et  toutes  les  autres  îles  sont  très 
uses. 

f'Entre  les  diverses  îles  de  chaque  groupe 

î  entre  les  groupes  eux-mêmes,  existent 

i  nombreux  récifs  et  hauts-fonds,  qui  sem- 

nl  indiquer  que  toutes  ces  terres  sont 

kées  entre  elles  par  un  vaste  récif.  Ce 

mï,  qui  émerge  en  divers  endroits,  est 

lelé  par  les  naturels  Hulhtta-CoTiieï.  Les 

tibreuses  élévatious  ou  dépressions  du 

bd,  dues  à  l'action  des  volcans  sous- 

rins,  donnenl,  dans  tous  les  cas,  à  sup- 

Ker  qu'il  y  a  là  des  bancs,  présentant 

1  endroits  dangereux  pour  les  navires. 

6ssi  la  plus  grande  prudence  est-elle  de 


250  LA    POUTIOOE    FRANÇAISE 

i-igueur  lorsqu'on  navigue  dans  ces  pa- 
rages. 

D'après  un  rapport  de  M.  le  L-ommandant 
Parizot,  la  population  de  tout  l'archipel 
s'élevait,  en  1881,  à  22,000  âmes,  dont 
8,000  pour  le  groupe  Tongatabu,  6,000 
pour  le  groupe  Hapaï,  et  8,000  pour  le 
groupe  Vavao.  Le  cliifl're  total  des  étrangers 
établis  dans  l'archipel  s'élevait  à  900  âmes. 

Les  trois  groupes  de  Tongatabu,  Hapaï 
et  Vavao  sont  réunis  sous  l'autoriLé  d'un 
même  roi,  qui  réside  soit  à  Nukalol'a  (île 
Tongatabu),  soit  à  Nei-Afo  (île  Vavao). 

Le  groupe  Tongatabu,  le  plus  méridio- 
nal, est  le  plus  important;  il  ne  comprend 
que  deux  grandes  îles,  Eoua  et  Tongatabu, 
et  deux  petits  îlots  :  Caltow  et  Euaïki. 

Eoua,  à  laquelle  Tasnian  avait  donné  le 
nom  de  Middlebuiirg,  se  trouve  dans  le 
S.-E.  de  Tongatabu,  dont  elle  est  séparée 
par  un  chenal  d'environ  9  milles  de  largeur. 
Elle  a  environ  \'2  lieues  de  circuit  et  180 
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mèlres  de  liant;  elle  est  suffisamment  saine 
et  forme  un  excellent  point  de  reconnais- 
sance jiour  les  navires  qui  viennent  à  Ton- 
gatabu.  M.  le  comoiandant  Parizot,  de 
l'aviso  h'  Hiissaril.  l'a  aperçue,  en  1881, 
à  plus  de  30  milles  de  distance.  Elle  est 
rocheuse,  stérile;  le  cliiflre  de  sa  popula- 
tion ne  s'élève  guère  qu'à  200  âmes.  Elle 
ne  présente  aucun  bon  mouillage. 

ToHf/atabu  est  la  [ilus  grande  de  toutes 
les  îles  de  l'archipel:  sa  longueur  est  de 
26  milles  de  l'est  à  l'ouest,  sa  largeur  de 
8  milles  environ.  Elle  alïecte  la  l'orme  d'un 
croissant  Irrégulier  présentant  sa  convexité 
vers  le  sud.  Dans  la  partie  nord,  des  récifs 
lie  corail  s'étendent  presque  à  (J  ou  7  milles 
au  large  de  l'île  et  forment  divers  chenaux 
conduisant  à  un  lion  mouillage  intérieur. 
De  nombreux  petits  îlots,  presque  tous 
boisés,  sont  disséminés  parmi  les  coraux. 
Tout  le  reste  du  littoral,  de  l'est  à  l'ouest 
en  passant  par  le  sud,  est  d'un  aspect  dilfé- 
rent  et  la  ceinture  de  corail  qui  l'entoure 
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s'étend  rarement  à  plus  de  1  encablure  au 
large.  L'Ue  est  très  basse  et  présente  une 
surface  à  peu  près  plane  au-dessus  de  la- 
quelle s'élèvent  quelques  monticules  de  9 
à  12  mètres  d'altitude. 

Le  sol  de  Tongatabu  est  d'une  fertilité 
remarquable;  il  est  formé  d'une  première 
coucbe  d'une  terre  très  riche,  sans  aucune 
pierre,  dont  l'épaisseur  est  d'environ  40  cen- 
timètres, sous  laquelle  se  rencontre  uo 
sol  rougeàtre  d'une  profondeur  de  O'^ia 
environ,  puis  une  terre  argileuse  bleuâtra 
compacte.  La  nature  de  cette  terre  donna 
à  la  végétation  de  Tongatabu  un  caractère 
tout  difl'érent  de  celui  des  autres  îles. 

Les  principaux  produits  du  commerce 
sont  l'huile  de  coco,  dont  on  exporte  environ 
100  tonnes  par  an,  l'arrow-root,  le  tapioca, 
le  coton  et  le  café.  Ces  produits  sont  fournii 
par  les  indigènes  en  échange  d'effets  de 
cotonnades  ou  de  quelques  objets  manu- 
facturés. 

Plusieurs  de  nos  légumes  et  de  nos  fruits 


rEurope  y  poussent  à  côlé  des  ignames,  d 
palates  douces,  des  ananas,  des  cannes  à 
sucre,  des  orangers,  etc. 

Parmi  les  animaux  qu'on  rencontre  dans 
l'île,  les  bœufs,  les  chevaux,  les  ânes,  les 
moutons,  les  cochons,  les  chèvres,  les 
trhiens,  les  lapins  ont  été  importés.  Les  vo- 
latiles sont  nombreux,  principalement  les  pi- 
geons, les  canards,  les  poulets,  les  dindes. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  de  s'approvi- 
sionner à  Tongatabu. 

L'eaudourey  est  rare  et  mauvaise  comme 
dans  tout  l'archipel.  Celle  qu'on  y  boit  est 
généralement  de  l'eau  de  pluie  recueillie 
dans  des  cilernes.  II  n'existe  pas  à  propre- 
ment parler  un  seul  ruisseau  dans  l'île; 
mais  il  suffit  de  creuser  le  sol  à  une  pro- 
fondeur assez  faible  pour  trouver  une  eau 
légèrement  saumâtre.  Le  fournisseur  de 
viande,  qui  est  l'agent  de  la  ferme  alle- 
mande Godeffroy,  possède  un  puits  dont 
i'eau  est  très  polable. 

Les  communications  d'un  point  à  l'autre 


L 
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sont  faciles:  une  grande  route  large  d'en- 
viron 6  mètres  s'étend  d'un  bout  à  l'autro 
de  l'île  avec  embranchement  vers  les  dilîé- 
rents  villages. 

'.a  ferme  allemande  possède  un  dépôt 
de  cbarbon  de  Westphalie  (prix  :  2  Hv. 
sterl.  la  tonne  livrée  à  terre).  Le  magasin 
est  situé  assez  près  de  la  plage  et  le 
chargement  des  chalands  peut  être  fait 
facilement  à  marée  haute.  Un  décret  royal 
du  31  juillet  1880  prescrit,  paraît-il,  l'éta- 
blissement, àNukalofa,  d'un  dépùt  de  char- 
bon à  l'usage  des  bâtiments  de  guerre  ds' 
toutes  nations,  mais  ce  dépôt  n'existait  paa 
encore  au  moment  du  passage  du  Hussard' 
(août  1881). 

Le  port  de  Nukalofa,  situé  sur  la  côte' 
nord,  fermé  presque  entièrement  par  une' 
large  ligne  de  récifs,  est  une  excellente 
rade  pour  tous  les  navires. 

Le  grotipc  Jlapaï  se  subdivise  lui-même 
en  trois  autres  groupes  :  groupe  Namuka, 
groupe  Kolu  et  groupe  Ilapaï  proprement 


BN   OCÉANfE.  955 

dit.  A  ce  groupe  peuvent  aussi  se  rattacher 
les  îles  Tofoa  et  Kao.  Ces  îles  n'ont  qu'une 
importance  secondaire. 

Enfin,  le  ijroupi'  Vavao,  le  plus  septen- 
trional, se  compose  d'une  grande  île  '  li 
donne  son  nom  au  groupe,  et  d'un  nomLce 
considérable  d'îlots  sans  importance,  dont 
quelques-uns,  dans  la  partie  Est  principa- 
lement, sont  reliés  par  des  récifs  de  corail. 
Ce  fut  l'Espagnol  Maurelle  qui,  le  premier, 
■visita  ce  groupe  en  1781  ;  Cook  l'avait 
aperçu  à  son  troisième  voyage,  mais  n'y 
avait  pas  débarqué. 

Le  principal  produit  de  l'île  Vavao  est 
l'huile  de  coco.  On  y  cultive  également  la 
canne  à  sucre  et  le  coton.  On  peut  s'y  pro- 
curer des  ignames,  des  patates  douces,  des 
bananes,  des  ananas,  des  choux  et  c 
lions'. 

telles  sont  les  îles  Tonga. 
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IV 

La  maison  Godcffroy,  —  M.  Weber.  — 
(1870.)  —  Le  terrain,  on  le  voit,  était  ex- 
cellent, surtout  aux  Samoa:  rioitiative  pri- 
vée Jes  Prussiens  devança  l'action  gouver- 
nementale, et  le  commerce  prépara  les 
voies  à  la  diplomatie.  Lorsque  la  guerre  de 
1870  éclata,  il  y  avait  déjà  plusieurs  an- 
nées qu'une  des  plus  importantes  maisons 
de  commerce  de  Hambourg,  la  maison  Go- 
deffroy,  dont  le  chef,  d'origine  française, 
appartient  à  une  famille  de  réformés  chassés 
par  l'édit  de  Nantes,  faisait  de  brillantes 
affaires  dans  ces  archipels.  Elle  y  avait  or- 
ganisé sur  une  vaste  échelle  le  commerce 
de  l'huile  de  coco.  Chaque  année,  six  grands 
navires  partaient  d'Europe  pour  Apia.  Les 
uns  effectuaient  directement  le  voyage, 
chargés  de  marchandises  d'échange  :  toiles, 
cotonnades,    étoITes   de    laine,    armes   de 


KH   OCfiANIE. 

lerre,  poudre,-  ustensiles  de  toute  sorte; 
\  autres  touchaient  à  Sydney,  où  ils  dé- 
liaient les  nombreuses    familles  d'énii- 
nts,  puis  se  rendaient  à  Âpia  avec  un 
fergemenl  de    charbon  de   terre    et   le 
souvent  sur    lest,  et  enfin    rempor- 
«t  en  Europe  une  cargaison  complète 
toile  de  coco  ou  d'amandes  de  coco  sé- 
î  au  soleil  :  exportation  considérable, 
quelle  les  Samoa  ne  contribuaient  pas 
ïs,  et  qu'alimentaient  tous  les  groupes 
lios,  depuis  l'ile  de  Rotumab  à  l'ouest 
[o'aux   îles  innomées   qui  forment  au 
arclùpels   des    ducs   d'York  et 
kClarence.  De  légères  goélettes  rayoïi- 
pt  autour  d'Apia  exploitaient  régulii-re- 
Ôt  ce  vaste  marché,  et  par  d'incessants 
fcages  assuraient  le  rapide  chargement  ■ 
grands  navires  destinés  pour  Jlam- 


l'amiral  Aube,  qui  fut  témoin  de  ce 
rrement  commercial  à  la  veille  de  la 
[re,  fournit  quelques  chiffres  qui  rendent 
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compte  (les  bénéfices  réalisés  alors  par  la., 
maison  Godeffroy.  En  admettant  que  les 
marchandises  fussent  échangées  à  300  p. 
100  de  leur  valeur,  ee  qui  est  peu,  puisque 
c'est  l'évaluation  moyenne  sur  les  côtea 
américaines  du  Pacifique,  l'huile  de  coco 
se  payant  à  Apia  500  fr.  la  tonne,  prii  su- 
périeur encore  à  celui  des  autres  centres 
de  production,  et  celte  huile  étant  sur  les 
marchés  européens,  notamment  à  Ham- 
bourg, cotée  à  1,500  fr.,  les  bénéfices  eus- 
sent été,  s'il  n'y  avait  eu  à  déduire  les  frais 
d'exploitation,  do  plus  de  400  p.  100.  Les 
dépenses  de  premier  établissement  avaient 
été  considérables,  mais  les  frais  généraux 
étaient  insignifiants,  et,  comme  le  prix  du 
passage  des  émigrants  couvrait  une  partie 
des  frais  de  navigation,  il  y  avait  peu  Je 
chose  à  déduire  de  ces  résultats.  Au  reste, 
la  maison  allemande  avait  écrasé  toute  con- 
currence; seule  elle  exploitait  le  marché, 
et  c'était  à  peine  si  quelques  négociants 
de  Sydney  essayaient  encore,  non  de  lutter 
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e  elle,  mais  de  glaner  quelques  gerbes 
I  son  opulente  moisson. 
lependant   ce   monopole,  l'importance 
1  assurait  à  l'agent  de  cette  maison,  non 
klenient  aux  Samoa,  mais  dans  toutes 
s  qu'exploitaient  ses  navires,  ne  sufTi- 
t  pas  aux  exigences  commerciales  de  la 
leon  Godell'roy,   ni  aux  ambitions  per- 
Oelles  de  son  représentant  à  Apia,  Cet 
fit,  M.  Weber,  Tut  nommé  consul  de  la 
tfédération  germanique  du  Nord.   Aux 
^èts  privés  dont  il  restait  chargé  se  joi- 
l  donc  les  intérêts  politiques  du  gou- 
rent qui  le  L'iioisit  pour  le  représenter 
i  lointains  pays,  intérêts  auxquels 
bîjlaient  dès  lors  se  rattacher  des  projets 
be  réalisation  plus  ou  moins  prochaine, 
1  dont  tout  te  monde  se  préoccupait 
âant  le  séjour  de  M.  Aube  à  Apia,  et 
3  caractère  du  nouveau  consul  rendait 
Ucurs  vraisemblables'. 


'.  Bnlre  deux  canipoyiK 
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Le  cominandant  de  la  Mégère  représenti 
M.  "Weber  comme  un  liomiite  très  acli) 
1res  en Ir éprenant,  connaissant  à  fond  1« 
pays  où  l'avait  poussé  sa  destinée,  d'uneir 
telligence  remarquable,  supérieure  mônie, 
et  servie  par  de  sérieuses  éludes.  Impatieiii 
désormais  de  faire  prévaloir  les  fonctioni 
du  consul  sur  les  vjlgaires  occupations  di 
marchand,  d'agrandir  son  rôle  poliiiqui 
dans  l'arrliipel,  et  d'y  prendre  à  ce  titre  U 
première  place  que  n'avait  pu  lui  donni 
sa  prépondérance  commerciale,  il  paraissai 
obéir  à  cet  esprit  d'ambition  cnvabissanli 
qui,  dès  le  lendemain  de  Sadowa,  avait  ca- 
ractérisé le  réveil  de  la  race  allemande 
"  Jusqu'à  quel  point,  disait  M.  Aube,  li 
Prusse  songe-t-elle  à  fonder  une  colonie  au; 
Samoa,  à  prendre  possession  de  l'archipel' 
On  ne  saurait  rien  affirmer  de  précis 
mais  tel  est  l'objectif  du  nouveau  consul, 
sa  conduite,  ses  desseins  sont,  à  ce  poin 
de  vue,  un  sujet  d'apprébensîon  pour  lei 
autres  Européens,  et  surtout  pour  les  chefi 


EN    OCÊANIE.  ?(il 

igènes,  très  jaloux  de  leurindépendam^e 
iionale.  Heureusement  pour  ceux  qui 
lOutent  une  pareille  éventualité,  de  tels 
iaeins  trouveraient  sur  les  lieux  mêmes 

s  d'un  adversaire  sérieux,  tiès  résolu  à 
teni(iêclier  la  réalisation.  » 
En  effet,  M.  Weber  n'était  pas  à  celte 

que  le  personnage  le  plus  influent  d'Apia. 

avait  parmi  ses  collègues  un  rival  qui, 

l'alors,  avait  su  maintenir  sa  supério- 

b;    le    consul    d'Angleterre,    M.    Wil- 

Williainp,  Anglais  né  à  Uorotonga 
hipel  de  Cook),  élait  le  fils  d'un  de 
\  missionnaires  protestants  qui,  jusqu'à 
yivée  des  missionnaires  lallioliquejî , 
peni,  non  sans  périls,  rangé  à  leurs 
wances  religieuses  et  conquis  à  l'in- 
lîce  politique  de  l'Angleterre  la  plupart 
|lles  de  le  Polynésie  orientale'.  Né  au 
peu  des  Indien?,  élevé  parmi  eux,  parlant 


e  pare  de  M.  Williams  Iru 
~    "sîab  par  lus  mdlgi.-iii.\s 


l  h  Horolon(,M , 
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leur  langue  comme  la  sienne,  pénétré  de 
leurs  idées,  sachant  quelles  cordes  il  faut 
faire  vibrer  dans  leur  cœur  pour  éveiller  les 
sentiments,  les  craintes,  les  espérances  les 
plus  propres  à  assurer  le  succès  de  ses  vues, 
M.  Williams,  fort  d'ailleurs  du  concours 
des  missionnaires  anglais,  avait,  depuis 
qu'il  vivait  aux  Samoa,  soit  comme  mar- 
chand, soit  comme  consul,  conquis  sur 
tous  les  chefs  indigènes  une  influence  con- 
sidérable \  Quant  au  troisième  consul, 
celui  des  États-Unis,  M.  Coë,  il  était  à  ce 
moment  éclipsé  par  les  deux  autres. 

Telle  était  la  situation  dans  les  premiers 
mois  de  1870. 


V 


Action  financière  et  commerciale.  — 
La  Compagnie  océanienne  (1877-1878). — 
La  guerre  de  1870  retarda  la  réalisation 


l.  Aube,  op.  laud. 
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des  espérances  de  M.  Welier;  mais,  quel- 
ques années  après,  quand  M.  do  Bismarck 
voulut  inaugurer  une  politique  coloniale, 
il  tourna  tout  naturellement  les  yeux  de  ce 
côté.  Au  commencement  de  1877,  une 
grande  société,  dont  la  maison  Godeffroy 
était  l'âme,  la  Compagnie  de  commerce  et 
Je  navigation  océanienne,  qui  devait  être, 
dans  la  pensée  du  chancelier,  le  principal 
instrument  de  la  politique  nouvelle,  se 
fonda  sous  ses  auspices. 

Cette  asso'îiation,  formée  des  maisons 
Godeiïroy,  Meiiel,  Wilkens  et  Schlubach, 
se  constitua  au  capital  de  l,r>G9,riO0  fr.; 
elle  avait  son  siège  à  Hambourg.  Le  plan 
consistait  à  accaparer  l'exploitation  com-" 
nierciale  de  Taliili  et  des  Tuamotus,  et  de 
se  rendre  maîtres  des  principales  et  des 
plus  belles  propriétés  de  notre  colonie.  En 
effet,  le  monopole  du  commerce  de  Tahiti 
risquait  fort  de  tomber  entre  les  mains  de 
M.  Brander,  dont  M.  Godeffroy,  nommé 
consul  d'Allemagne  à   Papeele,  était  le 
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gendre.  L9  mort  de  M.  Brander,  survenue' 
peu  de  temps  après  la  constitution  de  Ja' 
société,  [}ut  faire  craindre  la  fusion  de  sa 
maison   avec  la  Compagnie  océanienne, 
auquel   cas  tout  le  commerce  de  nos  îles' 
eût  passé  aux  mains  des  Allemands.  Déjà 
la  Compagnie  s'était  associé  plusieurs  petits 
négociants  de  Papeete;  les    produits  de 
Tahiti,  des  Tuamolus  et  des  îles  sous  le 
Vent  affluaient  dans  ses  magasins;  elle  les- 
expédiait  en    Europe   par   des   bâtiments 
prussiens  et  commençait    à  ruiner  les  pe- 
tits  négociants,    parmi  lesquels  [itusieurs 
Français. 

En  même  temps,  la  presse  allemande  ne 
*  cessait  de  montrer  l'entreprise  sous  les  plus 
brillantes  couleurs,  et  les  tableaux  statisti- 
ques des  échanges  de  l'Allemagne  avec  ses 
établissements  océaniens,  publiés  dès  l'an- 
née suivante,  étaient  fort  encourageants. 
D'après  les  cliiflres  officiels,  l'ensemble  de 
l'exportation  des  maisons  allemandes  éta- 
blies dans  les  îles  de  la  mer  du  Sud  s'éle- 
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vait,  pour  1878,  à  9,021,000  marks,  ce  qui 
constituait  un  avantage  rémunérateur  con- 
sidérable. La  même  année,  l'importation 
des  marchandises  européennes  aux  Tonga 
et  aux  Samoa  atteignait  le  chitïre  de 
1,595,600  marlts,  dans  lequel  les  importa- 
tions allemandes  liguraientpour  1,3'25,200 
marks  ;  l'exportation  dépassait  2,575,000 
marks,  sur  lesquels  '2,427,000  marks  reve- 
Daient  à  l'Allemagne.  Le  commerce  des 
deux  archipels  pouvait  donu  être  considéré 
comme  presque  exclusivement  concentré 
entre  les  mains  de  notre  nouvelle  rivale. 
Le  progrès  était  rapide:  car,  en  1868,  le 
ehiffre  total  de  l'exportalion  montait  seule- 
ment à  744,000  marks;  en  1874,  il  ne 
s'élevait  encore  qu'à  1,086,000  marks, 
dont  94(i,000  pour  le  compte  des  Alle- 
mands: il  atteignait  donc,  en  1878,  un 
chilTre  sextuple.  D'après  les  mêmes  données, 
il  aurait  été  exporté  alors  des  Samoa  et  des 
Tonga  11,000  balles  de  coton,  représen- 
tant une  valeur  de   1,100,000  marks   et 
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appartenant  pour  la  plupart  à  des  planteurs 
allemands  qui  possédaient  déjà  dans  ces  îles 
une  superficie  de  terrains  de  près  de  40,000 
hectares,  sur  lesquels  30,000  hectares  en- 
viron étaient  en  culture.  On  espérait  alors, 
dans  les  cercles  gouvernementaux,  que  la 
grande  publicité  donnée  aux  entreprises  al- 
lemandes dans  Tarchipel  des  Navigateurs 
parla  presse  officieuse,  les  débats  du  Reich- 
stag  et  la  garantie  solennelle  accordée  par 
rÉtat  à  la  Compagnie,  amèneraient  peu  à 
peu  le  courant  de  l'émigration  vers  les 
colonies  du  Pacifique. 


Vf 


Action  diplomatique.  —  La  politique 
aux  Samoa.  — Rôle  dn^ Etals-Unis  dr  1872 
à  1876.—  Rôle  de  V Allemagne  de  187G 
à  1878.  —  Cependant,  à  faction  finan- 
cière et  commerciale  le  gouvernement 
joignait  faction  diplomatique. 
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De  1870  à  1873,  l'arciiipel  Samoa  avait 
S  en  proie  à  la  guerre  civile;  le  l'''"  mai 

,  un  traité  de  paix  était  intervenu 
les  chefs  rivaux,  qui,  ne  pouvant 
otendre  pour  régler  leurs  différends, 
Went  fait  appel  au  gouvernement  des 
lats-Uuis. 

L'année  précédente,  lu  capitaine  Meade, 
Doiandant  la  corvette  américaine  le 
:rragausctt,  s'était  abouclié  avec  les  no- 

i  de  l'ile  Tutuila,  et  avait  conclu  une 
rte  de  traité  avec  le  principal  chef  du 
fft  de  Pango-Pango;  puis  des  agents  d'une 
iciété  américaine,  dite  Polyncsian  land 
vnipany ,  ayant  à  leur  tête  un  nommé 
[iStewarl,  étant  venus  faire  de  nouvelles 
iopositions  aux  chefs  d'Opoulou  et  de 
aï,  les  pauvres  Samoans  avaient  signé, 

trop  savoir  ce  que  cela  voulait  dire, 
I  acte  par  lequel  ils  demandaient  à  être 
oeiés  aux  États-Unis.  Lorsqu'ils  eurent 
BÏte  l'expUcation  de  ce  que  signifiaient 
(  termes  de  leur  requête,  ils  s'empres- 
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sèrent  de  protester  contre  l'écrit  qu'ils  dé- 
clarèrent avoir  signé  sans  le  compreodre. 

Uq  au  aprèe  l'eavoi  de  cette  proteslaiioa  aa 
Président  des  États- UniF,  ea  septembre  1873,1e 
colonel  SteJnberger,  commisGaire  spécial  dea- 
Étals-Unis,  vint  aux  Samoa  pour  s'inrormer  dei 
dispositions  des  chefs  et  des  retsources  de  l*ap- 
<:liipel.  L'envoyé  lit  le  tour  de  l'ai-cliipel  sur  8a 
goélette,  visita  les  principaux  ccutre»  et  s'auleatlit- 
avec  leii  ctierE.  Le  2  ocloljre,  il  réunit  à  Apta , 
les  principaux  repinisentante  des  districlB  d'O- 
poulou  et  de  Sevaï,  et  leur  demanda  s'ils  pet- 
Bistaieiit  dans  L'iatentiou  de  recevoir  des  euvoyte 
des  Ëtats-Uuis  pour  les  aider  à  tu  constituer  na 
gouvernement  et  à  se  former  un  code  de  IoÎb. 
Les  ctiels  répondirent  altirniativement,  mais  eu 
faisant  stipuler  soignetisenieut  qu'eux-mêmes  ee- 
raieni  toujours  les  vrais  dépositaires  du  pouvoir, 
qu'ils  feraient  leâ  lois  et  rendraient  la  justice. 
Lit  soir  miînio  de  ce  jour,  M.  Sleinberger,  debout 
Dit  pied  du  mAt  où  l'on  venait  de  hisser  le  drajiBau 
samonu,  adressait  au  peuple  assemblé  un  discotira 
dont  voici  le  sens  :  —  «  Je  reconnais  voire  puvil- 
>  Ion  comme  celui  d'un  peuple  libre  qui  a  le  droit 
•  de  se  gouverner  et  de  faire  ses  lois-  Cl'  pavillon 
«  n'est  pas  seulement  le  signe  de  votre  n^tionaliU^ 
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^L  doil  ;ii)psi  vous  rai>peler  que  tous  devL'z  tenir 

I  liocnour  de  faire  observer  [lartoiU  l'ordre  el  la 

istice.  > 

tlje  7  octobre,  en  pr^eence  des  consuls  anglais 

('  .allemand  ,    les    Taïmoa  ou   repréeentints  dn 

avoir  de   Samoa  donnaient   lecture    de   leur 

Base  au  Président  des  États-Unis.  Ils  remer- 

■nt  le  Pi'éî^ident  de  ce  qu'il  leur  avait  eavoyi? 

',  Stninberger,  et  le  priaient  île  le  renvoyer  au 

;   tôt  pour   organisnr  In    govivernenient,    Le 

idemaîn,  8  octobre,  la  go^^etlo  Fanvy  emporlail 

I  San-I''i"aiicii!ro    l'adresse    des   Snmoans  et  le 

fional  Stelnberger. 

['Un  code  de  lois  qui  avait  éi(5  ik-riL  dès  la  con- 

isioa  de  la  paix  conlimia  à  i^tre  appliqué' tant 

1  que   mal   pendant   l'anmJe   1874.   Mais  ou 

prouvait  beaucoup  de  piinu  à  en  faire  respecter 

(  prescriptions.  Comme  chaque  chef  interpré- 

t  ce  règlement  à  sa  guise,  il  en  riisullait  que 

k  iQBolaires  n'étaient  guèi-e  gouvernéB  que  par 

4»itrBire  et  eelon  le  caprice  de  chaque  juge  de 

larfcl. 

jOS  intrigues  des  partie  Be  réveillèrent  aussi 

a  que  par  le  passé.  Le  jour  de  Noël,  les  pres- 

(éricns,  qui  ne  célèbrent  pas  le  jour  de  la  nais- 

UCe  du  Christ,   raisaient  un  coup  d'Ëlat:  ils 

mmaient  à  la  Tois  deux  rois  de  leur  secte,  l'un 
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de  la  Tamille  des  MaliOtoa  et  l'autre  de  la  fa- 
mille des  Tubun.  Ce  double  choix  avait  pour  objet 
de  concilier  tous  les  partis  et  surtout  d'éliminer  la 
cliL'f  Malo<afa,  le  prétendant  le  plus  autorisé  do  la 
famille  de  Tubua.  Aa  dire  du  grand  nombre,  il 
aurait  réuni  lous  les  suffrages  s'il  n'avait  pSB  éitf 
catbolique.  Trois  ministres  pi-esbytérlens  aaglaia 
essayèrent  d'entourer  d'un  peu  de  prestige  les  roi» 
leurs  créatures,  en  figurant  un  sacre  solennel^ 
mais  le  peuple  tourna  la  chose  en  ridicule.  L* 
pays  était  mécontent  de  ce  coup  d'Êlal  de  la 
minorité.  On  parlait  déjà  de  reprenJre  les  armep. 
De  l'aven  des  principaux  chers,  les  hoetilHé» 
allaient  ùclaler,  lorsqu'un  événement  inattendu 
fit  avorter  les  projets  de  guerre. 

Le  1"  avril  1875,  le  steamer  américain  Tutca- 
rora  abordait  au  port  d'Apia,  ramenant  le  colonel 
Sleînberger  et  son  beau-lrère  M.  Blake.  On  dé- 
barqua du  Ttiscarora  cinq  pièces  d'ai'tillerie  do 
campagne,  une  mitrailleuse,  une  centaine  d» 
fusils  rayés,  d'abondantes  munitions,  des  balûta, 
etc.,  que  l'Amérique  offrait  au  gouvernemeni 
hîimoan.  Quelques  jours  aprî's,  un  yacht,  le  Pefr- 
teesj  arrivait  sui\i  d'une  petite  chaloupe  à  vapeur, 
Lee  chefs  furent  d'abord  effrayés  de  tous  ces  ca- 
deaux ;  toutes  ces  choses  nouvelles  leur  Sreal  un 
peu  perdre  la  tête.  Quelques-uns  manifeetëreut 
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S  craintes,  mais  rengbutïinfsnt  de  ]a  muUilufl'' 

a  de  leurs  apprôheneions.  On  !ixa  un  jour 

fia  récepUon  officieUeJe  M.  Sleiuberger,  Ce 

t'ïk,  toute  la  popiilatioti  se  raseembla;  le  coni- 

indanl  Ebeii  présenta  le  délégué  des  Étals-Unis 

i  chefs  du  gouvememeiit  samoan.  Une  lellru 

président  des  États-Unis  fut  lue  en  présence 

t  le  peuple.   Le  Président  déclarait  qu'il 

oieBçait  au  dé^ir  des  ctiefs,  et  leur  envoyait 

JBtelnberger  pour  les  aider,  comme  ils  l'avaient 

B  établir  un  gouvernement. 

B  colonel  américain  se  mit  aussitôt  à  l'œuvre. 

reesa  une  Constitution  et  fit  élire,  le  37  mni, 

1  qui  fut  acclamé  par    tous  les  Samoans  l'i 

'  par  les  canons  de  la  corvette.  Quelques 

}  apri'S,  lii  ÎH-feurom  quittait  le  port  d'Apia. 

i  nouveau  roi  était  MaliOtoa  1".  La  Consli- 

I  déclarait  qu'il  serait  roi  pour  quatre  aii^. 

ops  écoulé,  un  descendanlde  la  famille  des 

i  devait  occuper  le  trône  pour  ime  période 

klft  de  quatre  ans.  Cette  royauté  n'était,  au  fond, 

e  présidence  liéréiiitaire  JauB  deux  familleb  ' . 

î  règne  diiMaliéloa  dura  peu  :  ilfutren- 
>é,  et  le  pouvoir  passa  aux  mains  du 
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deuï  partis,  la  Taïraoa  et  la  Paletua,  qui 
furent  reconnus  par  les  puissances  étran- 
gères. 

Aiosi,  de  1872  à  1876,  les  États-Unis 
avaient  joué  dans  la  politique  intérieure  des 
Samoa  un  rôle  prépondérant.  L'Allemagno 
allait  y  intervenir  à  son  tour,  mais  d'une 
manière  autrement  pratique. 

En  1876,  elle  commença  par  obtenir 
des  chefs  des  îles  Tonga  un  traité  qui  lui 
assurait  la  possession  exclusive  des  prin- 
cipaux ports,  le  droit  de  tenir  garnison, 
de  construire  des  ouvrages  fortifiés  et 
d'arborer  le  pavillon  impérial  ;  puis,  li 
3  juillet  1877,  elle  conclut  avec  "  Leurs 
Excellences  les  membres  de  la  Taïmoa, 
représentant  le  gouvernement  des  îles 
Samoa  »,  une  convention  provisoire  qui 
lui  accordait  les  droits  de  la  nation  la  plus 
favorisée.  Le  28  juin  1878,  la  corvette 
allemande  l'An'arfnt' mouillait  dans  le  porl* 
d'Apia,  et,  le  4  juillet  suivant,  le  comman' 
dant  "Werner  occupait  deux  petits  ports  do 
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I  Opoulou.  En  même  temps,  la  canon- 
^e  Albatros  recevait  l'ordre  de  se  rendre 
Samoa  pour  appuyer  VAriadnr,  et  l'y 
^ignait  en  elTet  le  IG  janvier  1879. 
Celle  démonstration  ne  fut  point  du  goût 
I  Américains  et  des  Anglais,  qui,  depuis 
fcîeurs  années,  luttaient  aux  Samoa  pour 

oprématie,  et  qui  pouvaient  se  croire, 

I  sans  raison,  des  chances  supérieures  à 
Iles  des  Allemands.  Un  voyage  de   sir 

hur  Gordon,  gouverneur  des  Fidji,  dans 
iarcliipel,  avait  même  fait  croire,  l'année 

tcédente,   que   l'Angleterre  venait  d'en 
SéDdre  possession;  en  réalité,  il  s'y  était 

idu  simplement  en  qualité  de  haut  com- 
laire   de   la  nouvelle   Cour  suprême 

fçéanie,  créée  par  un  ordre  en  conseil  de 
?reine  Victoria  le  13  août  1877'. 


ï«l  ordre  liisUtuuil.  iinu  Juridiction  pour  tou»  los  su- 
igiafs résidant  Uaiislos diverses  ll^s  du  Pactnquo  occi- 
li  <jua  pour  tous  les  âtraiigers  q<ii  voudraiont  «'f 
lettre.  La  compL'tenco  des  jugis  ne  s'étend  pas  sur  lus 
.CSaïuais  i  un  pouvoir  rt'gulier.  A  lu  t,ble  de  oello  or- 
■ation  n  y  B  uns  cour  §uprûnic  (^  un  lord  haut  uom- 
'  '  >  qui  80  trunf'porte  puriout  où  besoin  est  pour  lu 

rotilTKtva  CB.  IS 


-  -  ^ 
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La  presse  allemande  donna  pour  motif  de 
la  démonstration  de  VAniidne  la  violation 
du  traité  conclu  l'année  précédente:  une 
convention  nouvellement  passée  avec  tes 
États-Unis  assurait  à  cette  nation  des  avan- 
tages plus  considérables  ;  la  présence  de 
sir  Gordon  à  Apia  avait  inspiré  aux  Améri- 
cains la  crainte  de  voir  le  port  de  Pango- 
Pango,  dans  l'île  de  Tutuila,  leur  échapper, 
et  ils  s'étaient  hâtés  de  conclure  un  traité 
pour  y  installer  un  dépôt  de  charbon. 

Le  gouvernement  allemand  allégoait 
qu'il  ne  pouvait  tolérer  plus  longtemps  les 
agressions  d'aventuriers  américains,  s'inti- 
tulant  colonels  ou  généraux  des  États-Unis, 
contre  les  factoreries  allemandes:  di- 
verses notes  empreintes  d'une  grande  ai- 
greur furent  échangées  avec  le  cabinet  de 
Washington.  Les  détachements  de  marins 
chargés  d'occuper  les  deux  ports   où  se 


protection  des  nationaux  et  la  répression  de  leurs  fautes.  8ïr 
Gordon  visita  les  Nouvellea-Hebridcs  vers  In  uiâme  époque 
uvec  la  même  qualité,  et  les  bruits  d'annexion  qui  cotint? 
r'.'iit  aloi-s  an  sujet  de  cet  archipel  avaient  la  ta&ma  origlu. 
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puvent  les  factoreries  de  Hambourg  éta- 

■ent  des  posles  militaires  d'un  certain 

dans  l'intérieur  de  l'île  ;  plusieurs 

^enturiers  californiens  furent  expulsés  de 

1  Force;  on  commença  à   fortifier    les 

ux  points  sur  lesquels  devaient  être  éta- 

j  des  dépôts  de  charbon  pour  la  marine 

|)ériale;  enfin,  pour  donner  un  caractère 

suivi  et  plus  officiel   à  l'action  que 

entendait  exercer,  on  nomma,  à  la 

3  du  consul  négociant,  M.  Weber,  un 

icier  de  marine  distingué,  le  capitaine  de 

frvette  Zembsch,  consul  gi'néml  île  l'Etii- 

awx  lies  Samoa  et   Tonga.  Le  coni- 

indant  Zembsch  reçut  des  pouvoirs  spé- 

quî    donnaient    à    sa    mission    le 

actère  d'un  protectorat  beaucoup  plus 

î  de  simples  attributions  consulaires;  il 

nrait  se  rendre  à  son  poste  sur  un  bàii- 

L  de  guerre  pourvu  de  renforts.  Bref, 

ait,    au  point  de  vue  politique  et    au 

t  de  l'Allemagne,  une  sorte  de  conlre- 

bids  à  l'action  de  sir  Arthur  Gordon,  eou- 
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verneur   des  Fidji    et  commissaire  de    la 
Grande-Bretagoe  dans  ces  mers. 

Le  programme  primitif  ne  tarda  pas 
à  s'élargir  singulièrement  :  les  renforts 
n'étaient  pas  seulement  destinés  aux  Sa- 
moa, mais  aussi  aux  Tonga,  qu'on  occupe- 
rait par  la  même  occasion. 

Cependant  le  cabinet  de  Washington 
manifestait  des  dispositions  de  plus  en  hos- 
tiles; les  Américains  auraient  bien  vouliij 
s'ils  l'eussent  osé,  étendre  l'application  de 
la  doctrine  Monroè  aux  îles  du  Pacifique 
les  journaux  de  l'Union  ayant  mis  le  prési 
dent  Hayes  en  demeure  de  veiller,  par  des 
mesures  efTectives,  à  l'indépendance  des 
Samoa,  le  gouvernement  américain  pres- 
crivit l'envoi  d'un  navire  de  guerre  fédéral 
chargé  de  protéger  les  intérêts  de  ses  na^ 
tionaux  mis  en  péril  par  les  agissements 
des  marins  allemands.  Le  cabinet  de  Berlin 
répondit  encore  une  fois  qu'il  n'avait  aQ- 
cune  intention  de  s'emparer  des  Samoa, 
et  que  la  présence  de  ses  deux  navires. 
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Ariudnc  et  l'Albatros,   avait  pour  unique 
fit  de  protéger  les  établissements  de  com- 
lerce  allemands  contre  les  naturels  et  con- 
î  les  flibustiers  étrangers.  Le  Moniteur 
firid  de  Berlin  publia,  le   18  novembre 
jB78,  une  note  pour  protester  contre  les 
ptentions  usurpatrices  prêtées  au  gouver- 
nent. Elle  concluait  ainsi  : 

a  crise  des  Samoa  se  terminera  naturellement 

F'  ce  fait  que  le  gouvernement  indigène  s'est 

i  à  cnndure  avec  les  Ëiats  lutéressés  un 

MtA  qui  leur  aEsuro  les  avantages  de  la  nniion 

ilf\as  favorisée,  déjà  accordés  à  l'Allemagne. 


pXe  Traitr  du  24  jamner  1879.  —  La 
oduite  de  l'Allemagne,  ainsi  présentée 
nmeune  simple  mesuredepolïce,  n'était 
Il  réalité  qu'un  acheminement  à  une  prise 
Il  possession.  Le  langage  des  journaux,  la 
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création  d'un  consulat  général  confié  à  un 
officier  d'un  grade  élevé,  investi  de  pou- 
voirs à  la  fois  consulaires  dans  les  Iles  de 
■  l'arrhipel  et  militaires  sur  les  navires  de 
guerre  allemands  formant  la  station,  les 
délachements  de  marins  débarqués  et  re- 
tranchés sur  des  points  fortifiés;  enfln 
l'envoi  du  nouveau  consul  sur  un  troi- 
sième bâtiment  de  guerre  destiné  à  I-enfor- 
cer  la  station  maritime;  tout  cet  ensemble 
de  circonstances  ne  pouvait  pas  laisser  de 
doutes  sur  les  intentions  du  gouvernement 
impérial. 

Il  Les  Anglais  n'avaient-ils  pas  adopté  la 
même  lactique  lorsqu'ils  s'étaient  emparés 
des  îles  Fidji?  Sir  Hercule  Rol)inson  n'a- 
vait-il pas,  lui  aussi,  répondu  aux  observa' 
tions  des  Américains  par  les  protestations 
les  plus  pacifiques?  Les  procédés  de  la  di- 
plomatie ne  changent  pas  plus  que  les  mo- 
biles ialéressés  qui  les  déterminent'.  »  L'AI- 
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lemagne  fit  comme  l'Angleterre, 
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t,    le 


24  janvier  1879,  le  capitaine  de  l'Anarfne, 
copimandant  Werner,  signa,  au  nom  de 
son  pays,  un  trailé  d'amitiù  avec  le  grand 
Conseil  de  Samoa.  Il  suffit  de  jeter  un  coup 
d'cBÎl  sur  cet  acte  pour  constater  que  quel- 
qaes-uns  des  articles  dépassent  largement 
la  mesure  que  son  titre  de  traité  d'ami- 
tié semblerait  lui  assigner;  il  constitue 
en  réalité  un  véritable  traité  de  protec- 
torat. 

11  assure  d'abord  aux  sujets  des  deux 
parties  contractantes  les  avantages  ordi- 
nairement accordés  en  pareil  cas  :  protec- 
tion des  biens  et  des  personnes;  liberté  do 
culte  ut  de  conscience  ;  respect  des  usages 
oL  cérémonies  relatifs  aux  funérailles  et  sé- 
pultures; pleine  liberté  pour  les  Allemands 
de  résider,  vaquer,  acquérir,  commercer, 
îloiter,  construire  dans  toute  l'éten- 
3  du  territoire  des  îles  Samoa,  Les  arti- 
4  et  5  sont  relatifs  à  la  liberté  du 
ftmmerce  maritime,  ^aux  privilèges  accor- 


bh 
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dé8  aux  navires  de  guerre  allemands  ;  en 
voici  le  lexto  : 

An.  4.  —  Il  exislei-a  pour  les  gujete  allemaDila 
pleine  liberté  de  commerce  dans  toute  retendue 
des  territoires  des  tlea  Samoa,  Ils  pourront 
sans  empôchement  aborder  avec  leurs  navires  ot 
cargaisons  de  toute  sorte  dans  tous  les  ports, 
rades  et  eaux  de  Samoa,  voudre,  porter  à  terre  et 
déposer  lee  chargetnenle  de  leurs  niiviree,  expé- 
dier tous  produits  du  pays  â  leur  conveuance  ou 
autres  objets  de  nature  quelconque  et  en  cbarjfer 
leurs  navires.  Les  nationaux  allemauda,  ni  pour 
leurs  navii'es  eutrauL  ou  sortant  et  leurs  charge- 
ments, ni  pour  l'exercice  du  commerce,  ne  pour- 
ront être  soumis  à  aucune  taxe,  redevance  ou  res- 
triction quelconque,  tant  que  celles-ci  n*auroat 
pas  été  stipulées  par  convention  spéciale  entre  les 
deux  gotiveruements  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  les 
nationaux  allemands,  en  tout  temps,  jouiront  à 
Samoa  de  droits  et  avantages  égaux  à  ceux  des 
Samoaiis  ou  des  sujets  de  la  nation  la  plus  favo- 
ri se  e. 

Art.  5.  —  Les  vaisseaux  de  guerre  allemande 
auront  la  facul  lé  d'entrer  dans  le  port  do  Soluafata, 
d'y  mouiller,  d'y  séjourner,  de  s'y  ravitailler  et 
de  s'y  radouber  :  le  gouvernement  allemand,  eu 
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re,  aura  la   faculté  de  prendre  dans   chaque 

t  lee  dispoeiiions  et  arrangements  que,  de  sou 

npre  avie,  il  jugera  utileB  aux  Davires  de  guerre 

lunds  et  à  leurs  équipages.  Le  gouvernement 

kSamoa  est  convenu,  par  suite,  que  le  gouvi;r- 

ment  ailemauEj  pourra  élever  but  la  plage  du 

',  ci-dee&us  nommé  des  bâtiments  servant  à 

Utrepôt  du  charbon  el  de  Ions  les  autres  objets 

ipprovisiomiement  pour  les  vaisseaux  de  guerre 

lemands  et  leurs  équipages.  Le  gouvernement 

maudauraauEsi  la  faculté  d'arborer  son  pavillon 

^l'emplacement  où  seront  élevés  les  bâtiments 

t- la  station  navale.  Toutefois,    la  suzeraineté 

k gouvernement  de  Samoa  sur  le  port  de  Salua- 

R  n'en  sera  en  aucune  façon  amoindrie  ni  lésée; 

I  d'autre  part,  le  gouvernement  de  Samoa 

fage  également  à  s'abstenir  de  tout  ce  qui 

iorrait,  d'uno  manière  quelconque,  rendre  nuls 

^  Idser  Ifs  droits  conférés  par  le  préseut  article 

il' gouverne  m  eut  allemand. 

Ba  outre,  le  port  de  Salnafala  ne  pourra,  sous 

texte  des  droits  accordés  dans  le  présent  article 

1  gouvernement  allemand,  élre  fermé  aux  na- 

^8  de  guerre  et  aux  bâtiments  marchands  de 

nations  à  qui   le  gouvernement  de 

Dioa  tient  ses  ports  ouverts  ;   toutefois,  en  ce 

i'CODCerne  ce  porl  el  ea  plage,  il  est  interdit  au 


282  LA    POLITIQUE    FilANÇAlSE 

gouvernement  de  Simoa  d'accorder  à  aacune 
aulre  nalion  les  mâmcB  di'oits  que  ceux  conférés 
au  gouvernement  allemniid.  Les  vaisseaux  de 
guerre  allemande  auroul  de  plus  la  faculté  d'à- 
])order  aussi  dans  tous  les  autres  ports,  rades  et 
eaux  de  Samoa,  d'y  mouiller,  d'y  séjourner,  de 
s'y  ravitailler,  de  s'y  radouber,  dans  la  mesure 
des  lois  qui,  livenluellement,  pourront  Otrearrdtées 
outre  les  deux  gouvernements.  De  plus,  le  gou- 
vernement de  Samoa  promet  par  là  qu'il  n'accor- 
dera à  aucune  autre  nation,  avant  le  gouverne' 
menl  allemand,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  les- 
dits  avanlages  en  ce  qui  concerne  le  port  d'Apia 
et  sa  plage,  mais  que,  mûme  sous  ce  l'apport,  ït 
gouvernement  allomaml  sera  non' moins  favorisé 
que  les  autres  nations. 

Ce  trailé,  soumis  au  Parlement  allemand, 
l'ut  ralifié  par  cette  Assemblée  le  13  juin 
1879.  M.  de  Bulow,  secrétaire  d'État,  ex- 
prima l'espoir  que  le  Reii;lislag  ue  se  refu- 
serait pas  à  reconnaître  que  le  gouveruo- 
menl  avait  employé  tous  ses  elTorts  pour 
sauvegarder  et  protéger  les  intérêts  alle- 
mands dans  ces  régions  lointaines. 

Le  Gouvenienient,  dit-il,  ne  prétend  pas  à  un 


EN    OCÉANIE.  383 

(Onoiiole,  il  n'a  [las  voulu  l'exulusion  des  autres 
i,  mais  il  a  revendiqui-  le  droit  de  conserver 
i  fiiroK  la  pliTB  satif-faisante  possible  ce  que 
ivail  allemand  a  su  créer  sur  le  sol  de  ces 
ta  Telle  est  la  peiisiio  qni  a  inspiré  et  dicté  la 
Iclueion  de  la  convention  en  Tavenrde  laquflle 
neichstag  est  appelé  à  statuer. 

Mosle,  député  de  Brème,  reconnut 

I  le  traité  contribuerait  au  développe- 

l  de  la  navigation  et  du  commerce  de 

ilemagne;  il  approuva  le  gouvernement 

n'avoir   pas  recherclié   un   monopole, 

nifesta  le  désir  de  voir  l'État  prendre 

i  dispositions  pour  fonder  des  colonies 

lis  l'intérêt  de  l'Empire.  Selon   lui,   ce 

t  pas  seulement  une  mesure  désirable, 

Lis  absolument  nécessaire.  L'oraieur  ex- 

aa  le  vœu  que  lu  représentant  de  l'Alle- 

0  reçût  la  mission  d'étendre  son  action 

'  les  iles  voisines  et  l'espoir  que  l'An- 

jterre  aurait  autant  de  respect  pour  les 

oits  de  l'Allemagne  dans  ces  réglons  que 

Ilemagne  en  avait  toujours  témoigné  à 


Éàài 
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l'égard  des  droits  analogues  du  Royaume 
Uni.  Après  avoir  adressé  au  grand-maitn 
des  postes  la  prière  de  faire  des  démarche 
afin  d'établir  un  service  de  paquebots  entn 
la  Polynésie,  la  Chine  et  le  Japon,  en  aug- 
mentant toutefois  la  proportion  de  la  suty 
vention  accordée  récemment  à  la  Société 
mexicaine,  le  député  de  Brème  recom- 
manda à  la  Cliambre  l'acceptation  do 
projet. 

M.  de  Kusserow,  commissaire  du  gou.- 
vernement,  annonça  la  prochaine  présen- 
tation d'un  traité  d'amitié  avec  les  Iles 
Sandwich  sur  la  base  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

M.  Bamberger,  député  national-libéral, 
libre-échangiste,  déclara  qu'il  ignorait  si  !«. 
traité  représentait  l'ancien  ou  le  nouveau 
système  du  gouvernement.  En  tout  cas,  cet 
acte  lui  paraissait  en  contradiction  avec  Je» 
principes  économiques  professés  par  la 
chancellerie.  En  recommandant  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée  la  lecture  attentive  do 
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bjet  sur  lequel  ils  étaient  appelés  à  sta- 

M.  Bamberger  se  déclara  disposé  à 

Iftlenir  le  gouvernement  dans  la  voie  où 

^.'engageait,  mais  se  prononça  catégori- 

nent  contre  tout  projet  de  colonisa- 


A.près  une  courte  explication  de  M.  de 
Kow,  établissant  que  les  naturels  des  Sa- 
L  jouiraient  en  Allemagne  des  mêmes 
Èîts  que  les  Allemands,  le  Reichslag 
ppta  le  projet  sans  modification. 
Dès  le  lendemain  de  la  présentation  du 
feijet  au  Reichstag,  la  Gazette  de  l'AlU-- 
■ne  du  Nord  avait  fait  paraître  les  lignes 
franlea  : 

:  suite  du  traité,  touB  les  changements  à 
r  dans  les  rulalione  des  tles  Samoa  dépon- 
iôt  à  l'aveuii'  du  consenliimentde  rAllemagiii;. 
frinoyen  de  ce  traité,  joint  à  celui  conclu  avoc 
i  el  d'autres  groupes  d'îles  indépendanlos 
Ifiners  du  Sud,  un  vaste  champ  d'opiîralions  est 
rerl  à  l'esprit  d't^ntreprise  de  la  race  alfe- 
tde.  Cet  esprit,  libre  de  toute  eutrave  de  la  part 
jilIoiH  et  des  exigeuces  liscah'sel  à  l'abri  de  li 
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concurrence  des  nations  .élrangère6|  pourra  8^ 
développer  en  toute  liberté. 

En  effet;  le  gouyernement  allemand  né 
s*en  était  pas  tenu  là.  Des  conventioDs 
provisoires  avaient  également  été  passées 
avec  les  chefs  des  archipels  Ellice^  6il- 
bert;  Marshall;  Duc-d'York  et  de  la  c6t6 
nord  de  la  Nouvelle-Bretagne,  en  vertu 
desquels  les  ports  de  Jalnit^  de  Hie 
Bonham  (groupe  Marshall),  Makadà  et 
Mesko  (groupe  du  Duc-d'York)  étaient  éga- 
lement cédés  à  l'Empire  pour  assurer  la 
protection  de  ses  intérêts  dans  le  Paci- 
fique *. 


VIII 


Rivalité  de  l'Angleterre.  —  Faillite  de 


l.  On  trouvera  le  texte  tîe  ces  conventions  dans  lo  livr/î 
<(uo  le  gouvernement  déposa  au  Heiclistag  à  l'appui  du 
projet  de  loi.  Ce  livre  contient  en  outre  la  correspondance 
échangée  par  le  gouvernement  avec  ses  consuls  et  ses  chefs 
d'escadre,  ses  négociations  avec  les  Anglais  et  les  Améri- 
cains, et  des  cartes  claires  et  détaillées  des  territoires  qu'il 
a  en  vue. 
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Société  océanienne.  —  Échcr  de  M.  <(r 

marvk  au  Rckhstoij  (1880).  —  Cepeji- 

t  l'Angleterre  ne  voyait  pas  sans  j'alou- 

^  cette  influence  élrangère  se  développer 

^8  une  région  où  elle  avait  jusqu'alors 

en    maîtresse;    elle   se    mit    à  lui 

iciter  des  obstacles.  Des  troubles  ayant 

toté   aux   Samoa    entre    la    Taïmoa    et 

|,'parti    de    l'ancien   roi    Maliétoa,    siv 

•don,  gouverneur  des  Fidji,  restaura  offi- 

Uement  ce  dernier  et  passa  avec  lui  un 

Hté   d'amitié  dont  la  clause  principale 

bût  l'établissement  d'un  dépôt  de  charbon 

!  d'une   station    navale   anglaise  sur  un 

mnl  quelconque  des  îles  autre  que  celui 

i&isi  par  les  États-Unis.  Une  convention 

I  également  conclue  entre  sir  Gordon,  le 

nmandant  du  navire  de  guerre  araérl- 

lln  le  Luckaicanna  et  le  consul  allemand 

le  maintien  de  Tordre  à  Apia  :  ce 

devait   être    régi  par  une   adminis- 

Ûion  municipale  composée  des  consuls 

gers  dont  les  gouvernements  avaient 
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des  traités  avec  les  Samoa.  Les  parties  con-. 
tractantes  s'entendirent  pour  reconnaître 
Maliétoa,  et  cet  actiord  eut  pour  consé- 
quence de  placer  les  îles  sous  le  protectorat' 
collectif  de  l'Allemagne,  de  l'Angleterre  et 
dos  États-Unis'. 

Un  événement  imprévu  vint  fournir  I 
l'Angleterre  une  nouvelle  occasion  de  mi' 
ner  sourdement  sa  rivale.  La  maison  Godef- 
IVoy,  qui  avait  acquis  de  grandes  plantations 
dans  les  îles  Samoa,  en  avait  cédé  la  pvi 


I.  La  procliimation  des  lois  rondamentoles  >lu  l'aroltîi 
l'I  réIecUoQ  de  Malk'Lou  comme  roi  a  vie  eurent  Eisu.  Itf 
13  ilâcembre  I8T0,  ù  bord  de  la  corvelle  allerauide 
niarck,  eu  rade  d'Apia.  Los  dèléguiïa  des  sept  pruviam 
l'arehipel  nvalunt  choisi  le  navire  alleaiaad  coinma  I« 
noulre,  et  la  double  cérémonie  g'aucomplit  en  prds 
du  capitaine  de  l'rêgaCe  Zembsch,  consul  gânéruj  d' 
magna  aux  lies  Samou,  Après  celle  solennilë,  le  BltMi 
lira,  une  salve  de  vingt  el  un  coups  de  cauon. 

Ces  toia  altribuaient  aux  Samoa  un 
(l'une  i^hambre  haute  et  d'une  chambre  bajst^,  reprëseiitot 
dans  l'iniervalle  des  seasiunj,  pur  une  cummiMion  ( 
pprmanence  aidant  Je  roi  il  porter  te  poids  des  uflitires.  Ui 
clause  importante  des  lois  r^ndum entâtes  pour  les  résidec 
étrangers,  c'est  que  les  demuodes  et  les  griel^  de  ceux- 
devaient  i>tre  soumis  dlrectemenl  au  roi  par  les  consula  doi 
(Kirties  intéressées. 

Le  roi  Haliëlon  passa  ses  troupes  en  revue  le  ^  di^CMft; 
bre  IS'iO,  en  présence  du  consul  général  d'Allemagne  otdes 
marins  des  navires  de  guerre  allemunds,  qui  occupaîimt  dos 
places  d'honneur  à  cûté  du 
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feété  à  la  Compagnie  océanienne.  Or,  la 
jipart  des  actions  de  la  Compagnie  étaient 

ïtées  entre  les  mains  de  MM.  Godeiïroy 
|fils,  qui  avaient  espéré  les  écouler  dans 
tpublic  allemand  et  n'y  avaient  pas  réussi, 
pigré  l'appui  du  gouvernement  et  les 
plames  de  la   presse  officielle   et  nffi- 

pse.  Ces  titres  ne  tardèrent  pas  à  pas- 
|fe,  de  Hambourg,  dans  la  maison  Baring, 

,  Londres,   créancière   de  M.  Godeffroy 

tnr  une  somme  de  plus  de  trois  millions, 
tqui  les  reçut  à  titre  de  gage.  Le  jour  où 

(banquiers  anglais  retireraient  leur  ap- 
bi  à  la  Compagnie  allemande,  l'avenir  de 
ple-ci  devait  se  trouver  gravement  coni- 

JOinis.  C'est  ce  qui  arriva.  La  maison 

nbourgeoise  tomba  en  faillite  et  MM.  Ba- 

^g  réalisèrent  le  gage  qu'ils  avaient  dans 

factions  de  la  Société  en  s'appropriant 

j  terrains. 
|-Xa  faillite  de  la  maison  Godeffroy,  qni 

^t  le  principal  instrument  delà  politique 
Bloniale  allemande,  produisit  une  émo- 
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lion  très  vive  et  une  certaine  liumiliatioa 
dans  le  public,  qui  s'était  montré  Tort  em- 
pressé à  soDscrire.  Les  journaux  soUielt^- 
renl  le  gouvernement  de  s"  er  il  remettre 
afin  de  prévenir  l'expropriation  des  planta- 
tions samoanes  au  proiît  de  l'Angleterre. 
On  proposa  aussi  la  formation  d'un  syndi- 
cat de  financiers  qui  raclièleraienl  lesat- 
tions  dèposôes  chez  MM.  Baring  cl  fourni- 
raient à  la  Compagnie  polynésienne  de 
nouvelles  ressources.  Si  l'intervenlion  mo- 
rale du  gouvernement  ne  suflisail  pas,  si  lo 
syndicat  financier  ne  parvenait  pas  â  se 
consliluer,  il  resterait  la  ressource  suprënKi 
de  faire  racheter  les  actions  par  l'État  lui- 
même.  La  Kœhischc  Zcilung  rappelait,  i 
cette  occasion,  l'achat  des  actioDs  du  canal 
de  Suez  par  lord  lieaconsfleld,  et  esUmait 
qu'il  s'agissait  pour  l'Allemagne  d'un  in- 
térêt politique  au  moins  aussi  coDsidé< 
rable. 

U.  de  Bismarck,  qui  avait  ponssé  i  la 
colonisation,  ne  pouvait  pas  abandonner 
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la  Société  en  détresse.  Vers  la  lin  do  dé- 
cembre 1879,  les  feuilles  officieuses  an- 
noncèrent que  le  gouvernement,  voulant 
[irévenir  Taccaparement  possible  du  trafic 
dans  les  archipels  du  Grand  Océan  par  les 
créanciers  étrangers  de  la  faillite,  s'était 
décidé  à  demander  au  Parlement,  soit  un 
sub>ide,  soit  une  garantie  d'intérêt  pour  les 
actionnaires,  et  qu'il  favoriserait  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  Compagnie  pour  le  com- 
merce du  Pacifique,  laquelle  commencerait 
ses  opérations  par  l'acquisition  des  facto- 
reries et  des  plantations  de  la  maison  Go- 
deffrov  * . 

Le  '2-2  avril  1880,  un  projet  de  loi  fut 
présenté  au  Reichstag,  proposant  d'accorder 
ime  subvention  à  la  nouvelle  Société  et  ga- 
rantissant aux  actionnaires,  pendant  -20  ans, 
un  revenu  de  3  p.  iOU.  L'État  aurait  ru  à 
sup[iorter  de  ce  chef,  pendant  cette  période, 
une  dépense  annuelle  de  300,000  marks. 

1.  V    i'Anntc  tnarélim('.\S80. 
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lion  très  vive  et  une  cei-taine  liumîliaUoD 
dans  le  piiblir,  qui  s'était  raontré  fort  em- 
pressé à  souscrire.  Les  journaux  soUii-itè- 
renl  le  gouvernement  de  s'pntretnelire 
afin  de  prévenir  l'expropriation  des  planta- 
lions  samoanes  au  profit  de  l'Angleterre. 
On  proposa  aussi  la  Tormalion  d'un  syndi- 
cat de  financiers  qui  rachèteraient  les  ac- 
tions déposées  ciiez  MM,  Barlng  et  fourni- 
raient à  la  Compagnie  polynésienne  do 
nouvelles  ressources.  Si  l'inlerventioa  mo- 
rale ilu  gouvernement  ne  suflisait  pas,  si  le 
syndicat  financier  ne  parvenait  pas  à  se 
constituer,  il  resterait  la  ressource  suprôma 
de  faire  racheter  les  acMons  par  l'État  lui- 
même.  La  Kœbiischi'.  Zciluny  rappelait,  à 
celte  occasion,  l'achat  des  actions  du  canal 
de  Suez  par  lord  Beaconslteld,  et  estimait 
qu'il  s'agissait  pour  l'Allemagne  d'un  lo- 
térêt  politique  au  moins  aussi  considé- 
rable. 

U.  de  Bismarck,  qui  avait  poussé  à  Ib 
rolonisation,  ne  pouvait  pas  abandonner 


EN    OCKANIK.  '21)1 

la  Société  en  détresse.  Vers  la  fin  de  dé- 
cembre 1879,  les  feuilles  officieuses  an- 
noncèrent que  le  gouvernement,  voulant 
firévenir  Taccaparement  possible  du  trafic 
dans  les  archipels  du  Grand  Océan  par  les 
créanciers  étrangers  de  la  faillite,  s'était 
décidé  à  demander  au  Parlement,  soit  un 
subside,  soit  une  garantie  d'intérêt  pour  les 
actionnaires,  et  qu'il  favoriserait  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  Compagnie  pour  le  com- 
merce du  Pacifique,  laquelle  commencerait 
ses  opérations  par  l'acquisition  des  facto- 
reries et  des  plantations  de  la  maison  Go- 
deffrov*. 

Le  '•2-2  avril  1880,  un  projet  de  loi  fut 
présenté  au  Reichstag,  proposant  d'accorder 
une  subvention  à  la  nouvelle  Société  et  ga- 
rantissant aux  actionnaires,  pendant  '20  ans, 
un  revenu  de  3  p.  100.  L'État  aurait  eu  à 
supporter  de  ce  chef,  pendant  cette  i>ériode, 
une  dépense  annuelle  de  300,000  uKirks. 

I.  V.  l'Année  mariîimf*,  1880. 
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lion  très  vive  et  une  certaine  luimîliatioii 
dans  le  public,  qui  s'était  montré  fort  em- 
pressé à  eousLTire.  Les  journaux  sollii-îtè- 
rent  le  gouvernement  do  s'enlremellre 
afin  de  prévenir  l'espioprialion  des  pianU- 
lions  samoanes  au  profit  do  l'ÂDgletorre, 
On  proposa  aussi  la  Formation  d'un  syndi- 
cat de  financiers  qui  raclièteraient  les  ac- 
tions déposées  chez  MM.  Baring  et  fourni- 
raient à  la  Compagnie  polynésienne  d» 
nouvelles  ressources.  Si  l'intervention  mo- 
rale du  gouvernement  ne  sufTisait  pas,  si  lo 
syndicat  financier  ne  parvenait  pas  à  80 
constituer,  il  resterait  la  ressource  suprême 
de  faire  racheter  les  actions  par  l'Élat  lui- 
même.  La  Koilvische  Zeitttng  rappelait,  à 
cette  occasion,  l'achat  des  actions  du  canat 
de  Suez  par  lord  GeaconsHelil,  et  estimait 
qu'il  s'agissait  pour  l'Allemagne  d'un  In-' 
térèt  politique  au  moins  aussi  considé- 
rahle. 

M.  do  Bismarck,  qui  avait  poussé  k  la 
colonisation,  no  pouvait  pas  abaodoDnw 
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la  Société  en  détresse.  Vers  la  fin  de  dé- 
cembre 1879,  les  feuilles  officieuses  an- 
noncèrent que  le  gouvernement,  voulant 
[irévenir  l'accaparement  possible  du  trafic 
dans  les  archipels  du  Grand  Océan  par  les 
créanciers  étrangers  de  la  faillite,  s  était 
décidé  à  demander  au  Parlement,  soit  un 
subb^ide,  soit  une  garantie  d'intérêt  pour  les 
actionnaires,  et  qu'il  favoriserait  la  forma- 
lion  d'une  nouvelle  Compagnie  pour  le  com- 
merce du  Pacifique,  laquelle  commencerait 
ses  opérations  par  l'acquisition  des  facto- 
reries et  des  plantations  de  la  maison  Go- 
deffrov*. 

Le  "2-2  avril  1880,  un  projet  de  loi  fut 
présenté  au  Reichstag,  proposant  d'accorder 
une  subvention  à  la  nouvelle  Société  et  ga- 
rantissant aux  actionnaires,  pendant  "20  ans, 
un  revenu  de  3  p.  100.  L'État  aurait  en  à 
supporter  de  ce  chef,  pendant  cette  période^ 
une  dépense  annuelle  de  300,000  uKirks. 

I.  V.  l'Année  mariiimr,\S80. 
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tion  très  vive  et  une  corlaine  homiliatiott 
dans  le  public,  qui  s'était  montré  fort  em- 
pressé à  souscrire.  Les  journaux  snlli^itè- 
rent  ie  gouvernement  Je  s'entremeltre 
afin  (le  prévenir  l'expropriation  des  planta- 
tions Bamoanes  au  profit  de  l'Angleterre. 
On  proposa  aussi  la  formation  d'un  syndi* 
cat  de  financiers  qui  rachèteraient  les  ac- 
tions déposées  chez  MM.  Baring  et  fourni- 
raient à  la  Compagnie  polynésienne  de 
nouvelles  ressources.  Si  l'intervention  mO' 
rate  du  gouvernement  ne  suffisait  pas,  si  lo 
syndicat  financier  ne  parvenait  pas  à  so 
constituer,  il  resterait  la  ressource  suprême 
de  faire  racheter  les  actions  par  l'État  lui- 
même.  La  Kœlmscbe  Zeifung  rappelait,  à 
cette  occasion,  l'achat  des  actions  du  canal 
de  Suez  par  lord  fieaconefield,  et  estimait 
qu'il  s'agissait  pour  l'Allemagne  d'un  in- 
térêt politique  au  moins  aussi  considâ- 
rable. 

M.  do  Bismarck,  qui  avait  poussé  à  la 
colonisation,  ne  pouvait  pas  abandonner 
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la  Société  en  détresse.  Vers  la  fin  de  dé- 
cembre 1879,  les  feuilles  officieuses  an- 
noncèrent que  le  gouvernement,  voulant 
prévenir  l'accaparement  possible  du  trafic 
dans  les  archipels  du  Grand  Océan  par  les 
créanciers  étrangers  de  la  faillite,  s'était 
décidé  à  demander  au  Parlement,  soit  un 
subside,  soit  une  garantie  d'intérêt  pour  les 
actionnaires,  et  qu'il  favoriserait  la  forma- 
tion d'une  nouvelle  Compagnie  pour  le  com- 
merce du  Pacifique,  laquelle  commencerait 
î?es  opérations  par  l'acquisition  des  facto- 
reries et  des  plantations  de  la  maison  Go- 
deffrov*. 

Le  '2-2  avril  1880,  un  projet  de  loi  fut 
présenté  au  Reiclistag,  proposant  d'accorder 
une  subvention  à  la  nouvelle  Société  et  ga- 
rantissant aux  actionnaires,  pendant  ^20  ans, 
un  revenu  de  3  p.  100.  L'État  aurait  eu  à 
supporter  de  ce  chef,  pendant  cette  période, 
une  dépense  annuelle  de  300,000  marks. 

I.  V   l'Année  marHime,\S80. 
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lion  très  vive  et  une  certaine  humiliation 
dans  le  public,  qui  s'était  montré  fort  em- 
pressé à  souscrire.  Les  journaux  sollicitè- 
rent le  gouvernement  de  s'entremettre 
afin  de  prévenir  l'expropriation  des  planta- 
lions  samoanes  au  profit  de  l'Angleterre. 
On  proposa  aussi  la  Formation  d'un  syndi- 
cat de  financiers  qui  rachèteraient  les  ac- 
tions déposées  chez  MM.  Baring  et  fourni- 
raient à  la  Compagnie  polynésienne  de 
nouvelles  ressources.  SI  l'intervention  mo- 
rale du  gouvernement  ne  suffisait  pas,  si  le 
syndicat  financier  ne  parvenait  pas  à  se 
constituer,  il  resterait  la  ressource  suprême 
de  faire  raclieter  les  actions  par  l'État  lui- 
même.  La  Kœbnsche  ZeiUing  rappelait,  à 
cette  occasion,  l'achat  des  actions  du  canal 
de  Suez  par  lord  Beaconsfield,  et  estimait 
qu'il  s'agissait  pour  l'Allemagne  d'un  in- 
térêt politique  au  moins  aussi  considé- 
rable. 

M.  de  Bismarck,  qui  avait  poussé  à   la 
colonisation,  ne   pouvait  pas  abandonner 
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1  Société  en  détresse.  Vers  la  fin  de  dé- 
nbre  1879,  les  feuilles  ofTicieuses  an- 
ïicèrept  que  le  gouvernement,  voulant 
iévenir  l'accaparement  possible  du  trafic 
s  archipels  du  Grand  Océan  par  les 
féanciers  étrangers  de  la  faillite,  s'était 
cidé  à  demander  au  Parlement,  soit  un 
,  soit  une  garantie  d'intérêt  pour  les 
hionnaires,  et  qu'il  Favoriserait  la  forraa- 
n  d'une  nouvelle  Compagnie  pour  le  coni- 
ffce  du  Pacifique,  laquelle  commencerait 
1  opérations  par  l'acquisition  des  facto- 
î  et  des  plantations  de  la  maison  Go- 
JTroy'. 

!  2'2  avril  1880,  un  projet  de  loi  fut 
fésentôau  Heiclistag,  proposantd'accordcr 
i  subvention  à  la  nouvelle  Société  et  ga- 
ti'tissant  aux  actionnaires,  pendant  '^0  ans, 
I  revenu  de  3  p.  100.  L'État  aurait  eu  à 
jpporter  de  ce  chef,  pondant  cette  période, 
i  dépense  annuelle  de  300,000  m;irks 

t  ■V.  r  Année  marlUmi;  I8BII, 
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HiCi^baiiobe,  arçKiiè  jcoT^sMXOÊtmA^m  poste  ' 
de  Secrétaire  d'État  aixafiuKS  Clniig^^ 
fiil  ameoé  à  fxnendre  la  parafe  pour  de- 
leodre  le  projel  et  faire  rassortir  les  »uh 
ta^es  qoe  le  goorerDeaieDt  eqiènit  en  le- 
tirer  pour  le  dérek^pemeot  da  rommeree 
allemaiid: 


Le  goureraement,  disûz-iL  attache  une  grande 
inip[frtaiice  à  ceUe  loi  qu'il  seiait  tiès  fiché  de  tout 
nrj^ïCer.  D  ne  saorail  en  étie  aatiemeat  après  les 
«acrifice»  qui  ont  été  faits  en  ces  demièfes  années 
|4Hir  noire  commerce  dans  les  mers  du  Sud.  Ce 
commerce  a  pris  un  développement  satisfaisant, 
et  les  nombreuses  maisons  de  commerce  qui  ont 
«rommencé  des  affaires  dans  ce  groupe  d*tles  sont 
une  preuve  de  l'ardent  esprit  d'entreprise  des  né- 
i£f>i:'iiir\i»  allemands. 

Ces  ét;iblisgeii)ents  de  Samoa  ne  sont  pas  seule- 
nient  de  grande  valeur  par  eux-mêmes,  ils  ont 
au»bi  cet  avantage  que  uos  vaisseaux  de  commerce 
qui  vont  dans  les  mers  du  Sud  et  en  Australie 
trouvent  dans  le  iraûc  des  îles  Samoa  une  car- 
gaison assurée  pour  leur  retour.  Le  développe- 
ment du  commerce  dans  les  iles  du  Sud  sera  donc 
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ir  uolre  coniraerce  maritime  d'un  grand  secours. 
a  fait  observei',  il  est  vrai,  que  la  maison  de 
mcrce  projetée  dans  lee  îles  Samoa  n'a  am^un 
■lavec  celte  question,  f£ue  notre  commerce 
re  navigation  pourront  prospi'rer  sans  cet 
Bliesemeut.  Je  crois  que  les  adversaires  du 
t  ne  ee  rendent  pas  compte  de  la  mauvaise 
^Bsion  que  produirait  la  Buppression  de  la 
6  de  commerce  maritime.  Je  voudrais  vous 
B  attentifs  â  un  point;  c'est  que  le  commerce 
0  des  peuples  sauvages  ne  peut  prospérer  qu« 
«peuplesontuue  liauteopiiiîondela  puissance 
a  nation  avec  laquelle  ils  tionl  en  relation, 
bifférenls  négociants  qui  viennent  de  ces 
.pays  m'ont  dît  que  les  insulaires  du  Paciilque 
ont  un  sentiment  très  juste  de  la  force  des  na- 
tions à  qui  ils  ont  atTaire.  Or,  le  rej'-'t  du  projet 
de  loi  aurait  cette  conséquence,  que  les  insulaires 
verraient  tomlier  en  d'autres  mains  notru  élahlis- 
eement  des  Samoa,  sur  lequel  flotte  le  pavillon 
sUemand,  et  dont  la  naissanw  a  été  saluée  avec 
ostentation  ;  ils  verraient  remplacer  notre  pavillon 
par  celui  des  Auglais  et  des  Américains  ou  d'une 
autre  nation  ;  et  ils  en  tireraient  cette  conclusion 
que  l'Allemiigue  a  subi  un  6i.'liec,  Cette  conclu- 
êion,  je  l'accorde,  serait  inexacte,  mais  il  ne  vous 
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échappera  pas  qu'elle  dovra  nattre  nécesBairemeni 
dans  l'esprit  de  ces  sauvages. 

C'est  dan:$  l'intérât  de  notre  commerce  e|l^de 
notre  navigation^  que  je  vous  demande  d'adopter 
cette  loi.  La  considération  dont  jouissent  TEm- 
pire  et  le  pavillon  allemand  en  sera  ceitûnement 
foitifiée. 

Les  avis  étaient  partagés.  Si  le  projet 
rencontrait  quelques  défenseurs^  il  arait 
contre  lui  de  nombreux  adversaires,  parmi 
lesquels  M.  Lowe,  de  Berlin,  qui,  dans  sa 
réponse  au  ministre,  s'exprima  ainsi  : 

Nous  protestons  contre  Tintention  du  gouver- 
ntînieiU  d'engager  riionneur  du  pavillon  allemand 
dans  cette  entreprise.  Que  fera-t-on  si  Tentreprise 
échoue  malgré  la  garantie  que  nous  aurons  don- 
née? Demandcra-t-on  de  nouvelles  garanties? 
Notre  politique  coloniale  ne  sera  pas  forlillée  pir 
racquibition  de  ces  îles,  et  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre ni  que  Thonneur  dn  pavillon  allemand  soit 
en  jeu,  ni  que  rimportance  de  [raffaire  soit  pro- 
porlioonée  aux  inconvénients  qui  peuvent  résulter 
de  l'adoption  du  projet. 

Enfin,  malgré  les  efforts  des  membres 
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i  gouvernement,  malgré  l'intervention  de 
M. Reuleaux,  commissaire  fédéral, qui  fit  res- 
lôrtir  que  le  projet  de  loi  procurerait  au 
!pmmeri.e  allemand  l'appui  de  la  nation  et 
ifxe  indépendance  plus  grande  à  l'égard 
l'Angleterre  et  de  l'Amérique  et  n'ou- 
^irait  pas  seulement   les  îles  Samoa  au 
pmmerce  allemand,  mais  créerait  un  ré- 
e  nouvelles  relations  dans  tout  Par- 
le projet  du  gouvernement  fut  re- 
çusse par  128  voix  contre  1 13.  La  majorité 
I  composait   d'une  partie  des    Ubéraux- 
iftlionaux,  de  tout  le  centre  et  de  tous  les 
!S.  Ces  derniers  avaient  été  dé- 
ninés  par  la  crainte  que  le  Cbancelier 
l'eût  le  dessein  de  faire  des  Samoa  une 
iplonie  pénitentiaire. 
Dans  la  réunion  gi'joérale  qui  eut  lieu 
I  mois  de  mai   1880,  les  actionnaires  de 
Société  des  îles  de   l'Océan  Pacifique 
(rirent  la  résolution  de  procéder  à  la  11- 
pldation  de  la  Compagnie.  Les  directeurs 
Cuisirent  comme  liquidateurs    les  mera- 
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bres  du  conseil  de  surveillance,  et  décla- 
rèrent qu'ils  avaient  Tintention  de  fonder 
une  nouvelle  Société  pour  atteindre  le  but 
poursuivi.  Ils  ajoutèrent  que  les  fonds  versés 
par  les  actionnaires  (12  millions  de  marks) 
seraient  transformés  en  actions  de  prio- 
rité de  la  nouvelle  Société,  et  que  les  créan- 
ciers de  la  première  deviendraient  action- 
naires chacun  pour  une  somme  représentant 
leur  créance. 


IX. 


J^c  gouvernement  impérial^  malgré  le 
vole  du  Reichstag,  reste  fidèle  à  sa  politi- 
que coloniale.  —  La  p7*esse  allemande.  — 
Revanclie  de  M.  de  Bismarck  {1884).. — 
Le  gouvernement  ne  parut  point  ébranlé 
dans  sa  résolution  de  poursuivre  l'œuvre 
entreprise: 

Ce  projet,  disait  la  GazeUe  de  V Allemagne  du 
Nordj  a  été  le  prélude  et  la  première  expression 
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pratique  d'une  politique  coloniale  allemande.  Ni 
lea  ennemie  de  la  grandeur  de  l'Allemagne,  ni 
les  doctrinaires  de  l'école  de  Mancheeter  ne  réus- 
sîroQl  à  empocher  l'Allemagne  de  s'engager  dans 
celte  voii!  que  d'autres  nations  ont  suivie  avec 
protit.  L'entreprise  dont  il  s'agit  serait  un  noyau 
autour  duquel  toutes  les  autres  se  grouperaient  uU- 
lemenl.  Il  est  probable  que,  si  le  pays  était  con- 
sulté sur  cette  question,  FOn  verdict  serait  tout 
dilTérent  de  celui  qui  a  été  rendu  par  le  Reichslag. 

Un  autre  journal  berlinois  conseillait  au 
Chancelier  de  ne  point  se  laisser  dé- 
tourner de  ses  plans  de  cnlonisalîon,  mais 
d'imiter  à  l'avenir  les  procédés  du  gouver- 
nement français,  en commençantpar  mettre 
la  main  sur  les  îles  Samoa  ou  autres  qui 
lui  conviendraient,  quitte  à  présenter  en- 
suite au  Reichstag  le  fait  accompli: 

S'il  existe  un  peuple  propre  à  la  colonisation, 
dUsit  cette  feuille,  c'est  le  peuple  allemand.  Une 
grande  partie  du  commerce  du  monde  est  dans 
see  mains.  Ses  nationaux  ont  créé  dans  tous  les 
parages  de  riches  factoreries  et  des  plantations 
importantes.  Notamment  dans  les  mers  du  Sud,  le 
commerce  allemand  l'emportait  naguère  sur  celui 
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de  tous  les  peuples.  Cependant  jusqu'ici,  par 
suite  de  son  impuissance,  rAllemagne  n'a  jamais 
pu  créer  de  colonies.  Mais  qui  nous  empêche  au- 
jourd'hui de  faire  comme  la  France  et  l'Angle- 
terre? Nous  sommes  désormais  une  nation  unie 
et  puissante.  Il  nous  faut  donc  des  marchés  et  des 
débouchés  assurés  pour  le  développement  de  notro 
commerce  et  de  notre  industrie  ;  il  nous  faut  des 
déversoirs,  ou  plutôt  des  réservoirs,  pour  le  trop- 
plein  de  notre  population  et  de  nos  forces  vives; 
il  nous  faut  enfin  des  colonies  allemanies. 

Le  vote  du  Reichstag  avait,  coninie  on  le 
voit,  produit  une  certaine  agitation  dans  la 
presse  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  in- 
térêt pour  rAllemagne  à  adopter  une  po- 
litique coloniale.  Le  conlre-amiral  Werner 
publia  une  brochure  où  il  conseillait  à  ses 
compatriotes  de  renoncer  à  poursuivre  une 
semblable  politique.  Cette  thèse  ne  fut  pas 
goûtée  de  la  Posf^  journal  bien  connu  pour 
ses  attaches  officieuses.  L'amiral  Werner 
ayant  invoqué,  à  Tappui  de  sa  thèse,  Texeni- 
pie  de  notre  pays,  la  Posl,  lui  répliqua  : 

Le  contre-amiral  Werner  parle  des  expériences 
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niiière:-  que  la  France  aurait  fjiites  en  Algérie,  Il 
fatil  LToiro  qu»  ces  expérieiicee  n'ont  pas  dil  itro 
aussi  amêreG  qu'on  le  dit,  car  aucun  FiMncais  ni- 
frOnge  à  aban(lonn<;i'  Alg'ir.  Naiis  ni>  trouverions 
rieii  d'amer  rtaûs  le  fait  quu  l'Alleni^igiiL'  [losséilât 
une  colonio  comme  Algar,  fi  nous  croyons  même 
que  les  Allcmnads  en  tireraient  un  meilleur  parti 
que  li^e  Français,  Nous  ne  partageons  pas  davan- 
tage l'uvis  du  contre  amiral  all<^^uaut  que  les 
meilleurs  pays  sont  déjà  pris.  Abstraction  faite 
de  rhi-rîlMgij  turc,  qui  comprrmd  les  plus  beaux 
pnjs  du  monde  et  qui,  tôt  ou  tard,  doit  échoir  aux 
grandes  nations,  il  y  a  encore  d'autres  points  sur 
lesquels  les  Allemands  ptiuveiit  mettre  la  main, 
Eucont  nu  mol  :  si  nous  voulons  délinitivement 
renoncer  à  une  politique  coloniale,  nous  ferons 
llitto  du  ne  plus  dépenser  un  son  pour  outiller 
noird  marine  en  vue  d'expéditions  traneatlan- 
tîques,  et  nous  nous  bornerons  exclusivement  à  la 
défense  de  nos  côtes  , 

On  voit,  par  cette  polémique,  que,  en 
dépit  du  vnte  du  Keiclistag,  l'opinion,  au 
delà  du  Hhin,  n'a  pas  uessé  de  s'intéresser 
aux  questions  de  politique  coloniale.  Assuré- 
ment, le  désastre  de  la  maison  GodelTroy 
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el  ie  refus  du  Parlement  de  subventionner 
la  Compagnie  nouvelle  refroidirent  d'abord 
un  peu  son  ardeur  pour  les  entreprises 
d'outre-mer;  mais  le  principe  de  ces  en- 
treprises n'a  jamais  été  abandonné  ;  lai 
nation  allemande  n'a  jamais  renoncé. à 
l'espoir  de  devenir  un  jour  une  grande 
puissance  maritime  et  coloniale.  Seule- 
ment, l'esprit  à  la  fois  persévérant 
prudent  de  ce  peuple  et  la  perspicacité 
l'homme  d'État  qui  dirige  ses  destinei 
sont  trop  contraires  aux  compromissioi 
téméraires  pour  sacrifier  les  réalités  pn 
sentes  à  des  espérances,  et  pour  ne  pas 
marcher  d'un  pas  lent  et  sur  dans  la  voie 
des  conquêtes  lointaines.  ] 

Au  mois  de  juin  1882,  la  Gazette  de.  I 
l'Allctyiagne  du  Nurd,  organe  direcl(;i.]ent  | 
inspiré  par  la  Chancellerie,  remettait  la 
question  polynésienne  sur  le  tapis  dans* 
deux  articles  consacrés  aux  progrès  de  la, 
France  et  de  l'Angleterre  dans  l'hémis-^ 
phère  austral,  et  dont  voici  la  fin  : 
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On  ne  craint  naturelloment  pas  noire  interven- 

lioii  dans  ces  mers  :  depuis  le  rejet  par  lo  Reicli- 

6tag  de  la  proposition  relative  aux  Samoa,  nous 

ne  sommes  plus  lonsidérés  comme  dangereux. 

Cette  remarque  amère  fut  aussitôt  relevée 
par  la  Nallonal  ZcUumj,  feuille  dévouée  à 
la  propagation  des  idées  libérales  et  à  la 
défense  des  institutions  parlementaires.  Le 
12  juin,  ce  journal,  s'appropriant  les  obser- 
vations d'un  de  ses  confr&res  delà  même 
niiance,  accusa  le  gouvernement  de  cher- 
cher dans  Ips  reproches  iomiérités  qu'il 
adressait  au  Parlement  une  excuse  de  sou 
propre  défaut  d'activité  dans  une  question 
aussi  sérieuse.  Ainsi  l'opposition  libérale 
rivalise  de  zèle  avec  le  parti  gouverne- 
mental pour  proclamer  l'importance  des 
quittions  coloniales,  et  repousse  comme 
une  injure  le  reproche  d'y  être  indifférente. 
tl  faut  avouer  que  le  reproche  des  feuilles 
libérales  était  assez  mal  fondé;  car,  à  ce 
moment  même  et  depuis,  le  gouvernement 
n*a  pas  cessé  de  donner  des  preuves  de  sa 


v^        iVij^: 
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sollicitude  pour  les  intérêts  maritimes  et 
coloniaux  de  l'Empire. 

Le  jour  oii  une  Compagnie  anglaise  a 
pris  possession  de  la  partie  septentrionale 
de  Bornéo^  le  cabinet  de  Berlin  s'est  mis 
en  communication  avec  ceux  de  Londres 
et  de  Madrid  :  il  a  reconnu  à  l'Espagne  un 
droit  exclusif  de  suzeraineté  sur  les  tles 
de  l'archipel  Zoulou^  même. sur  celles  dont 
cette  puissance  n'a  pas  encore  pris  posses- 
sion effective;  par  contre,  l'Espagne  a  re- 
noncé à  toute  revendication  sur  la  partie  de 
Bornéo  qui  dépend,  directement  ou  in- 
directement, des  États  de  son  vassal  le  sul- 
tan Soulou;  mais,  considérant  que  la  por- 
tion -de  Bornéo  occupée  par  la  nouvelle 
Compagnie  anglaise  était  comprise  dans 
les  arrangements  consacrés  par  le  protocole 
signé  à  Madrid  le  11  mars  1877,1e  cabinet 
de  Berlin  a  réclamé  du  cabinet  de  Londres 
l'assurance  que  la  renonciation  de  l'Espagne 
et  la  prise  de  possession  opérée  par  la 
Compagnie  anglaise  ne  préjudicieraient  pas 
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kes  arrangements,  et  qu'en  conséquence 
s  et  les  ports  du  territoire  nord-est 

Bornéo  continueraient  à  être  ouverts  an 

pmerce  aliemand    dans  les  conditions 

ivues  par  le  protocole. 
I  même  temps  que  le  Chancelier  dc- 

{Ôait  contre  les  empiélemenls  del'Aiigle- 
I  les  droits  de  l'Allemagne  à  Bornéo, 

Bployait  ses  efforts  sur  l'Amérique  occi- 

Itale  et  l'Asie  orientale,  pour  les  négo- 
Ciâtions  d'un  traité  de  commerce  avec  le 
Japon  ;  il  demandait  au  Conseil  fédéral 
l'autorisation  de  négocier  avec  le  gouverne- 
ment de  Madagascar,  et  lui  soumettait  un 
projet  de  traité  avec  les  îles  Sandwich. 

Nous  voyons  aujourd'hui  les  elTets  de  sa 
jwlitique  à  Angra-Pequena. 

Enfin,  il  vient  de  prendre  sa  revanche 
da  vote  du  Reichstag  au  sujet  des  affaires 
d'Océanie.  D'ahord,  un  syndicat  de  mai- 
sons de  commerce  do  Hambourg  a  racheté 
ji  la  maison  Baring,  de  Londres,  les  actions 
de  la  Société  du  commerce  et  des  planta- 
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lions  dans  tes  Iles  des  mers  du  Sud.  EnsaiU 
une  réunion  de  représentants  des  difTéreotOi 
maisons  de  banque  intéressées  dans  l'eit 
portation  allemande  a  eu  lieu  à  Berlin,  el 
a  décidé  d'établir  une  banque  coloniale] 
le  siège  de  cet  établissement  sera  Ham 
bourg,  et  des  succursales  seront  établiei 
dans  les  principaux  ports  de  rextrèmi 
Orient  et  de  l'Ûcéanie.  Parmi  les  per 
sonnes  qui  ont  pris  part  aux  débats^ 
se  trouvaient  MM.  Rœttger,  président  de 
la  Scfhaiidbtn'j  (Société  de  t-ommerce 
maritime)  ;  Hansemann,  de  la  Société 
d'escompte  ;  Blelchrœder ,  Meodelssohn, 
Duellberg,  de  la  banque  de  Darmstadt,  et 
Jonas,  de  la  Banque  allemande.  L'assemblée 
était  présidée  par  M.  de  Dechend,  directeur 
de  la  Banque  impériale.  En  troisième  lieu, 
le  gouvernement  vient  de  souraoltre  au 
Conseil  fédéral  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'ouvrir  au  Cbancelier  uni 
crédit  annuel  de  A  millions  de  marks  pour 
la  création    de    lignes    de    paquebots   à 
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fvice  mensuel  entre  Hambourg  et  Bre- 
lorhaven  d'une  part,  et  l'Asie  orientale  et 
liDstralie  de  l'aulre.  On  espère  que  ces 
i  pourraient  être  inaugur6es  en  octo- 
bre 1885.  Elles  feraient  les  services  sui- 
vants :  1"  entre  Hambourg  et  Hong-Kong 
par  Rotterdam  ou  Anvers,  Naples,  Port- 
Saïd,  Suez,  Aden,  Colombo,  Singapore  ;  2" 
entre  Hong-Kong  et  Yokohama,  par  Shang- 
haï, Nagasaki  et  un  port  de  Corée  ;  3**  entre 
Hambourg  et  Sydney,  par  Naples,  Port-Saïd, 
Suez,  Aden,  King-Georges-Sound,  Adélaïde 
et  Melbourne,  et  facultativement  par  Lis- 
bonne, le  cap  Vert  et  Capstadt;  A"  de  Syd- 
ney à  Auckland,  les  îles  Tonga,  les  île.- 
Samoa,  Brisbane  et  retour.  L'exposé  des 
motifs  qui  accompagne  le  projet  fait  res- 
sortir la  nécessité  pour  l'Allemagne  d'en- 
trer dans  la  voie  tracée  par  l'Angleterre  et 
la  France  et  insiste  particulièrement  sur  les 
avantages  qu'a  procurés  à  la  France  la 
création  de  lignes  asiatiques  des  message- 
ries nationales.  {Avril  1884.) 
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Ainsi  M.  de  Bismarck  arrive  à  ses  finsi 
en  dépit  du  Parlement  '. 


Situation  politique  actuelle  des  i 
et  des  Tonga.  —  Depuis  le  rejet,  par  li 
Reicbstag,  de  la  subvention  à  la  nouvellft 
Société  de  commerce  polynésienne,  la  si- 
tuation de  l'Allemagne  aux  Samoa  et  aux 
Tonga  est  beaucoup  moins  bonne.  Sans 
doute,  elle  est  chez  elle  à  Saluafata,  puis- 
qu'aucune  concession  semblable  ne  peut  y. 
êtreconsentie  en  faveurd'une  autre  nation; 
mais  elle  y  a  peu  de  charbon,  pas  de  ma- 


I.  Le  Reicbstag  a  discuta  ce  projet  de  loi  le  14  juin.  Li 
jiHnce  de  Bismurck  eal  initirvcnu  dans  la  discussion.  II  i 
déclaré  que  sa  conviction  était  laite  comme  pour  la  quM 
tivndes8amoa,  mais qu'illui  était  dimcîle  dol^Ire  parûgol 
sa  conTietion,  tn  nature  de  la  question  ns  permrllant  p«^^ 
(le  prouver  l' ex ucii tuile  des  chilTres  qu'il  pouvail  pniduirt! 
Il  a.  ajouté  que  le^  nvanlages  que  le  pays  retirerait  <1d  com 
mercc  avtc  les  coatrûes  Iran socéaniq lies  ne  pouvait  a'iv» 
iuor,  et  que  le  gouvernement,  ayant  donoi;  uu  ReichSUg 
l'occasion  de  aanctionticr  la  mesure,  était  déchargé  de  toUK 
responsabilité.  Le  projet  a  été  alors  renvoyé  à  la  coramia; 
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riel,  point  de  torpilles';  et,  en  ; 


;  somme, 

le  traité  de  1879,  si  avantageux  qu'il  soit, 
laisse  la  porte  ouverte  à  toutes  les  convoi- 
tises. 

Le  consul  général  Zembsch  désapprouve 
la  politique  dans  laquelle  M,  Weber,  son 
prédécesseur,  a  lancé  l'Allemagne  en  sou- 
tenant le  parti  de  MalJétoa:  M,  Weber  a  fait 
ainsi  le  jeu  de  l'Angleterre,  et  le  seul  bé- 
néfice qu'il  en  ait  tiré  est  la  satisiaction 
li'intérèts  privés. 

Oubliant  la  reconnaissance  qu'il  leur 
devait,  Maliétoa  est  resté  jusqu'à  sa  mort, 
survenue  récemment,  en  froid  avec  les 
Allemands  :  attitude  bien  faite  pour  lui 
attirer  les  sympathies  des  Samoans  en 
même  temps  que  celles  des  Anglais.  Les 
Allemands  ont  donc  acquis  des  terres,  mais 
non  de  l'influence  politique;  on  a  été  jus- 
qu'à dire  qu'ils  accepteraient  volontiers  la 
souveraineté    d'une   autre  nation   sur  les 

noa,  si  cette  nation  leur  garantissait  la 
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tranquille  et  définitive  possession  de  l^urs 
terres  :  ceci  nous  parait  douteux. 

De  son  côté,  l'Angleterre  déclare  qu'elle 
ne  songe  nullement  à  prendre  possession 
de  cet  archipel,  et  sir  Gordon  répète  sur 
tous  les  tons  qu'elle  entend  s'en  tenir  aoi' 
Fidji,  qu'elle  ne  veut  pas  affronter  les 
graves  difficultés  qui  l'attendraient  aux 
Samoa,  notamment  la  question  de  révision 
des  ventes.  Que  l'Angleterre  prenne  en 
considération  ces  difTicuItés,  cela  est  possî- 
Me,  qu'elle  ne  se  soucie  point  dese  mettre 
en  conflit  avec  l'Allemagne,  cela  est  certain, 
mais  ses  tentatives  sur  l'archipel  des'WalIis 
indiquent  ce  qu'il  faut  penser  de  son  désin- 
téressement. Le  jour  oii  elle  croirait  pou- 
voir prendre  possession  des  Samoa  sans 
mécontenter  l'Allemagne,  ce  n'est  pas  la 
question  de  la  révision  des  ventes  qui 
l'arrêterait. 

Quant  aux  États-Unis,  s'ils  ont  eu  des 
visées  ambitieuses  sur  cet  archipel,  il  sem- 
Me  aujourd'hui  qu'ils  y  aient  renoncé.  De- 
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puis  qu'ils  ont  abandonné  M.  Steinberger, 
ils  ne  comptent  plus  comme  influenre  poli- 
tique; ils  se  bornent  à  conserver  leur  con- 
cession de  Pango-Panyo,  acquise  par  le 
traité  du  1*"'  février  1878.  Encore  n'ont-ils 
pas  un  privilège  exclusif  sur  toute  la  baie, 
mais  seulement  sur  la  partie  occupée  par 
leur  parc;  cette  dernière,  à  la  vérité,  est  la 
meilleure  de  Pango-Pango  '. 

La  véritable  estime  et  la  sympathie  des 
Samoans  sont  pour  la  France,  qu'ils  iw: 
connaissent  que  par  les  bâtiments  de  guerre 
el  les  missionnaires  ou  religieux  catho- 
liques. 

De  nos  officiers,  ils  n'ont  reçu  qu'un  ai- 
mable accueil  et  des  services;  chez  nns 
■deux,  iis  n'ont  trouvé  que  dévoûment 
pnégation.  La  France  est  à  leurs  yeux 
h 
Us  T  ont  toiijoiira  leur  di-pôl  de  ehurbon;  leurs  bûli- 
menu  vii'nnent  <le  Leinps  à  aulrc  s'y  approvisioaueri  mois 
1  lis  cou|itaiii  ei  puu  y  IruuvLf-  it'aulres  rcasouroes,  que,  k  la 
fin  de  lisi.  iL>  niehmoni,  se  renddDt  de  ^unama  na  Chini', 
rtriiclm  à  Tahiti  |iuur  s'y  prucurcr  du  Qlin  ol  iTauiros 
rochoDgea  iluDt  iisvuil  lii^som,  binD'iii'ildiii  ensuite  |>assur 
I     k  P«ngo.Pungo  pour  y  Tuirii  son  cliorbon. 
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une  nation  grande  et  désintéressée.  Aussi, 
dans  les  derniers  mois  de  1880,  une  réu- 
nion de  chefs  saraoans  écrivit-elle  à  M.  le 
contre-amiral  Du  Petit-ïhouars,  comman- 
dant la  division  navale  du  Pacifique,  pour 
solliciter  notre  protectorat. 

Nos  missionnaires,  qui  jouissent  aux 
Samoa  d'une  grande  et  légitime  autorité 
morale,  pensent  que  la  France  devrait 
mettre  à  profit  une  aussi  excellente  occa- 
sion d'établir  sa  donaination  sur  ce  riche 
et  magnifique  archipel;  "  toute  autre  nation, 
disent-ils,  la  saisirait  avec  empressement.  • 
Tout  en  rendant  hommage  aux  sentiments 
patriotiques  de  ces  religieux,  nous  ne  sau- 
rions ici  partager  leur  avis.  D'abord,  le 
cabinet  de  Washington,  pressenti ,  ea 
1877,  sur  la  question  de  convenance  pour 
la  France  de  s'établir  aux  Samoa,  a  fait 
à  ces  ouvertures  une  réponse  négative. 
Puis,  nous  n'avons  pas  d'intérêts  commer- 
ciaux dans  ces  archipels  ;  pourquoi  irions- 
nous   assumer  la  lourde  lâche  de  réglei 
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affaires  embrouillées  et  nous  mettre 

hostilité  ouverte  avec  l'Allemagne  et 

jjgleterre?  Mais  si  nous  devons  éviter 

»  faire  à  ces  deux  puissances  une  opposi- 

arbitraire   et    taquine,   nous   devons 

issi  prévoir  l'extension  ultérieure  de  leurs 

ptreprises  en  adoptant  d'avance,  pendant 

î'il  en  est  temps  encore,  les  mesures  né- 

(saires  pour  garantir  l'intérêt  de  nos  na- 

Haux    et   de   notre   politique.    Sur   les 

^ÎDts  mêmes  où  elle  s'est  fixée  jusqu'ici, 

iUemagne  a  évité  de  prendre  une  position 

îlusive;    elle  n'a  pas  voulu  avoir  à  sa 

3  des  possessions  coloniales  dont  la 

le  pourrait  devenir  financièrement  ou 

rilitairement  onéreuse  pour  la  mère-patrie. 

traités  qu'elle  a  conclus  avec  les  gou- 

irnements  des  Samoa  et  des  Tonga  n'ont 

(ipulé  qu'un  petit  nombre  d'avantages  ré- 

îTvés  à  ses  nationaux  d'unemanière  priva- 

Uve.  Il  en  résulte  que  ces  mêmes  gouverne- 

ots    ont    pu    passer    des    conventions 

Wogues  avec  d'autres  pays. 


i 


vil '2  LA    POLITIQUE    FRANÇAISE 

L'archipel  des  Tonga  peut,  d'un  jour 
l'autre,  tomber  dans  l'anarchie  par  suite 
de  la  mort  du  vieux  roi  Georges,  qui  est 
très  âgé.  Sa  succession  sera  disputée  par 
deux  prétendants,  l'un  soutenu  par  le  con- 
sul anglais  et  la  majorité  de  la  population 
protestante,  l'autre  par  le  premier  ministra 
Baker  qui,  tout  en  étant  Anglais  de  nais- 
sance, a  ses  intérêts  et  ses  affections  tour-: 
nés  du  côté  de  l'Allemagne.  En  prévisioiv 
de  cet  avenir  prochain,  M.  Baker  cherche 
des  alliés:  en  1880,  il  aremisau  comman^ 
dant  français  du  Dayot,  avec  lequel  il  s'est 
rencontré  à  Auckland,  une  demande  de 
traité  d'amilié  entre  la  France  et  l'archipel, 
Tonga,  où  il  est  tout-puissant  sous  l'égido 
de  son  vieux  roi.  L'année  suivante,  se  trou- 
vant à  Maofanga  lorsque  le  Hussard  y  j 
paru,  il  a  renouvelé  sa  démarche  auprès  du 
commandant  Parizot.  Quelle  raison  aurions- 
nous  de  ne  pas  faire  droit  à  cette  demande 
formée  par  un  gouvernement  indépendant, 
régulièrement  organisé?    L'Angleterre    et 
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^Allemagne  ont  leurs  traités  avec  les  Tonga  ; 
Bt  nous-mêmes  avons  déjà  fait  avec  cepays 
Uverses  conventions,  notamment  celle  de 
nvier  1855.  Nous  aurions  tout  avantage 
;  remplacer  ces  anciens  traités,  qui  sont 
SsufTisanls  etqui  sont  d'ailleurs  tombés  en  . 
lésuétude,  en  ayant  soin,  bien  entendu, 
I  respecter  scrupuleusement  les  stipula- 
tions contenues  dans  les  traités  antérieurs 
t  les  droits  qui  en  découlent.  Tant  que  nous 
jOU8  maintiendrons  dans  une  situation  pour 
Bsi  dire  défensive  et  de  droit  commun,  ne 
iemandant   pour    nos   nationaux    que   le 
«rtage  des  avantages  généraux  accordés 
ux  autres  pays,  nousn'avonsàcraindreau- 
une  réclamation.  Il  en  serait  autrement 
t  nous  laissions  percer  l'intention  de  pren- 
ne un  pied  de  suprématie  dans  ces  Iles, 
lltuées  dans  la  sphère  d'action  d'une  aulre 
Oissance.  Cette  politique  d'envahissem'ent 
ffait  stérile  et  dangereuse,  et  aussi  mal 
î  à  Berlin  qu'à  Londres. 
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XI. 

Les  îles  Waliis.  —  Conclusions.  —  Aux 
Wallis,  comme  aux  Samoa  et  aux  Tonga, 
'  nous  avons  intérêt  à  prévenir,  par  des  con- 
ventions conservatoires,  pour  l'éventualitô 
possible  d'une  annexion  de  ce  groupe  d'île^ 
aux  possessions  anglaises,  la  destruetioû 
de  l'influence  morale  qui  nous  est  acquise'. 


1.  Le  groupe  des  Iles  Wallis  (I3"îl'30"  lat.  sml; 
long,  ouest),  appelées  par  lus  initigùnea  itcs  Uvea,  a  èti  dj 
couvert  par  Wallîa  en  1767,  Il  se  coropose  d'une  lie  eei 
truie,  Uvea,  d'origine  volcan iqu<.-,  et  d'une  •liiaine  d1Iol 
niadréporiqties  jetL^s  en  cercle  autuur  de  l'Uu  cenirati 
reliés  euire  eux  par  une  ceiniure  à  peïDL'  iiiturronipuo  d 
rûcifs.  Une  aeule  coupure,  la  passe  d'IIonikulu.  nu  sud,  m 
praticable  pour  les  grands  navlrus.  Si  les  Gauihier,  ou,  pou 
mieux  dire,  si  Haugureva  est  une  miaioture  de  Tahiti ,  dCH 
elle  a  les  aspects  pittoresques,  Uvea  rappelle  pur  ses  cAi 
tours  extârieiirs,  où  rien  n'est  heurtas  et  surtout  par  l'an 
versc-lle  récondité  du  sol,  l'arcbipet  des  Samoa  i  elle  n'ftaflj 
d'ailleurs  séparée  qits  par  moins  de  80  lieues,  ot  senbte  t 
être  le  prolongement.  Sur  la  carte,  Uveii  affecte  la  toiM 
d'un  cercle  régulier;  vue  du  large,  elle  justifie  U  v»«tUi 
mais  charmante  comparaison  d'une  corbeille  de  Verdtu 
s'èlevBUt  au  milieu  des  (lots.  Trois  cbulnea  de  eoiiriM 
s'élèvent  en  pentes  douces,  couvertes  d'une  richs  v(  _ 
tien  oïl  d^à  de  vastes  clain^res  attestent  çàet  là  le  trÂvi 
de  l'homme.  Un  lac,  dont  le  bassin  est  peul-Ëtre  te  crat6] 
d'un  volcan  éteint,  sert  de  rcaervotr  aux  euut  intéricuri 
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'  Il  est  certain  que  la  création  aux  Wailis 
3*ua  poste  militaire  à  portée  des  archipels 
les  plus  importants  de  l'Océanie,  à  cinq 
cents  lieues  de  Tahiti  et  à  quatre  cents  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  est  une  idée  des 
plus  séduisantes.  La  position  serait  très 
facile  à  défendre,  car  elle  n'est  accessible 
que  par  une  passe  étroite,  malaisée  à  fran- 
chir; l'élahlissement  ne  coûterait  que  les 
frais  d'installation,  soit  sur  la  grande  île, 


qui  psrloul  jaillisMQt  et  aerpenteat  aux  llanus  «les  colliiieâ 
nviini  de  se  jeier  iv  la  mor.  Tout'?»  les  producLions  des 
Svnoit  s'y  retrouvent  avec  la  mStne  aliundance,  i<l  les 
eKais  piiur  y  inli-oduire  io  caréier,  la  funne  à  sucre,  le 
(»)loni  ont  donné  les  mâmes  résulUiU  lïvorubles.  La  super- 
Otiio  do  rUe  est  de -2,500  liectares  d'uusol  puriouléBalDinenl 
rertlle.  C'est  beaueoup  pour  la  population,  qui  s'ëlëva  à 
3,300  ûines.  Aussi  les  terres  situéuâ  autour  des  villages,  sur 
leljord  de  la  mer,  sont-elles  seules  régulièrement  cultivées. 
La  popitiotion  peut  donc  se  développer  ù  l'aise,  sans  redou- 
ter mâme  les  conséquences  d'une  immigration  qui  pourrait 
en  tripler  le  cliiirre,  d'uutitiit  plus  qu'aux  ressources  d'Uveki 
i6  joignent  celles  des  Ilots  raudràporlqu-s,  couronnés  de 
cocotiers,  et  colles  de  la  raer,  ou  m6me,  ibds  s'L-xpoaer 
tut  inrge,  du  vaste  et  tranquille  bassin  'jue  les  récils  Tor- 
inent  autour  d'Uvea. 

Malgré  les  ruiutions  presque  constantes  que  tes  Walll- 
slens  entretiennent  avec  les  futuna,  les  Samoa,  Tongo- 
Ubj  et  les  Fiilji,  ces  lies  ont  éehsppé  jusqu'à  ce  jour  iV 
l'invasion  des  Européens,  déjà  si  nombreux  dans  eu  der- 
nier archipel.  Cela  tient  à  diverses  causi:s:  leur  lenilJtL', 


I 


:ilfi 
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soit  sur  les  ilols  qui  l'entourent.  Mais  on 
ne  peut  se  dissimuler  qa'une  telle  occu-    1 
pation   rencontrerait,    peut-être  chez  les   '\ 
Allemands  et  cerlainemenl  chez  les  Anglais,    î 
une  opposition  plus  ou  moins  ouverte,  dont 


leurs  riche^ises  ne  peuvent  Être  soupçonnées  qu'autant 
qu'on  pénètre  ilans  li<3  lli'S  m&mea.  et,  outre  qu  ell«a  na 
sont  |)us  aiir  lu  courant  itirect  de  l'emigrutioii  auslrolienan, 
diri^^e  des  grandes  culunîea  angluises  vers  Tobiti,  la  3«tlla 
passe  ouverte  uux  nuvir&a  h  voiles  ut  coadulsaul  bus  mouit- 
iages  Intérieurs  ofTre  de  sârïeufies  diQicuIiâ^  Les  v«ntt 
nliiéssuunii'ni  dini  uuu  direciiou  pru^uo  toujours  cona- 
litnte  et  liirectemenl  opposés  i  cnWe  de  lu  |>iissti.  Plusiflar* 
nuvires,  ontru  uulres  la  corvette  lïuiiçuisn  f  Embuteadé,  a* 
sont  écliuués  en  la  friincliis^ant.  Aus^i  les  baleiniers  n'ont 
l'ait  que  de  rures  uppurittuns  ilgas  l'arctiipef,  al  encora  «a 
se  tenant  en  dehors  iltis  ruclfs.... 

n  D'y  a,  aux  Wallis,  ni  lois,  ni  tribunaux  pouf  los  appli* 
i[Uer.  Qii'i  n  rt;sulie-i-il?  Pour  les  alTaires  iuiârieures,  cieM 
la  reine  qui  décidu  d'uprf'S  son  bon  sens,  d'aprùa  ae»  ntK 
tiens  de  justice,  d'aprîs  celles  de  acs  conseillers,  o'sat4> 
(lire  de  prêtres  f'inspiruiit  avant  tout  de  leuri  opinions  roU- 
Kieuïe^,  liisiiiniiuins  <[U"  pi'uvent  à  bon  droit  récusor  Ivs 
s  marcliunde  qui  Tréquenleni  l'ardit- 


■'»'l"'i' 


Il  i>n 


Dans  !e^  airuii'ea  <'xtùrjcures,  c'est-à-dire  dans  les  r^lutiOlls 
uvcc  les  comiuundanls  des  navires  de  guerre,  les  olDoiervi 
en  l'absence  de  toutd  loi  écrite,  en  appellent  à  leur  bon 
sens,  h  leurs  propres  notions  de  la  jnalice,  prennent  Inr 
dioision  aprfjsune  enipiôte  lbrcémentiusuO)sunle,«t  imp^ 
sent  cette  dùcision.  Oana  les  deux  cas,  les  résultats  sont 
ideutiiiueui''nt  les  mèines.  L'arrdt  prononcii,  l'ùt-il  le  pla& 
justL'  du  monile,  étant  l'appréciation  J'uu  simple  individu, 
n'ayant  piis  d'autre  tilre  au  respect,  d'autre  sanctiua  mo- 
rale que  l'imparLiulitâ  toujours  é  bon  droit  suspecte  d'un 
seul  houime,  nt;  satisfait,    ne  pi'ul  sulrsrairc  (ju'une  seule 
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I  conséquences  doivent  être  calculées  et 
pesées  à  l'avance, 

La  reine  des  Wallis,  Amélia,  craint,  non 
saDsrairion,  de  tomber  un  jour  ou  l'autre 
sous  la  domination  liritanniqae,  et  a  ex- 


iles partie; 


s  la  porte  o 


i  des  récrirain 


Les  dâTiiuls  trop  évidents  d'une  telle  organïsatîoa  social r 
ont  depuis  lunglemps  frappe  l'esprit  ai  justt<  et  si  HUlaii-é  dv 
McdBROs;  mais  les  remèdesqu'ils  exigent  impérieusement 
«eronl-ils  jamais  appliqués?  L'flge  n'a  pdiiit  iiié  les  l'orces 
duprétut;  s^ulument  la  temps  ne  lui  man'iueru-L-il  point?  El 
ttprts  lui,  lui  eonliniiera  son  œuvre?.., 

St  ces  lies  ont  pa  Jusqu'à  ce  jour,  gr&ce  t  des  circori'i- 
lonces  eicoplJoanelles,  échapper  eu  mouveiDL'ni  (|iii  s'ac- 
complit autour  d'elles,  l'heure  approche  où  leur  solitude  v.i 
ëlre  troublée,  où  elles  devront  faurtir  rori'.éni<-nt  de  leur  iso- 
lemnnt  j  vailâque,  des  Fidji,  le  Dut  desÉmigruntïeurupéens 
grande  &  leurs  portes,  Di'jil  M.  Wi'licr,  le  riche  marchand 
d'Api*,  lu  consul  de  la  Confédérution  allemande,  a  triouiplié 
des  résistances  de  In  reine:  à  déf.iut  des  teires  qu'il  demnn- 
ttsil.  des  Termes  qu'il  voulait  élublir  sur  le  mo'iëli)  de  celle 
li'OpOulou,  il  a  fondé  un  comptoir  commerciuJ  a  Mua.  Le 
«oin  une  Tois  enroocé  au  cœur  de  l'urbre,  la  brècbe  uni' 
fM  hlte  è  la  murnillo,  combii^n  raudra4-il  de  temps  pour 
(pic  l'arbre  soit  obiiltn,  pour  que  liimuniille  wit  renversée'' 
(Aube,  Enire  deux  campagitet.)  —  Ct.  Dépût  des  cartes 
fit  plunsde  lu  manaf,n°eOî': Océan  Pacifique  Surf,  notice  ,5 

Lfl  coBlume  des  Wallisiens  est  trîts  curieux  :  ils  portent 
icus  une  chemise  ;  mais,  doDs  lus  grandes  l'.ircunsiiinci  s, 
bantmes  et  femmes  présentent  l'aspect  d'unf  réunion  dr- 
pulUksiaiis:  en  quittant  leurs  cases,  ils  emportent  iivec  cuv 
leurs  plus  belles  nattes  qu'ils  se  roulent  uuiour  du  coriis, 
lie  ttçoa  que  le  bas  forme  une  sorte  de  jupon,  lundis  qui' 
U  partie  supérieure  s'évase  en  cornet,  au  milieu  duquel  »•■ 
Hiotit  la  tète  du  propriétaire. 


k. 
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primé  plusieurs  fois  le  désir  de  voir  la  pré- 
sence de  nos  bâtiments  garantir  l'indépen- 
dance de  son  pays. 

Sir  Arthur  Piordon,  gouverneur  des  Fidji, 
tout  en  prolestant  de  la  ferme  volonté  de 
l'Angleterre  de  ne  pas  s'étendre  dans 
rOcéanie  centrale,  lui  a  envoyé  un  agent 
pour  sonder  ses  intentions:  la  reine  a  ré- 
pondu que  son  désir  et  celui  de  son  peuple 
était  de  rester  indépendants.  La  sympathie 
des  Wallisiens  pour  la  France  est  mani- 
feste; ils  sont  à  la  dévotion  de  nos  mis- 
sionnaires, qui  y  sont  établis  depuis  quarante 
ans  et  y  jouissent  des  sympathies  géné- 
rales^  et  ils accepteraienll'occupation ou  le 
protectorat  français  de  préférence  à  tout 
autre,  si  les  circonstances  devenaient  telles 
qu'il  faillit  subir  une  domination  étrangère. 


I.  Les  Murialfs.  -  TùiiLe  la  populfttion  îles  WalUs  est 
catholique.  C'eal  là  que  débarqua,  en  1337,  M.  Bataillon,  1k 
premier  pionnier  de  lu  civilisalJDn  duns  ces  lies,  U  devint 
ÉvËque  en  1850.  Il  acquit  une  indiience  considérable,  non 
sculemenl  eux  'Witllis  où  il  résidait,  mais  aussi  aux  Sunos, 
aux  Tongu,  bii<;  Fuiuna,  sur  lesquelles  s'étendait  sa  Jttri- 
dtctioii  spirituelle.  11  mourul  en  1870. 
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En  s'appuyant  sur  la  crainte  qu'inspire  la 
fierspective  d'une  occupalion  anglaise  et 
sur  l'influence  toute-puissante  de  nos  mis- 
sionnaires et  de  l'évêque  de  l'Océanie  cen- 
trale, le  gouvernement  français  n'éprou- 
verait pas  de  grandes  difficultés  à  conclure 
dès  maintenant  avec  ces  îles  un  contrat 
|iulilique  qui  nous  assurerait  une  excel- 
lente position  militaire  au  centre  de  l'Océa- 
uie,  et  qui  pourrait  nous  servir  à  faciliter 
des  arrangements  dans  nos  contestations 
sur  d'auLres  points  avec  l'Angleterre. 

Ainsi,  pour  conclure  en  ce  qui  regarde 
la  France  :  il  est  à  souhaiter  que  le  gou- 
vernement de  la  République  saisisse  la 
première  occasion  favorable  pour  passer 
lies  traités  avec  les  Samoa,  les  Tonga  et 
les  Wallis  :  —  aux  Samoa  et  aux  Tonga, 
(raités  de  commerce,  nous  plaçant,  au 
point  de  vue  des  échanges,  sur  le  même 
pied  que  l'Angleterre  et  l'Allemagne;  — 
aux  Wallis,  traité  à  la  fois  commercial  et 
politique,  nous  assurant,  soit  dès  aujour- 


I 
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d'hui,  soit  dans  un  temps  donné,  la  supri.*- 
matie. 

11  est  à  désirer  aussi  que  des  bâtiments 
de  guerre  français  effectuent  chaque  année 
une  tournée  dans  l'Océanie  centrale.  Nous 
n'avons  d'agent  consulaire  dans  aucune 
de  ces  îles,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y 
ait  Heu  d'en  envoyer  jusqu'au  jour  où 
les  îles  Fidji  auront  pris  une  plus  grande 
importance,  et  où  des  intérêts  français 
se  seront  développés  dans  ces  parages  :  il 
est  donc  nécessaire  que  nos  officiers 
\oient  ce  qui  se  passe  au  centre  du  Paci 
Tique  et  continuent  à  maintenir  la  haute 
idée  que  l'on  y  a  conçue  de  notre  patrie 
il  convient  qu'on  s'habitue  à  voir  paS' 
ser  annuellement  nos  bâtiments  afin  que 
leur  présence  inaccoutumée  ne  puisse, 
à  un  certain  moment,  éveiller  les  dé- 
fiances. 

Pour  conclure  en  ce  qui  regarde  l'Alle- 
magne :  nous  ne  saurions  mettre  en  doutej 
quant  à  nous,  que  le  Eelchstag  ait  commis 
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une  faute,  il  y  a  quatre  ans,  en  refusant  de 
suivre  la  politique  de  M.  de  Bismarck  et 
de  reconstituer  la  Société  de  conmierce  et 
de  colonisation.  Cette  Faute  vient  d'être  en 
•partie  réparée  par  la  persévérance  du 
Chancelier.  Dès  à  présent,  les  Samoa  et 
les  Tonga  sont  pour  l'Allemagne  un  ex- 
cellent centre  d'action  et  de  développe- 
ment ultérieurs,  au  point  de  vue  militaire 
et  commercial.  Sa  marine  de  guerre,  qui 
manque  d'aliment,  a  un  intérêt  évident  à 
posséder  au  cœur  du  Pacifique  une  station 
de  ravitaillement;  et,  lorsque  le  canal  de 
Panama  sera  ouvert,  ses  comptoirs,  déjà 
favorisés  par  le  voisinage  de  l'Australie  et 
de  l'Amérique,  pourront  bénéficier  — 
moins  que  notre  colonie,  assurément,  mais 
dans  une  mesure  encore  très  appréciable, 
—  du  nouveau  courant  de  navigation 
commerciale  qui  se  produira  dans  ces  mers. 
I^est  à  nous  de  prendre  nos  mesures  à 
comme  M.  de  Bismarck  nous  en 
pune  l'esemple,    et  de  ne  pas   laisser 


■^->-^ 
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amoindrir  la  situation  privilégiée  que  noos 
promet  la  possession  de  Tahiti. 

Nous  continuerons  d'étudier  la  politique 
allemande  dans  la  seconde  partie  de  ce 
ToluniiB^  consacrée  à  la  question  dee'  Ilei^ 
souB  le  Vent. 


CHAPITRE  VI 


LE    ROI    POMARE    V    ET    LA    REINE    MARAHU. 

ANNEXION    DES    ÎLES    DU    VENT    A    LA 

FRANCE    (1880). 

Au  mois  d'août  1879,  le  gouvernement 
français,  sur  la  proposition  de  M.  Tamiral 
Jauréguiberry,  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  reconnut  enfin  la  nécessité 
de  transformer  notre  protectorat  en  pos- 
session directe.  La  situation  intérieure  du 
pays  et  Tattitude  des  Allemands,  dont  les 
convoitises  avaient  déjà  obtenu  aux  Samoa 
un  commencement  de  satisfaction  et  se 
faisaient  ouvertement  jour  dans  Tarchipel 
de  la  Société,  nous  faisaient  un  devoir 
d'affermir  sans  délai  notre  suprématie  dans 
la  Polynésie  orientale.  Depuis  l'avènement 
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de  Pomaré  V^  notre  position  était  assez 
équivoque.  À  peine  mariée  ce  prince  avait 
abandonné  sa  jeune  femme^  Marahu  Salmon» 
et  s'en  était  retourné  vivre^  aux  environs  de 
Papeete^  avec  sa  belle-sœur^  la  princesse 
de  Joîn ville.  En  avril  1879^  la  reine  Marahu 
avait  eu  une  fiUe^  et  le  roi  avait  refusé  de 
la  reconnaître  ^  Et  ce  qu'il  y  a  de  pins 
curieux^  c'est  que  le  commissaire  français 
de  cette  époque^  pour  continuer  la  série 
des  fautes  commises  par  ses  prédécesseurs, 
s'ingénia  (sans  y  réussir,  heureusement)  à 
rapprocher  les  deux  époux  et  à  les  faire 
vivre  sous  le  même  toit  :  l'intention  était 
louable  au  point  de  vue  moral;  mais  il  faut 


l.  «  A  M.  le  Commandant,  Commissaire  de  la  République. 

«  Salut  à  vous, 
«  M.  le  directeur  des  affaires  indigènes  m'a  demandé  de 
faire  dresser  Tacte  de  naissance  de  l'enfant  de  M"»»  Marahu. 
«  Je  vous  fais  savoir  que  je  ne  dresserai  pas  cet  acte, 
parce  que  cet  enfant  n'est  pas  de  moi. 

«  Et  je  vous  fais  savoir  au'ii  ne  me  convient  pas  que  cet 
enfant  me  succède  dans  mes  biens,  dans  mes  terres  et  dans 
mon  titre. 

«  J'ai  dit. 

«  4  avril  1879. 

«    POMARÊ  V.  n 
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Rouer  qu'au  point  de  vue  politique  olie 
nquait  d'iiabiieté.  H  est  trop  évident 
fc'il  fallait,  au  contraire,  tirer  parti  de 
■version  du  roi  pour  sa  femme  et  pour 
Ips  les  Salmon-Brander,  et  le  rendre  notre 
bié  contre  eus. 

f  L'honneur  d'accomplir  la  transformation 

MÎtîque  résolue  par  le  Gouvernement  était 

Té  à  M.  le  commandant  Chessé,  qui 

pt  possession  de  son  poste  le  24  février 

ÏBO'. 

î  29  mars,  le  roi,  au  moment  de  partir 

rfaireune  tournée  aux  îles  sous  le  Vent, 

i  conËa  pendant  la  durée  de  son  absence 

.  gouvernement    et    l'administration   de 

hiti  et  dépendances.  C'était  un  excellent 

ut  de  départ  pour  une  action  décisive. 

^Aa  retour  du  roi,  M.  Chessé  lui  repré- 

Ma.  l'avantage  qu'il  y   aurait  à  rendre 

ailive   cette  renonciation   temporaire. 


ie  droit  iIr 
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Puis  il  lui  parla  de  différents  projets  mis 
à  l'étudej  réunion  du  budget  local  au 
budget  indigène,  création  d'un  conaeîl 
colonial,  réorganisation  des  écoles,  aug- 
mentation des  traitements  des  chefs,  etc. 
il  lui  parla  aussi  des  dettes  laissées  par 
la  reine  Pomaré,  20,000  fr.  environ  ;  il 
l'assura  que  la  France  lui  ferait  une  pen- 
sion supérieure  à  sa  liste  civile  actuelle  et 
qu'on  lui  conserverait,  d'ailleurs,  à  lui  per- 
sonnellement, tous  les  honneurs  et  préséan- 
ces de  la  royauté.  Il  répugnait  à  Pomarè  V 
de  croire  qu'il  ne  serait  plus  rien,  et  qu'il 
ne  serait  pas  salué  à  coups  de  canon  quand 
il  irait  à  bord  des  navires  de  guerre. 

Le  20  juin,  le  commissaire  de  la  Répu- 
blique lui  soumit  un  projet  de  déclaration 
de  renonciation  de  tous  ses  États  en  faveur 
de  la  France. 

Après  en  avoir  pris  connaissance,  Po- 
maré demanda  que  les  chefs  fussent  con- 
voqués. 

Le  29,  tous  les  chefs  de  Tahiti  et  de 


'bk  ocêanie.  327 

lorea  étaient  réunis  avec  le  roi  à  l'hôtel 
1  Gouvernement. 

1  Le  commissaire  de  la  République  fait  un 
pide  exposé  do  la  situation  politique  de 
hiti.    Un   interprète   lit   divers   projets 
[arrêtés  établissant  une  organisation  nou- 
ille ;  puis,  après  avoir  fait  part  aux  chefs 
i  entretiens  qu'il  a   eus   avec   le  roi, 
L  Chessé  fait  donner  lecture  du  projet  de 
[éelaration  que  Pomaré,  par  considération 
bnr  les  chefs,  n'a  pas  voulu  signer  avant 
fcen  avoir  conféré  avec  eux. 
I  Un  orateur  se  lève,  c'est  Maheanu,  le 
iBteur,  chef  du  district  de  Faâa,  l'homme 
ï  plus  éloquent  de  Tahiti.    Maheanu  est 
arié  à  la  sœur  de  M'"'  Salmon.  Que  va-t-il 

e? 
[,  Pendant  ce  discours,  M.  Chessé  est  d'au- 
Dt  plus  ému  qu'il  ne  comprend  pas  j  re- 
nd-on oui,  ou  non  ? 

i;Après  une  épreuve  aussi  rude  pour  la 

fctience  patriotique  la  mieux  trempée,  l'in- 

prôte  lui  dit  :  «  C'est  très  bien  »,  et  tra- 


i 
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doit  la  harangue  de  Mabeanu.  Celui-ci  vient 
alors  à  la  table,  et  sigae  au  bas  de  la  dé- 
claration, en  laissant  une  place  libre  pour 
le  roi.  Les  cbel's  viennent  ensuite,  les  uns 
après  les  autres,  serrer  les  mains  du  roi  et 
du  commandantj  qui  signent  à  leur  tour. 

Puis  le  commissaire  accepte  en  ce» 
termes  : 

Nous,  Commaiidaiii,  Commissaire  de  la  Repu-. 
bliqiie  aux  clablisËGHiL'nts  français  de  l'Océanie,- 

Agis^ant  au  uom  des  pouvoirs  qui  nous  ont  ét6j 
donnés, 

Déclarons  accepter,  au  nom  du  Gouvernement' 
de  la  Rt^publique  française,  les  droits  et  pouvoirs ,, 
qui  nous  sont  conférés  par  Pomaré  V,  auquel  se  ■ 
Bonl  joints  tous  les  chefs  de  Tahiti  et  de  Moorea; 

Déclaroas  en  couséqueuce,  sauf  la  réserve  do. 
la  ratiflcation  du  Gouvernement  français  : 

Que  les  îles  de  la  Société  et  dépendances  eonlj 
réunies  à  la  France. 

A  midi,  le  commandant  convoque  à  son 
hôtel  les  chefs  de  service  et  de  corps,  lea 
notables  de  la  ville,  et  leur  fait  part  da 
résultat  obtenu. 
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|rDes  acclamations  entliousiastes  relen- 
teetit.  La  nouvelle  se  répand  par  la  ville 
a  met  en  rumeur. 

.  On  s'aborde,  la  joie  au  cœur,  avec  des 

jrrements  de  main  significatifs  plus  élo- 

faenls  que  de  longs  commentaires.  A  tous 

I  coins  de  rue,  des  groupes  se  forment, 

biiroés,  remuants,  bruyants.  Français,  Tahi- 

'0R8  et  étrangers  échangent  leurs  impres- 

[pDSj  qui  toutes  se  résument  en  une  seule: 

ttisfaction   générale,  complète  ;    enthou- 

isme  réel  et  sincère.  On  entrevoit  une 

>  nouvelle  de  bonheur  et  de  prospérité 

p  tous;  il  semble  qu'une  seconde  vie  va 

nmencer  pour  ce  charmant  coin  de  terre 

hi  fut  autrefois  la  Nouvelle-Cythère  de 

Ongainville  et  qu'aujourd'hui  la  France 

H'orgueil  de  compter  parmi  les  plus  beaux 

(aurons  de  sa  couronne'.  » 

"ès-midi  se  passe  en  préparatifs  de 
sortes:  invitations,  convocations. 


.  Utttagrr  de  Tuhiti  du  1  juill.t  1880. 
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etc.  C'est  une  fête  nationale  qu'on  va  côlè 
brer;  toute  la  population  sera  sur  pied. 

Bien  avant  l'heure  fixée  pour  la  céré 
monie,  les  quais  se  couvrent  d'une  mullii 
tude  empressée,  curieuse.  Les  Tahitieia 
pour  qui  tout  est  prétextée  divertissemeni 
n'ont  pas  manqué  d'accourir. 

Mais  il  faut  bien  le  dire,  et  cela  à  l'honneu 
de  tous  nos  chers  compatriotes,  colons,  né 
gociants,  fonctionnaires,  employés,  grand 
et  petits,  ce  sont  eux  encore  les  plus  nom 
breux,  Pas  un  n'a  fait  défaut.  L'âme  de  1 
France  est  là,  on  le  voit;  on  sent  que  dan 
toutes  ces  poitrines  battent  des  cœurs  dé 
voués  au  pays.  A  la  pauvre  grande  natîoi 
héroïque  et  qui  n'a  jamais  < 
enfants  exilés  apportent  tous  dans  ce  graoi 
jour  le  témoignage  de  leur  attachement  i 
de  leur  fidélité.  Après  le  deuil,  seinbleot-U 
dire,  voici  venir  la  joie.  Tahiti,  avec  son  sa 
fertile  et  ses  ressources  si  variées,  venaB 
enrichir  la  patrie  commune,  console  de  biei 
des  douleurs,  eiTace  les  cruels  souvenirs. 


EN    OCÉANIE.  331 

trois  heures.  M""  Chessé  au  bras  du 

le    commandant  commissaire  de   la 

publique,  les  princes  Âriîpeu  et  Teriita- 

Dui  se  rendent  sur  le  quai,  où  les  atten- 

l'ordonnateur,    le    procureur    de   la 

|»ublique,  les  chefs  de  service   et  de 

Les  cavaliers  d'escorte  marchent 

fcavant.  A  l'arrivée  du  cortège,  la  Marseil- 

î  retentit. 

LJn  mât  de  pavillon  a  été  dressé  à  la 

j  au  bord  de  la  mer.  Au  pied  du  mât 

Client  un  piquet  d'honneur  composé  de 

ijplques  hommes  de  divers   corps  de  la 

nison.  Afaitaata,  un  Tahitien  sorti  de  la 

le,  un  artilleur,  un  matelot  et  un  soldat 

pfanterie  de  marine  tiennent  en  main  la 

tse  du  pavillon.  Un  peu  à  droite,  on  voit 

î  batterie  de  campagne  qui  saluera  tout 

î'heure  l'emblème  de  la  réunion   à  la 

Jince  de  Tahiti  et  des  archipels  qui  en 

ï)endent. 

se  groupe  autour  du  commandant, 
li,  au  milieu  d'un  religieux  silence,  lit  la 


J 
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proclamation  suivante,  aussitôt  traduite  en 
tabilien  par  un  interprète: 

Hnbitants  de  Tahiti  el  déptiatiancee, 

Sa  Majesté  le  roi  Pomaré  V  vient  de  liguer 
l'afle  de  rt^unîoa  an  tous  ees  Ëiats  à  la  France. 

Sa  Majesté  a  recoanu,  d'accord  avec  nous  H 
avec  fies  chefe,  qu'il  était  duveQu  néceesairâ, 
dans  riatérèt  de  toits,  que  les  devuc  gouvariM- 
meulâ  ruESt'iU  réuuis  en  un  seul, 

DéBormais  les  deux  paya  ne  font  plus  qu'un. 

Cette  grande  déterininaliou  lui  a  él6  ineplrée 
pir  lo  d^eir  de  faire  entrer  d'nne  manière  dôfl- 
nitlve  cl  irrévoc;ili1c  tous  les  peiiplfs  de  bob  QiM 
dans  la  grande  famille  française»  el  enrlnul  parla 
conviction  profonde  que,  pour  se  mettre  plus  rapi- 
dement au  niveau  de  la  cicilisalion  t^t  du  progtii 
aL-tuelg,  il  e6l  nt-ccEsairt-  de  ne  plus  faire  qu'nDo 
Eeule  et  ta&me  nation  avec  celle  qui,  eu  1S4S,  > 
pris  Tahiti  sous  sa  protection  et  n'a  cessa  de  U 
guider  depuis  d;ine  la  voie  de  l'avancement  M  de 
la  transformation. 

Adressons  donc  tons  nos  romerctment&  les  pins 
sinL-fres  à  Sa  Majesl^J  Pomarè  V  pour  cet  acte  âa 
désiiitt^reeseinem  intelligent. 

Le  roi  Pomard  coiiservu  toujours  sou  litro  de 
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r  Loiis  l'-s  hOQneurs  et  privilèges  attacliés 
Bce  titre  :  le  respect  et  l'affection  dont  il  sera  en- 
Wé  Beront  plus  grands  encore  que  par  le  pastif. 

BaLitants  de  Tahiti  et  dépendances  , 

iQue  de  ce  jour  mt^morable  date  une  ère  nouvelltî 

■  progrès  et  de  prospérité  digne  du  sièrle  qui 

,  s'abaisser  la  bamère  de  Panama,   évéue- 

mtqui  fera  de  Tahiti,  relâche  naturelle  de  toute 

Pnavigation  à  vapeur  Lran&paciQque,  un  pays 

mtre  touâ. 

babttants , 

Le  roi  vou&  fait  remise  de  l'impôt  de  la  liste 
[irile,  qui  désormais  ne  sera  plus  perçu. 
tïia  France,  qui  vous  aime,  vous  reconnaît  dé- 
pîtivemeut  pour  ses  vérilabLes  eufuuls  ;  elle  vous 
EBiie  son  nom,  elle  vous  couvre  de  son  drapeau, 
vous   assure  qu'elle   ne  vous   abandonnera 
aÎB. 
L]>e  jour  de  votre  réunion  délinitive  à  la  France 
nplète  rn?uvra    commenc(3e   depuis    quarante 
■s;  il  lui  permi.'l  de  compter  sur  vous  comme 
(BB  pouvez  compter  sur  elle,  et  il  assure  à  Tahiti 
lavenir  de  progrès,  de  prospérité  et  drt  bonlu-ur. 
Vive  la  Franre! 
[ifC  Tahiti  I 
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Des  vivats,  des  hurrahs  enthousiastes 
accueillent  les  paroles  du  commissaire  de 
la  République;  et  alors  M.  Poroi,  porte- 
paroles  de  S.  M.  Pomaré  V,  lit  à  son  tour 

la  proclamation  du  roi  : 

Tahi  tiens, 

Je  vous  fais  savoir  que,  de  concert  avec  M.  le 
Commandant  Gommiseaire  de  la  HL'piiblique  ot 
les  chefs  de  districts,  je  viens  de  déclarer  Tahiti 
et  ses  dépendances  réunies  à  la  France.  C'est  u 
témoignage  de  reconnaisEance  etde  conQaacequs 
j'ai  voulu  donner  à  la  nation  qui,  dopule  prèa  inn 
quarante  années,  nous  couvre  de  sa  proteclioa.  Dé- 
sormais  notre  archipel  et  ses  dépendances  ne  C 
meront  plus  avec  la  France  qu'un  seul  et  même 
paya. 

■l'ai  transféré  mes  droits  à  la  France;  j'ai  ré- 
servé les  vôtres,  c'est-à-dire  toutes  les  garantie*' 
de  propriété  et  de  liberlé  dont  vous  avez  jnuï  soaa; 
le  gouvernement  du  Protectorat.  J'ai  même  de- 
mandé de  nouvelles  garanties  qui  augmenleroal 
votre  bonheur  et  votre  prospérité. 

Notre  résolution,  j'en  suis  certain,  sera  b,C^ 
cueillie  avec  joie  par  tous  ceux  qui  aiment  Tahîll 
et  qui  veulent  sincèrement  le  progrès. 
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^us  étions  déjà  tous  Françaie  do  cœur,  nous 

marnes  aujourd'hui  en  fait. 
^ve  la  France  ! 
ire  Tahiti  ! 

Des  acclamations  semblables  à  celtes  qui 

lient  déjà  salué  la  proclamation  du  com- 

dant  répondent  à  celle  de  Pomaré. 

lîaitaata  prononce  alors  une  petite  allo- 

ion  qui  paraît  faire  une  grande  impres- 

Jsur  ceux  qui  l'entourent.  Il  couronne 

jéroraison  de  son  discours  de  vigoureux 

l'de  "  Vive  la  France!  Vive  Tahiti  1  » 

liela,  l'orateur  bien  connu,  lui  suc- 

,  Il  s'adresse  au  roi.  C'est  au  nom  du 

île  taliitien  qu'il  va  parler. 

i  rappelle  au  roi  que  son  auguste  mère, 

Bfois,  n'eut  pas  de  plus  zélé  défenseur 

JÉ^Iui.  Mais  la  lumière  s'est  faite  sur  cer- 

i  agissements  intéressés;  il  a  compris 

Eoe  moment  que  le  bonheur  et  la  Iran- 

Hté  de  Tahiti  étaient   invinciblement 

bhés  au   drapeau   de  la   France.   Dès 

1  a  laissé  là  rancune,  animositô,  res- 
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sentiment,  pour  ne  plus  vnir  dans  les  cou- 
leurs do  la  chevaleresque  nation  qu'un  gag! 
de  paix  et  de  sécurilé.  A-t-il  besoin  dedîr 
que  les  Français  le  comptent  depuis  long- 
temps parmi  leurs  meilleurs  amia  ?  11  sei 
garderait  bien  de  laisser  passer  l'occasion 
qui  lui  est  offerte  de  leur  témoigner  en- 
core une  fois  sa  vive  gratitude,  et  il  prie 
le  commandant  d'en  agréer  l'hommage. 
"  Vive  la  France  I  Vive  Tahiti  !  Vive  Po- 
maré  !  "  s'écrie-t-il- 

Enfin,  le  moment  solennel  est  arrivé.  A 
un  signal,  les  trois  couleurs,  bissées  lente- 
ment au  faîte  du  mal,  flottent  dans  les  airs, 
aux  accents  patriotiques  de  la  Marseillaise. 
Le  clairon  sonne  aux  champs,  et  le  canon 
vient  mêler  sa  voix  au  concert  joyeux.  La 
batterie  de  campagne,  le  mnnt  Faiere  et 
le  fieaumaiioir  lonnent  à  qui  mieux  nie' 
et  saluent  de  i  I  coups  chacun. 

L'union  est  consommée  :  Tahiti  et  la 
France  n'auront  plus  désormais  qu'une 
môme  lète,  qu'un  même  cœur. 
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(S  navires  en  rade  sont  pavoises;  les 
maisons  de  commerce  et  les  notables  de  la 
'  ville  ont  arboré  le  pavillon  tricolore  au  si- 
gnal donné  par  la  salve. 

La  salve  terminée,  tout  le  monde  se 
presse  autour  de  M"*  Chessé,  du  roi  et  du 
ommandanl.  Chacun  veut  serrer  la  main 
eus  qui  viennent  de  présider  à  cette 
grande  fête  de  famille;  puis  on  regagne 
l'hôtel  du  Gouvernement  aux  acclamations 
de  la  foule  qui  se  presse  sur  le  passage  du 
lOPlège. 

•  Dire  que  l'attitude  de  la  population  indi- 
[fenefut  celle  qu'on  était  en  droit  d'attendre 
d'elle,  serait  superflu  pour  qui  connaît  les 
Tahitiens,  leur  amour  pour  la  France  et 
ses  institutions.  Français  de  cœur  depuis 
'iwD.'fimps,  ils  ont  accueilli  l'acte  qui  les 
fait  Français  avec  un  enthousiasme  naturel 
autant  que  légitime. 

■  Ils  savent  que  le  nouveau  drapeau  qui 
flotte  aujourd'hui  à  Tahiti  et  dans  tes  dé- 
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pendances  n'a  d'autre  signification  que 
réunion  à  la  France  par  donation  librei  et 
que  cet  emblème  derient  pour  eux  une  ; 
garantie  de  concorde,  de  paix  et  de  tran- 
quillité assurées  par  des  institutions  non-  . 
Telles  tenant  compte  des  besoins,  des 
mœurs  et  des  coutumes  du  pays. 

»  L'avenir  leur  montrera  quels  bienfaits 
découleront  de  cette  communauté  d'idées 
avec,  nous  et  asseoira  sur  des  bases  iné- 
branlables chez  cet  eicellent  peuple  de 
Tahiti  la  confiance  et  l'amouv  qu'il  a  déjà 
pour  notre  belle  patrie. 

»  A  l'œuvre  donc  !  et  prouvons  à  nos  nou- 
veaux frères  {cela  ne  nous  sera  pas  bien 
difficile  à  nous  Français)  qu'ils  n'ont  pas 
d'amis  plus  sincères  que  les  fils  de  la  grande 
et  généreuse  nation'.  » 

M.  Chessé  prit  l'engagement  d'assurer 
au  roi  et  à  sa  famille  des  pensions  viagères 
s'élevant  ensemble  à  91,200  fr.  Il  notifia 
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\  consuls'  le  changement  de  situation  : 
I»  M.  Miller,  consul  de  Sa  Majesté  Britan- 
Ue,  crut  devoir  parler  de  l'ignorance  où 
iteît  des  ordres  de  son  gouvernement  et 
Bt  sur  la  réserve.  Les  Anglais,  là-bas, 
bont  encore  à  l'affaire  Pritchard. 


Chambre  des  Députés  et  le  Sénat 
nt  voté  la  ratifiration  de  la  cession,  le 
Président  de  la  République  pronaulgua,  le 
30  décembre  1880,  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

-  Art.  l".  —  Le  Président  de  la  Républi- 
que est  autorisé  à  notifier  et  à  faire  exécu- 
ter les  déclarations  signées  le  29  juillet 
1880  par  le  roi  Pomaré  V  et  le  Commis- 
saire de  la  République  aux  îles  de  la  So- 
ciété, portant  cession  à  la  France  de  la 
souveraineté  pleine  et  entière  de  tous  les 
territoires  dépendant,  de  la  couronne  de 
Tahiti. 


a  an  tigcnts  consulnircs  !i  Tah 
'  UniSi  Dooemark,  AUumogae,  Chili 
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I'  Art.  2.  —  L'île  Tahiti  et  les  archipels 
qui   en  dépendent  sont  déclarés  colonies 

françaises. 

»  Art.  3.  —  La  nationalité  française  est 
acquise  de  plein  droit  à  tous  les  anciens 
sujets  du  roi  de  Tahiti.  « 

L'arlicle  -i  et  dernier  énonce  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  étrangers,  nés  dans 
les  anciens  États  du  Protectorat,  qui  désir 
rent  acquérir  la  qualité  de  Français  '. 

Le  commandant  de  Tahiti  fut  informé  dÂ 


1.  Une  pension  de  6,000  Tr.  fut  accordée  au  prince  ' 
maloa,  frère  du  roi,  ovec  réversibilité  pour  moillà  sui 
femme  et  les  enfanta  du  titulaire. 

Le  prince  Tnmaloa  élant  déc6ilé  le  30  scr'e>°b>'e  USI, 
goavernoment  rrançaia  vient,  par  décret,  de  dâcider  qtt't 
pension  civile  de  3,000  fr.,  moitié  de  celle  qui  avoil  et*. 
ourJée  à  ce  prince,  serait  inscrite  au  prullt  de  ses 
tiers,  à  savoir  :  sa  veuve  Moâ,  née  S  Faaa  le  I"  Juillet  (] 
et  ses  quatre  enfants: 

1°  Terlivaerua  a  Fomare,  née  à  Papecle  le  ÎS 
l>rs  IStiO  ; 

2°  Terllmaevarua  a  Pomare,  née  à  Papeeto  le  M 
18T-2; 

3" 

h"  0  Àimala    Terilvahineilllaualerai 
Fana  le  29  juin  1879. 

CettH  pension  sera  ordonnancée  sur  la  caisse 
payeur  1  Tahiti,  ai  In  jouissance  en  commencoru  k 
du  l"  octobre  1881.  lendemain  du  décts  du  prineo 
maloa. 


OCEA.NIB; 

Ratification,  et  le  24  mars  1881,  il  pro- 

Bgua  la  loi  dans  le  Journal  officiel  de  la 
Onie.  La  promulgation  fut  lue  soleonel- 

hent,  en  présence  des  autorités  françai- 

|et  lahitiennes  et  des  consuls  desdiver- 

I  nations. 

&n  grand  banquet  eut  lieu  ensuite  à 

Slel  du  Gouvernement.  Après  les  toasts 

|toi,  du  commandant  et  du  doyen  des 
nçais,  M.  Smidt,  consul  de  Danemark, 

f'àM.  Chessè,  en  lui  présentant  son  vo'rrc  ; 
Monsieur  le  Commandant,  je  voulais 
rter  un  toast  à  la  France  et  au  succès 
^Ue  a  aujourd'hui  par  vous  ici  ;  mais  je 
Hais  qu'il  appartenait  à  notre  doyen,  à 
Ile  consul  anglais,  de  parler  d'abord  : 
b'aurais  pris  la  parole  qu'après  lui.  Mats, 
Miller  n'a  pas  cru  devoir  se  faire 
ierprète  de  nos  sentiments,  je  veux  au 
ics  vous  renouveler  l'assurance  de  la 
hpathie   qui    a   toujours  existé   et  qui 

ptera  toujours,  je  l'espère,  entre  mon 

R8  el la  France.  " 
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Le  consul  d'Amérique,  M.  Atwater,  s'é- 
tait fait  excuser  :  marié  à  la  belle  Moétia,  la 
sœur  de  Marahu^  il  s'était  rangé  depuis 
longtemps  à  la  cause  de  la  reine,  et  nous 
faisait  avec  elle  une  opposition  plus  ou 
moins  ouverte. 

N*  est-il  pas  au  moins  singulier  de  voirie 
consul,  d'une  puissance  amie  se  poser 
ainsi  en  défenseur  d'une  femme  qui  avait 
rêvé  et  pour  laquelle  surtout  on  avait  rêvé 
la  royauté,  et  à  laquelle  on  aurait  bien 
voulu  faire  croire  encore,  même  après  le 
29  juin  1880,  que  tout  n'était  pas  perdu 
pour  elle?  Il  faut  espérer  que  la  jeune 
reine,  après  son  récent  voyage  à  Paris, 
aura  laissé  sur  nos  rivages  les  dernières  il- 
lusions de  sa  famille,  la  haine  que  lui  lé- 
gua son  père,  le  matelot  anglais  déserteur, 
et  rapportera  dans  son  île  enchantée,  avec 
les  souvenirs  de  la  civilisation  et  de  la 
puissance  françaises,  l'amour  de  sa  nouvelle 
patrie. 


CHAPITRE  VII 


LA  COLONISATION.    l' AVENIR  ;   LE  CANAL 

DE  PANAMA.  —  ORGANISATION.  IMPOR- 
TANCE COMMERCIALE  ET  MILITAIRE  DE 
TAHITI. 


I 


Les  îles  de  la  Société  et  le  canal  de  Pa- 
nama. —  Lorsque,  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  la  France  occupa  les  Marquises 
et  établit  son  protectorat  sur  Tahiti,  on  put 
croire  que  le  gouvernement  avait  en  vue 
un  vaste  plan  de  colonisation  capable  de 
donner  à  notre  pays,  dans  les  mers  de 
rinde  et  dans  Tocéan  Pacifique,  la  prépon- 
dérance due  à  une  des  grandes  puissances 
maritimes  du  monde.  Une  tentative,  mal- 
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heureusement  trop  tardive,  avait  été  fait 
pour  fonder  un  établissement  français  sui 
la  Nouvelle-Zélande;  l'ile  MayoLle  et  U 
port  de  Nossi-Bé  étaient  occupés  par  noi 
soldats;  de  nombreux  projets  d'établisse 
meut  sur  Madagascar  avaient  été  adressé 
au  ministère;  une  escadre  française  alla! 
parcourir  les  mers  de  Chine;  enfin,  le  dé 
troit  de  Magellan,  à  la  pointe  méridiou^i 
de  l'Amérique,  avait  été  signalé  comme  o 
d3s  points  les  plus  propres  à  recevoir  uni 
colonie  susceptible  d'un  rapide  accroisse 
ment. 

"  La  France,  disait  le  célèbre  géograph 
Adrien  Baibi,  vient  de  hisser  son  pavîilot 
sur  l'arcliipe!  Tahiti.  Cette  possession,  mal 
gré  l'exiguïté  de  sa  superficie  et  de  se 
proportionsacluelles,  acquerrait  une  grandi 
importance,  si  le  projet  d'une  colonie  fran 
çaise  sur  le  détroit  do  Magellan,  positioi 
de  premier  ordre  commo  point  stratégiqu 
et  commercial,  venait  à  se  réaliser".  » 

I.  tfcmcnU  lie  i/coi/rapliie  gèiiéi'iile.  ]).  jâl 


EN    OCKANIE-  315 

B'Les  colonies,  disaient  Vincendon-Du- 
nlin  et  Desgraz,  sont  comme  des  forts 
souvent  sans  importance  par  eux- 
,  en  prennent  une  immense  en  croi- 
,  leurs  feux  avec  ceux  de  leur  voisin, 
colonie  polynésienne   ne  doit   pas 
fer  seule,  isolée  au  milieu  de  l'Océan,  à 
[  mille  lieues  de  la  patrie'.  ■>  Et,  dans 
mémoire  remis  au  ministre  de  la  ma- 
ils faisaient  ressortir  les  avantages 
famerciaux  et  militaires  qu'un  établisse- 
i  au  détroit  de  Magellan  semblait  pro- 
Ire  à  la  France. 
Keu  de  temps  après,  la  question   était 
diée  parleChili,  qui,  obéissantévidem- 
bt  à  des  influences  étrangères,  plantait 
l-pavillon  sur  le  détroit.   "  Eh  bien  !  di- 
l.Dumoulin,  nous  avons  toujours  consi- 
\  la  oûlonisalion  des  îles  Marquises  et 
l'archipel  de  Tahiti  comme  une  œuvre 
'  utile    et  glorieuse  pour  la  France  ;  mais 
nous  n'avons  jamais  séparé  nos  colonies 


I.  lUn  iliirqulici,  p.  35n. 


J 
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dans  les  mers  du  Sud  d'un  établissement*! 
prochain  au  détroit  de  Magellan.  Nous  sup- 
posions que  le  gouvernement  avait  unplÉJ 
arrêté,  défini,  de  rolonisation  ;  nous  ped 
sions  qu'il  avait  pour  but  d'entourer  loi 
globe  d'une  ceinture  de  postes  militaires,  se 
soutenant  les  uns  les  autres,  et  formant  une 
chaîne  solide,  dont  tous  les  chaînons  se 
seraient  hés  fortement  entre  eui...  Celait 
à  ces  conditions  que  nous  considérions  nos 
nouveaux  comptoirs  océaniens  comme  très 
avantageux;  seulement,  disions-nous,  •  en 
n  prenant  possession  des  îles  Marquises  et 
"  de  Tahiti,  il  nous  semble  que  la  France 
"  a  commencé  par  où  elle  devait  finir  •: 
et  en  effet,  les  premiers  anneaux  servant  à 
lier  ces  possessions  lointaines  à  la  mère- 
patrie  devaient  nécessairement  comprendre 
la  Patagonie;  avant  de  se  fixer  dans  l'ocùan 
Pacifique,  il  nous  semblait  rationnel  que 
l'on  dût  songer  d'abord  à  s'assurer  du  che- 
min qui  y  conduit'.  " 

1.  Itts  Taili.  Prtjace,  (..  »xiv. 
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^is,  prévoyant  dès  lors  l'objection  tirée 
gercement  de  l'isthme  de  Panama,  il 
jetait  : 

a  lie  saurait  objecter  quo  la  route  la  plus  di- 
B'effecluera  par  le  canal  ;  car  il  a'est  pas  en- 
frâémoutré  que  le  passage  à  travers  l'Amé- 
n,  lorsqu'il  sera  cri^é,  sera  praticable  pour  lee 
K8  du  plus  fort  tonnage  ;  il  n'est  pas  démontré 
jiluB  que  les  entrées  eu  resteront  toujours 
B  et  profondes.  La  mer  ne  pourra-l-elle  pas  y 
lir  ces  barres  si  puittsaiiles  qui,  à  l'eutriîe  d'un 
1  nombre  de  nos  ports,  savent  résister  à  tous 
iffOrts  des  ingénieurs? 

Sous  laissons,  sur  ce  point,  la  parole 
ingénieurs  eux-mêmes,  et  d'abord  à 
kde  Lesseps  :  leurs  déclarations,  leurs 
Iports  détruisent  les  appréhensions  de 
Itorien  de  Tahiti. 

heuite,  continuait-il,  en  admettant  que  le  Pa- 
lue  communique  à  l'Atlantique  par  un  canal 
âble  de  recevoir  les  plu»  grands  vaisseaux, 
lépeodance  du  détroit  ne  sera-t-elle  pas  placée 
•  la  garantie  de  touti'S  les  nations  du  globe? 
sera-t-il  praticable  pour  nos  vais- 
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•  I 

seaux  de  guerre,  lorsque  la  guerre  éclatera  ?  Sans 
aucun  doute,  le  percement  de  Tistlunede  Panama 
peut  développer  noire  commerce  de  Tahiti  et  des 
Marquises,  mais  il  ne  saurait  faciliter  les  commu- 
nications nécessaires  en  tenfips  de  guerre  entre  la 
France  et  les  comptoirs  qu'elle  a  établis  au  centre 
des  mers  du  Sud. 

Cela  est  vrai;  mais  Tauteur  reconnaissait 
lui-même  que^  de  longtemps  encore,  le 
Pacifique  ne  pourrait  être  le  champ  de  ba* 
taille  de  nos  flottes  :  c'est  dans  la^Méditer- 
ranée  et  l'Atlantique  que  devraient  se  con- 
centrer nos  forces  au  cas  d'une  rupture;  or, 
disait-il, 

Si  le  poste  militaire  établi  dans  notre  colonie 
polynésienne  ne  doit  avoir  d'autre  but  que  celui 
de  protéger  le  commerce,  les  dépenses  qu'il  occa- 
sionne ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  avantages 
qu'on  est  en  droit  d*en  attendre;  s'il  doit  oHrir 
protection  et  secours  à  nos  croiseurs  en  temps  de 
guerre  et  devenir  le  boulevard  de  notre  marine 
dans  les  mers  du  Sud  au  cas  d'une  rupture,  il  est 
insuffisant. 

Ici,  nous  sommes  absolument  d'accord 
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^  lui,  et,  en  étudiant  les  moyens  de  re- 
iier  à  cette  situation,  nous  conclurons 
t  le  même  sens.  —  Enfin,  il  terminait 
cette  considération  : 

nivant  nous,  la  prospérité  de  nos  possessioiiâ 
fcles  mers  du  Sui  dépendait  en  grande  partie 
AlojetB  que  nous  supposions  au  gouvernement 
i  Patagonie,  et  que  nous  eussions  éié  heureux 
{tir  mettre  à  exécution.  Les  îles  de  la  Soc:iéL<j 
niraient  produire  que  des  denrées  tropicales 
Béjà  encombrent  uos  marchés  et  ne  s'écoulent 
Hentement.  Les  produits  de  nos  poesessions 
Bienfles  ne  pouri'ont  jamais  supporter  la  coa- 
HQce  de  nos  colonies  des  Antilles  et  môme 

rurbon.... 
^'TeEte,  Tahiti  est  séparée  de  nous  par  une 
I  cinq  mois,  et  le  coût  des  transports 
Kinjours  assez  onéreux  pour  que  ses  produits 
lèvent  sur  nos  marchés  qu'à  va  prix  beaucoup 
biélevt!  que  celui  des  denrées  provenant  di- 
Htutres  colonies,  quand  même  l'istbme  de 
ma  serait  percé  et  resterait  ouvert  pour  nos 
[66  moyennant  des  tarifs  qui  seraient  né- 

renaent  assez  forts.  Eh  bien  t  quels  sont  les 
fhée  où  Tahiti  pourra  exporter?  Les  parties 
nrdee  de  l'Amérique  occidentale  n'offrent 
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que  des  débouchés  très  .restreints  ;  la  Nouvelle- 
Zélande  et  la  NouveUe-Hollande  appartiennent  i 
r Angleterre,  leurs  ports  resteront  fermés  à  nos 
produits  par  des  droits  excessifs,  afin  d'assurer 
Técôulement  des  marchandises  des  possédons 
britanniques  dans  l'Inde.  Nulle  part  les  denrées 
de  Tahiti,  si  elles  arrivent  à  se  produire  en 
quantité  suffisante  pour  être  exportées,  ne  pour- 
ront se  présenter  avec  avantage.  Une  colonie 
française  dans  la  Patagonie  aurait  pu  seule  as* 
surer  un  placement  avantageux  pour  les  produits 
des  îles  océaniennes  qui,  en  contribuant  puis- 
samment à  la  prospérité  d'un  établissement  au 
détroit  deMagellaïf,  y  auraient  puisé  elles-mêmes 
de  puissantes  ressources. 

Il  nous  senible  qu'il  y  a  là  quelque  exa- 
gération. Assurément,  on  peut  regretter 
que  la  France  n'ait  point  fondé  à  cette 
époque,  au  sud  de  TAniérique,  une  colonie 
où  se  seraient  sans  doute  réfugiés  nos  com- 
patriotes établis,  au  nombre  de  quinze 
mille,  à  Montevideo  et  à  Buenos-Ayres,  que 
menaçaient  alors  les  armées  de  la  Plata: 
il  est  probable  qu'un  certain  mouvement 
commercial  se  serait  établi  entre  la  Pata- 
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gonie  et  nos  possessions  polynésiennes; 
mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  les  côtes 
de  l'Amérique  occidentale  n'offrent  à  notre 
colonie  de  Tahiti  que  des  débouchés  res- 
treints, puisque  les  archipels  polynésiens 
envoient  à  San-Francisco  la  majeure  partie 
de  leurs  cocos  et  de  leurs  oranges,  et  il 
n'est  pas  plus  vrai  d'affirmer  que  les  pro- 
duits de  notre  colonie  ne  pourront  jamais 
supporter,  dans  les  éL'hanges  avec  l'Eu- 
rope, la  concurrence  des  Antilles  et  de 
Bourbon,  puisqu'elle  sera  -toujours  assurée 
d'y  écouler  ses  nacres,  ses  perles  et  ses 
huiles,  et  puisqu'elle  servira  d'entrepôt  aux 
marchandises  européennes  dont  les  peuples 
océaniens,  à  mesure  qu'ils  se  civiliseront, 
auront  un  besoin  croissant.  Il  est  évident, 
au  contraire,  qu'une  colonie  française  éta- 
blie au  sud  de  l'Amérique  aurait  perdu,  à 
l'ouverture  du  canal  de  Panama,  ce  que  la 
colonie  anglaise  du  cap  de  Bonne-Espérance 
aperdu  à  l'ouverture  du  canal  de  Suez'.  Nos 


'I.  Seuls,  les  n 
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établissements  océaniens  trouveront  dans 
l'œuvre  de  M.  de  Lesseps  une  ample  com- 
pensation à  l'absence  de  cette  colonie  sud- 
aniéricaine  que  des  patriotes  éclairés  rê- 
vaient pour  la  France  vers  1843.  j 
D'ailleurs,  Vincendon-Dumoalin,  tout  en 
atténuant  les  avantages  du  percenuHit  de 
l'isthmo  de  Panama  pour  les  besoioB  de  sa 
cause,  afin  de  faire  ressortir  ceux  de  Toc- 
cupation  du  détroit  de  Magellan,  recon- 
naissait que  le  transit  par  le  canal  ne  pour- 
rait manquer  de  développer  le  comnnerce 
de  notre  colonie  : 

Sans  doule,  dieait-il,  lorsque  le  problème 
de  la  réunion  des  deux  plus  vastes  océans  du 
monde  sera  résolu,  toutes  les  îles  de  la  mer  du  Sud 
en  recevront  une  nouvelle  importance;  le  com- 
merce de  Tahiti  s'appuiera  sur  uue  plus  large 
base  et  prendra  un  développement  beaucoup  plus 
grand.  Panama  sera  le  f,Tand  entrepôt  de  tous  les 
commerces  du  monde,  et  Tabiti  le  lieu  de  pas- 


!lc|iio  par  le  canal  et  en  ressoriir  par  lo  cup  Horn,  afin  dn 
pruCllur des  vcnls  dans  les  deux  m-ijï; ces',  eu  qui  a  été  ad- 
mis par  la  coniinission  de  navigaiïon  du  Congriis  interna- 
tiOTiai  d'6ludcs  du  canal  {mai  iSTU). 
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;de  convois  nombreux  qui,  se  pressiiat  entre 
ives  rapprochées  de  celte  voie  ouverte  par  l;i 
des  homineB,  iront  ensuite  porter  les  pro- 
■de  l'induBtrie  européenne danstousles  lieux 
par  les  eaux  du  Grand..Oc<;au.  Dès  lors 
nos  posseËsions  dans  l'OcéaniL'  seront  susceptibles 
d'une  prospérit»5  inespérée,  peut-être  même  poiir- 
rout-elles  exporter  eu  Europe  quelques-uns  des 
produits  de  leur  sol,  qui,  dit-on,  surpassent  en  qua- 
lité tout  ce  que  produiâeut  les  autres  pays  Iropi- 
caïu...  De  tout  ce  commerce  qui  s'établirait  assez 
rapidement  dans  l'ocêau  Pacilique,  Tahiti  aurait 
à  attendre  un  bien  plus  grand  nombre  de  passages, 
et  par  suile  des  gain&  bien  plus  considéi'ablr's 
dans  la  fourniture  des  approvisionnemenls. 

Et  il  ajoutait  : 

Parmi  toutes  les  industries  qui  ont  choisi  pour 
théâtre  de  leur  exploitation  le  vasto  ocOan  du 
Sud,  la  pêche  est  celle  qui  semble  devoir  le  plus 
contribuer  au  développement  et  à  la  prospérité 
de  ros  établissements.  Déjà  nous  avons  .ippelé 
l'attention  utr  les  avantages  de  la  position  de  l'Ele 
Tahiti  pour  l'exploitation  du  bois  de  santal', 
pour  la  récolte  de  l'écaillé,  de  la  nacre,  des  pertes 
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et  des  holothuries  \  la  grande  pèche  de  la  baleine^ 
si  avantageuse  au  commerce  par  les  plroduitB  qu'il 
eu, relire,  et  à  l'État  par  le  nombre  de  marias 
intrépides  qu'elle  élève,  trouvera  dans  nos  nou- 
velles possessicms  de  l'Océanie  des  avantages 
non  contestés.  La  baleine  et  le  cachalot  ne  «ont 
nulle  part  plus  abondants  que  dans  les  mers  du 
Sud  ;  toute  la  côte  américaine,  les  lies  Sandwich, 
la  Nouvelle-Zélande  et  l'Australie,  tels  sont  les 
lieux  où  nos  pécheurs  vont,  au  milieu  de  iners 
toujours  lenip^ïtueuses  et  souvent  glacées,  recoller 
l'huile  si  recherchée  par  nos  manufactures  ;  les 
zones  tropicales,  les  côtes  des  tles  Salomoa  sur- 
tout, semblent  être  les  lieux  préférés  par  le  cachalot 
si  recherché  pour  son  ivoire  et  t>on  sperma-ceti. 
Tahiti  occupe  donc,  pour  ainsi  dire,  le  centre  de 
ce  vaste  théâtre  où  chaque  année  des  centaines  de 
bâtiments  vont  poursuivre  ces  redoutables  cétacés 
afin  d'en  rapporter  les  dépouilles  au  commerce 
européen. 

Ce  qui  précède  indique  déjà  que  nos  posses- 
sions fcont  placées  dans  rO(réan  de  telle  sorte 
qu'elles  peuvent  devcuiir  un  vaste  atelier,  un  riche 
dépôt  où  nos  pécheurs  pourront  aller  réparer  leurs 
avaries,  refaire  leurs  approvisionnements  de  tout 

* 

I.  Surtes  de  radiaires. 
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genre,  el  enlîii  s'équiper  de  uoiiveau  pour  aller 
coBtiouer  leur  pSche.  Mais  uae  voie  plus  large 
eet  ouverte  à  cette  iudustrie  ;  car  c'est  Oes  tlL>6  de 
la  Société  que  doivent  doréaavjint  pat'tir  les  na- 
vires destinés  à  l'exploiter;  elles  soal  le  point 
central  d'où  nos  pi^cheiirs  peuvent  s'étendre  et  se 
porter  partout  où  ils  peuvent  espérer  une  riche 
réi'olte.  Au  lieu  d'envoyer  des  navires  à  grands 
Crois,  qui  ne  peuvent  espérer  d'ohtenir  leur  car- 
gaison sans  avoir  consacré  deux  saisons  entières 
à  la'  pâche,  qu'un  vaste  entrepôt  de  cette  précieuse 
marchandise  s'étahlisbe  à  Tahiti,  que  nos  spécu- 
Jateure  en  détachent  chaque  saison  leurs  navires 
bien  équipés  qui  rentreront  au  port  une  fois  la  ri'-- 
colte  faite,  el  je  suis  persuadé  que  là  se  trouveront 
(l6  belles  spéculations  à  réaliser,  de  grands  frais 
d'armement  à  éviter,  tout  eu  obtenant  les  mômes 
résultats  ;  enlin,  sécurilé  et  secours  pour  notre 
pdche  actuelle,  extension  et  éionooiie  dans  l'ii- 
venir,  voilà  ce  que  semlde  promettre  la  posses- 
eîon  dt'S  îles  de  la  Société.  La  France  aussi  y 
puisera  sa  part  des  bénéfices  :  la  ptlrhe  du  ca- 
chalot, si  négligée  aujourd'hui ,  deviendra  une 
nouvelle  branche  d'industrie  nationale,  et  fournira 
à  l'État  d'cxcellenls  matelots 

Telles  étaient,  en  1H44,    les  prévisions 
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d'un  des  écrivains  les  plus  compétents  i 
les  hommes  et  les  choses  de  Tahiti. 


Le  17  mai  1879,  M.  Levasseur,  membre 
de  l'Institut,  a  lu,  au  Congrès  internatioDsl 
d'études  du  caual  interocéanique,  un  trèi 
intéressant  rapport  sur  le  commerce  et  le 
tonnage  relatifs  à  la  nouvelle  voie  '.  Le  pro- 
gramme sommaire  du  travail  de  la  commU- 
sion  de  statistique,  dont  il  étaille  président, 
portait  : 

u  Trafic  probable  du  canal,  ou  tonnayr 
»  qui  y  passei'a.  —  Part  qu'y  prendront 
»  leis  diverses  nations;  tonnage  et  valeur 
"  moyenne  des  marchandises  pour  chacune 
»  des  nations.  » 


Le  rapport  dit  un  mot  de  Tahiti: 

La  région  où  sest  le  iiliis  rOcemment  établie  la 
race  européenne,  l'Australie,  est  eu  quelque  sortft 
obligée  de  regarder  derrière  elle  pour  se  reliera 


1.  V.  Compte  rendu  dei  séancei  du  Congrès,  publié  per 
la  Société  dû  t."-^oei'°l>''i<^'  et  Bulleiiti  du  Canal  tnteroeéa- 

M*gke(l"ct  Ij  janvier,  l"  «  Ij  février  1880). 
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la  civilisation  et  pour  trouver  les  vastes  di^bouehiSi;. 
Quand  l'isthme  américain  sera  percé,  elle  les 
Irouvera  devant  die  aussi  bien  que  derrière  ;  elli' 
pocurra  devenir  à  son  tour  un  centre,  au  lieu  d'âtre 
reléguée  à  une  extrémité.  Nul  doute  que  l'Aus- 
Iralifi  n'en  profitL^,  et  que  Sydney  et  Melbourne  m; 
gr^in^lissenl  encore  plus  rapidement  qu'ils  ne  l'ouL 
raitjusqu'iii.  La  Nouvelle-Galles  dn  Sud  a  de  la 
houille;  elle  jalonnera  sa  roule  en  établissant  des 
entrepôts  pour  le  ravitaillement  des  navires;  les 
Iles  Fidji,  les  îles  Samoa  et  Tonga,  Tahiti,  les 
tles  Mai-quises,  les  Galapagos  sont  aulant  de  pointa 
gai  peuvent  trouver  la  mi'-me  Tortoue  que  Poinle- 
de-Galles. 

Et  ailleurs  : 

Nous  citons  sommai  renient  l,'i  Nouvelle-Ca- 
lédonie et  Taliili,  dont  le  commerce  figure  dans 
les  tableaux  français  pour  13  et  7  millions  de 
francs  environ.  Nous  renonçons  à  fâii-e  entrer  en 
ligne  de  compte  les  autres  îles  do  la  Polynésie, 
quoique  leur  commerce  ne  soit  pas  nul  et  que  le 
transport  de  la  nacre,  des  noix  de  coco  etdes  bois, 
iloîvo  représenter  un  certain  tonnage  après  l'ou- 
yerlure  du  canal. 

Qu^avons-nous  fait,  depiiis  quarante  ans, 
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pour  réaliser  les  prévisions  de  Vincendon- 
Uumoulin  ?  Que  devons-nous  faire  à  l'ave- 
nir pour  réaliser  celles  de  M,  LevasseurV 
C'est  ce  que  nous  allons  examiner  dans  la 
suite  de  ce  chapitre. 


L'agriculture,  (-'indiistne  H  le  conitnerrc 
—  Le  premier  moyen  d'augmenter  la  ri- 
cLesse  du  pays,  le  chiffre  de  l'exportalion, 
lU,  par  suite,  de  l'importalionj  est  le  déve- 
loppement de  l'ayriculture.  Depuis  l'établis- 
sement du  protectorat,  elle  a  subi  des  for- 
tunes très  diverses;  mais,  en  général, 
malgré  les  faveurs  du  climat  et  l'abondance 
des  produits,  les  progrès  ont  été  fort  lents.  A 
Tahiti,  sur  "25,000  hectares  cultivables, 
;i,000  seuleiïient  sont  cultivés;  dans  les 
autres  îles,  sur  100,UU0  hectares,  c'est  à 
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pe  si  "îjOOO  à  8,000  sont  plus  ou  moins 
3  appropriés  à  la  culture', 
pïous  avons  trouvé  les  Polynésiens  essen- 
Bernent  rérractaires  aux  travaux  des 
la  clémence  de  leur  ciel,  leur 
riété,  leur  nonchalance,  leurs  anciens 
ngés,  selon  lesquels  le  labeur  de  la 


B  vaine  pâture  a  èiâ  lungtemps  un  obsUicle  eapiLal. 
'  ■  avait  aucune  oolion  direi^te  conlra  ie  gios  bétiiil 
.  Miisait  les  olûtiircs  Bt  dèvaf laii  li!s  plantallans.  Hu- 
^bils  du  co  genre  uvaienlji?U  un  véritable  dùuuurn- 
dl  parmi  les  cnlii  va  leurs. 

Wnistration   Tran^'aise    oblloi  de  la   reine  Potnaiv 

^rS|Jportit  une  ancienne  lui  du  pays  el  q^ue  i'S  iini- 

"tn^  diins  les  enclos  pitssont  Cire  tués  pnr  les  pruprié- 

iletta  mesure  produïsii  les  meilleurs  elTijLs. 

jiotition  de  la  vnîne  pillure,  éiiîotûe  siii-c^essivement 

0  divATsea  parties  de  Taliiti  po^r  les  orileunuriccs  de 

il  IB8S,  servit  de  thème  ft  beaucoup  de  râi:  ri  m  in  al  ions, 

*t,  dlsoil-an,  de  la  part  des  habilanls  de  la  presqu'île, 

étendait  ruinés  par  ci^ltu  mesure.  L'udminiali'alion 

(ha  mit  tous  sot  soins  ù  conniillre  l'opinlun  rùolle  de» 

r  celte  question;  les  conseils  de^  dislricls  <W 

»'lls  et  de  t'est  de  l'Ile  nirenl  cuuiullés,  et  tous  l"s 

A  appeU-s  à  donner  leur  avis:  aucun  cher,  aucun 

il  no  denmnda  le  rétablisse  me  m  de  la  vaine  piiure, 

p'Ia  questiou  dirocie  qui  leur  Tut  posée,  ils  dâclarèrent 

^qiiement  qu'il  ne  rhlliiit  pas  lu  rétablir  -,  iU  deman- 

||t«!uleini<nt  de  cunsiiarer  uue  portion  délerminée  d(i 

'a  à  l'élSvii  des  bestiaux,  eu  las  y  mainlenant  enrcr- 

tr  dasbarnéroa. 

Â  Innsltiun  ambne  un  mal'ilsc:  celui  qui  a  suivi  lu 
»ion  Ae  lu  vaine  pAturu  a  éiù  pùnibl'':  mais  tout  lu 
a  oomprend  que  lu  retour  îi  l'uricii-n  ordre  lio  ebo-ies 
wtreiiieul  reiloiiliibl". 
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terre  était  un  état  servile.  la  fertilité  de  . 
leur  8ol^  qui  assure  la  nourriture  de  eha^ia 
jour  et  rend  tout  effort  inutile,   étaieol    \ 
autant  d'obstacles;  mais,  sur  ce  point,  les  ' 
Hollandais  nous  ont  appris,  par  leur  àem-f^  ^ 
pie,  à  ne  pas  nous  rebuter  :  les  îles  Jaya, 
Sumatra,  etc.,  aujourd'hui  exploitées 'par 
les  Malais  soumis  à  la  domination  batave, 
n'étaient  pas  mieux  cultivées  que  Tahiti  au 
moment  de  la  conquête. 

D'autre  part,  si  le  climat  des  îles  de 
la  Société  est  d'une  salubrité  parfaite  et 
très  favorable  aux  Européens,  il  ne  faut 
pas  trop  souhaiter  que  nos  cultivateurs 
aillent  tenter  si  loin  la  fortune,  alors  que 
l'Algérie,  la  Tunisie  et  môme  quelques  dé- 
partements français  manquent  de  bras.  La 
Société  d'Atimaono,  à  laquelle  on  avait 
cédé  gratuitement  un  domaine  considérable 
il  y  a  quelques  années,  a  fait  de  mauvaises 
affaires  et  a  du  quitter  la  place  \  De  plus. 


l.  Pendant  la  giierrc  do  sécession,  une  société  dite  Ta- 
hi(i'Coilon'<Jompany  se   forma  à  Londres  pour   fonder  à 
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depuis  l'annexion,  on  n'a  pas  encore  eu  le 
temps  de  constituer  un  domaine  colonial; 
de  sorte  que  le  gouvernement  a  dû  répondre 
négativement  aux  demandes  d'émi^ralion 
qui  lui  sont  parvenues.  Voici  ce  que  dit,  à 
re  propos,  la  publication  officielle  du  mi- 
nistère de  la  marine  {Notices  statistiques 
9ur  tes  colonies  françaises,  1884)  ^: 

Des  JemandeB  parvienaent  cliaque  jour  au  dé- 
parlemenl,  les  unes  en  vuede  concessions  de  terres 
à  Taliili,  les  autres  en  vue  d'obtenir  des  facillLés 
de  passage,  loutes  formées  par  des  émigi'aïUs  qui 
Ee  proposenl  de  portor  dans  la  rolouie  leur  acti- 
vité et  leur  industrie. 

Mais  en  ce  qui  concerne  les  concesbions  de 
terres,  le  département  a  dfl  se  pvéoccupei-  tout 
d'abord  di'  la  question  de  savoir  s'il  était  possible 
do  constituer  un  domaine  colonial  qui  permît 
d'accorder  ces  couciissions.  L'artministraliori  lo- 
cale, consultée  à  ce  sujet,  a  répondu  que  la  cons- 

Tfthiti  une  grande  planlation  dcstiiiiïe  ù  tirer  parti  do  Vin- 
■terruption  dps  relations  lommen.iiilea  d«  l'Europe  oviîc 
l'Amâriquu;  uni'  vasle  exi'luilulion  i'uU>imU<ra  tut  i^tutilie 
&  Atimaono,  uvoc  des  Cliinoii  l'I  des  iiidigtiiies  des  Ik's  Gil- 
bert. Hais,  la  guerre  U'iiniiiÈL',  l'.'s  marahés  U'Araûrique 
n*4t&iit  rouvorld,  la  socli^tA  cruulu. 

l-  P.  SM.  1  vol.  in-a»,  Dergot-Lcvi'aiilt  ol  <:•'. 
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tilution  de  ce  domaine  sera,  Binon  ioipoflsitale, 
du  moine  très  longue  et  très  difficile. 

Toutes  les  terres  susceptibles  d'être  utilisées 
soit  pour  la  culture,  soit  pour  rélève  du  bétail| 
f>ont  en  effet,  à  Tahiti,  possédées  iadiYÎduélIe- 
ment,  tant  par  les  Européens  que  par  les  indigènei. 
La  plus  grande  partie  du  sol  appartient  à  ces  de^ 
niers,  qui  tiennent  essentiellement  à  sa  possession 
et  ne  se  défont  d'une  parcelle  de  terrain  quel* 
conque  qu'à  la  dernière  extrémité.  Mais  ce  cas 
mi'me  est  rare  ;  les  natifs  ont  peu  de  besoins  et 
considèrent  comme  un  déshonneur  de  vendre  la 
ttM're  qui  appartenait  à  leurs  ancêtres. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  il  serait  donc 
prématuré  d'engager  des  émigranls  de  race  euro- 
péenne à  se  rendre  à  Tahiti,  môme  pour  s'y  livrer 
à  la  culture  des  terres. 

Les  arrêtés  des  commissaires  français, 
aussi  bien  que  les  lois  tahitiennes,  entou- 
rent de  garanties  toutes  spéciales  la  pro- 
priété indigène^,  et  veillent  à  ce  qu'elle  ne 


I.  «  La  propritHi}  (?.sl  trôs  inorceli''«\  et  les  montagnes  1«'^ 
plus  stépil«'S,  l«îs  rôcils,  la  m-^r  eilo-mr'mo  oui  un  maître  O 
cas  so  prôseiito  raivinent  thi»/  l^s  peuples  sauvages,  qui, 
uyaut  d'hahitudo  l)i'au(:oup  plus  d»'  lorres  (pi'ils  n*en  peii- 
v«.'nl  utiliser,  se  pr«''0(cupent  peu  du  droit  particuiior  df 
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^e  être  acquise  par  des  Français  ou 
fedes  étrangers  que  suivant  des  transac- 
[  soumises  à  une  procédure  régulière. 
j  1845,  la  loi  taliitienne  a  investi  nos 
bmissaives  du  droit  de  s'opposer  à  toute 
p,e  de  terre  des  indigènes  à  des  Français 
des  étrangers.  En  1S5'2  ou  1853, 
Bonard  fit  voter  une  loi  qui  rendait  ina- 
lables  les  terres  des  chefîeries,  afin  de 
jserver  aux  chefs  des  ressources  cer- 
Hnes  et  de  les  mettre  à  même  de  soutenii- 
leur  rang.  Aujourd'hui  encore,  la  vente  ou 
la  location  à  long  terme  ne  peut  s'opérer 
qu'après  une  enquête  et  avec  l'approbation 
du  commandant:  c'est  la  garantie  la  meil- 
leure que  les  indigènes  aient  trouvée  pour 
la  conservation  de  leurs  terres,  car  ils  de- 
venaient, dans  leurs  moments  d'ivresse,  ou 
par  le  désir  de  satisfaire  cette  passion,  la 


)}ropriùlà:  muie.  'luiis  c^slli'aâla  surraci'  limitât,  où  le  rii- 
|»itiiiua  Cuitk  iTùUva  uno  po|)iilalLon  irts  comlensde  et  li 
FMtoK,  il  u'eu  osl  plus  de  mOmc,  ri  chuttue  mf'tre  carrtVdi' 
lorrain  pouvant  rccovoir  les  raaiii<<9  d*u[i  arbiu  à  pain  avuii 
un  nviUrx.  •  iJ.  UaniiiT,  nj».  lawl  ] 
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proie  de  tous  les  intrigants.  Ce  droit  a  ét^l 
confié  au  commissaire  par  la  volonté  un 
■nime  des  législateurs  indigènes,  et  reao 
vêlé  plusieurs  fois.  La  vraie  difficn] 
consiste  donc^  pour  l'établissement  d 
colons,  dans  l'achat  des  terres.  L'adminj 
tration  française,  en  instituant,  le  30  juill 
18G3,  une  caisse  agricole,  a  voulu  elt 
même  acheter  les  terres  offerles  par  ï 
indigènes  dans  des  conditions  qui  ne  pu 
sent  nuire  ni  à  l'intérêt  particulier  âl 
vendeurs,  ni  à  l'intérêt  commun  de  leoi 
villages. 

Enfin,  l'immigration  des  noirs  est  intfli 
dite;  celle  des  Hindous,  sujets  anglais,  ai 
rait  le  grave  inconvénient  de  mettre  l'a 
neml  dans  la  place,  et  celle  des  Chinois  e 
trop  coûteuse. 

Reste  donc  l'immigration  des  travaillaart 
océaniens  des  îles  Gilbert  et  Marshall,  coo! 
nus  sous  le  nom  à'arorni,  immigration  qn 
le  gouvernement  doit,  à  notre  sens,  encOQ 
rager  le  plus  possible.  Ces  gens,  malgj 
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talaires  élevés  qu'on  est  obligé  de  leur 
■nir,  peuvent  produire  le  coton  à  des 
c  suflisamnient  rémunérateurs.  Ce  coton 
|ld'une  qualité  exceptionnelle  et  se  vend 
I  moyenne  3  fr.  le  kilogramme  sur  le 
tehé  de  Liverpool.  S'il  s'agissait  de  co- 
^ordinaire,  valant  de  1  fr.  50  c.  à  2  fr. 
Kilogramme,  la  culture  en  serait  impos- 
:  on  ne  couvrirait  pas  les  frais, 
t  culture  du  coton  estj  du  reste,  celle 
s'approprie  le  mieux  aux  habitudes 
des  indigènes  et  des  petits  colons  qui  ne 
disposent  pas  de  capitaux  ioiportants,  parce 
qu'elle  n'exige  pas  un  travail  assidu  ni  de 
grandes  avances  de  fonds;  ce  sont  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  qui  récoltent. 
Grâce  à  l'institution  de  la  caisse  agricole, 
ils  peuvent  écouler  facilement  leurs  pro- 
duits. Aussi  tous  les  Tabitiens  qui  surmon- 
tent leur  indolence  instinctive  sont-ils  dans 
l'aisance'.  Quant  au  cocotier,  on  sait  que  la 
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culture  de  cet  arbre  n'exige  que  très  peu 
de  main-d'œuvre.  II  faudrait  en  plaoliT 
partout  où  le  colon  et  le  café  ne  peuvcnl 
venir  :  la  nature  paresseuse  des  Polynésiens 
se  prête  à  ce  genre  de  culture  rjui  rapporte 
sans  coûter  aucun  travail;  denombreut  ca- 
boteurs ramasseraient  dans  les  Iles  de  i|uoi 
faire  le  chargement  des  grands  navires 
allant  en  Europe,  et  quelques  machines, 
installées  dans  des  positions  centrales, 
pourraient  râper  les  coeos  presque  sur  1« 
lieu  de  production.  En  admettant  que  les 
marchandises  européennes  soient  échan- 
gées avec  les  indigènes  à  '200  p.  lOU  i 
bénéGce,  ce  qui  est  peu,  l'huile  de  i 
ayant  à  Tahiti  une  valeur  de  500  fr. 
tonne  en  moyenne  et  'cette  huile  éli 
cotée  à  environ  1/300  fr.  sur  les  mai 
elles  d'Europe,  les  bénédcos  dépas» 
300  p.  100.  Il  y  aurait  la  un  fructued 
mouvement  commercial  dont  Tahiti  sera] 
le  centre. 

En  1878,  le  commandant  Planche,  con 
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ODissaire  de  la  République,  afin  de  donner 
lin  peu  de  vie  et  d'entraînement  à  l'agri- 
culture et  au  commerce,  décida  que  de 
Jurandes  fêtes  annuelles,  accompagnées  d'un 
concours  et  d'une  exposition  agricole  et 
industrielle,  auraient  lieu  à  Papeele  les  9, 
10  et  1 1  septembre,  pour  la  célébration  de 
l'anniversaire  du  protectorat.  Les  Talii- 
liens  aiment  toutes  les  fêtes,  les  courses 
de  cbevaux,  les  régates,  etc.;  ils  font  de 
grands  sacrifices  pour  y  ligurer  :  c'est  le 
meilleur  moyen  de  secouer  leur  indo- 
lence. Le  concours  agricole,  quoique  bien 
faible  la  première  année  et  peu  compris  en 
général  par  les  indigènes,donna  néanmoins 
des  résultats  beaucoup  plus  complets  qu'on 
n'eût  pu  l'espérei*.  11  dura  quatre  jours; 
toute  la  population  de  l'île  se  réunit  à  Pa- 
peete.  Le  commandant  fit  cbercber  les 
chefs  et  les  députés  des  Tuamotus  et  les 
che&des  lies  sous  le  Vent;  plusieurs  d'entre 
eux  se  rendirent  à  son  invitation;  la  reine 
de  Uorabora  vint  aussi.  Les  fôtes  se  pas- 
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sèrent  avec  autant  d'ordre  que  d'entrain  et 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  prendre  It 
moindre  mesure  de  police. 

L'année  suivante^  le  concours  fut  déjà 
très  supérieur.  Les  cdurses  marquèrent  un' 
progrès  sensible  chez  la  race  chevaline  in- 
digène. 

Plus  de  1 50  hectares  de  terrains  avaient, 
été  défrichés  et  plantés  en  coton  et  autres 
cultures  par  parcelles  de  petites  dimen* 
sions  ;  un  district  avait  mis  en  culture^  i 
lui  seul^  près  de  50  hectares.  Gela  prouve 
bien  que  l'on  peut  faire  quelque  chose 
du  Tahitien  et  T amener  au  travail.  Toute 
la  question  est  de  savoir  le  prendre.  Mais, 
pendant  de  longues  années  encore,  il  fau- 
dra le  soutenir  et  exciter  son  émulation  par 
tous  les  moyens,  sans  quoi  l'on  s'expo- 
sera à  perdre  en  bien  peu  de  temps  le  fruit 
des  efforts  accomplis.  Ce  sont  de  grands 
enfants,  qui  sentent  eux-mêmes  qu'ils  ont 
besoin  d'être  tenus  en  lisière,  qui  le  dé-  i 
sirent  et  ne  craignent  pas  de  le  demander.  ■ 
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.Que  nos  administrateurs  visitent  le  plus 
souvent  possible  les  défrichements,  distri- 
buent les  éloges,  les  gratifications,  excitent 
l'amour-propre  des  travailleurs,  se  fassent 
présenter  dans  chaque  district  tout  le  hé- 
lail,  soit  les  bêtes  à  cornes,  soit  les  chevaux. 
Si  cette  ligne  de  conduite  est  maintenue, 
si  les  indigènes  continuent  de  se  sentir  en- 
couragés, la  petite  culture  s'établira  défini- 
tivement et  sera  une  des  sources  de  pros- 
périté du  pays. 

Aujourd'hui ,  la  colonie  exporte  pour 
HRviron  un  million  de  francs  de  coton,  pour 
350,000  fr.  de  coprah  et  '200,000  fr.  de 
cocos  frais.  Le  coton  est  principalement 
cultivé  à  Tahiti  et  à  Moorea.  La  seule 
exploitation  européenne  considérable  de 
Moorea  est  celle  d'Opunohu,  dans  la  baie 
(le  Papetoaï.  Elle  appartient  à  M.  Godeffroy, 
consul  d'Allemagne,  remplacé  aujourd'hui 
parM.  Meuel,  qui  y  occupe  environ  40  Chi- 
nois. Elle  est  particulièrement  consacrée  à  la 
ire  du  coton:  elle  est  très  bien  tenue. 
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I>  coprah  est  cnhin 
lies  Toamoins,  dont  le  sol 
léger  ne  peat  produire  antre  Aose  qm  i 
cocotio?.    Les    antres    cnltures    ont 
euayées  à  Tahiti,   mais  sans  soocte, 
cause  do  prix  élevé  de  la  maîD-d'(E«m 
(3  fr.  par  joor  et  la  noarrituret,  qai  ne 
pas  d'obtenir  le  sacre  et  le  café  à  des  prii 
snflisamment   rémonératenrs.    11    n'ensle 
qu'une  seule  usine  suirîère  importante  près 
'i'î  Pape*;te.  Une  machine  hydraulique  a  t*tê 
^;lahM';  â  Varliiria  p^ur  la  fabrication  de  jaî 
ni  dV'ââfînrf;  de  citron.  Des  essais  assez  heo- 
rfliix  de  fahrication  de  bière  «"'ni  été  (enté*. 

La  consommât  ion  des  cocos  frais  aug- 
mente considérablement  en  Amérique  ;  la 
colonie  n'en  exporte  pas  suHisammenl  : 
fdle  peut  Tournir  tout  ce  que  la  Californie 
df-mandera. 

Le.s  Ami-ricains  cherchent  aussi  partout 
rifig  terrains  propres  à  la  culture  de  la  canne 
k  sucre,  car  cette  consommation  augmente 
aux  lUats-Unis  dans  des  proportions  supé- 
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■rieures  à  la  production  actuelle  :  le  sucre 
de  Tahiti  est  excellent,  et  il  nous  a  été 
fait  de  nombreuses  ouvertures  à  ce  sujet  à 
San-Francisco. 

Le  miel  deviendra  une  source  féconde 
de  revenus,  comme  celui  de  Cuba. 

Une  branche  de  l'agriculture  qui  aura  de 
l'avenir  quand  des  paquebots  passeront  à 
Papeete,  est  l'élève  du  bétail.  La  viande 
de  boucherie  a  fait  longtemps  défaut;  dans 
ces  dernières  années,  les  efforts  de  l'admi- 
nistration pour  développer  l'élève  du  bétail 
ont  été  couronnés  de  succès,  et  le  nombre 
des  bètes  bovines  est  actuellement  de 
2,500  à  3,000,  dont  plus  d'un  tiers  sur 
une  seule  plantation.  Quant  aux  moutons, 
l'humidité  du  climat  ne  leur  convient  pas: 
on  compte  moins  de  3,000  béliers  et  bre- 
bis. Au  contraire,  les  porcs  sont  nombreux 
(20,000)  et  forment  la  base  de  l'alimenta- 
tion des  Européens.  Il  en  est  de  même 
des  volailles.  La  plupartdes  légumesd'Ru- 
rope  réussissent  parfaitemenl,  hormis  ce- 
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pendant  l'asperge,   l'arlichaul,   le  |m 
l'oignon  et  la  pomme  de  terre  ;  enw 
croit-on  que  ces  végétaux  pourraient  éd 
cultivés  aveu  succès  à  une  certaine  I 
leur'. 

Les  fruits  sont,  «ulre  le  coco  :  l'oranj 
qui  en  beaucoup  de  lieuï  recouvre  le  s 
d'une  couclie  épaisse  et  donne  à  l'expor-J 


I.  If.  Citbt^n  Cuient  u  ei)niul«  rinlér4t  (|u'U  y 
lUre  des  ensuis  de  culluru  sut  Im  niouugnes  <1«  W»: 
tompAralure  y  vni  \A\ii  en  ro|i|Kirl  uvuc  celle  J« 
ei  j)  y  u  tttllus  réfciou»  uii  l'uu  l'si  nros'iiK]  ci 
duis  («S  nau^es,  oii  les  iiluics  iionl  abuailnitUfa,  l'Air  A 
Ttunsot  iri^H  froiit,  n  u(i  l'on  |iitiiiTHll  ncclimaicr  beOH 
lia  nos  i-sscoues  il'Kurujio.  —  Lp  |iiisi.i-  (I<-  TauiMUi,  ï 
ù  t30iiiMr«s  uu-tUi^Uh  Un  iiîi'mii  <I.'  I.i  ilm'i 
bord  raltentiou  d.-  M.  !.-■  ..  ^ 
I'îiIl'u  d'yiilauieriiiiulpjm.'suii  . 
juiqia  chûne.  Los  plus  h(-t>ii\  n  .ni-  '  i        ^ 
d'Surupo  vlcnnonldi-  c<-i  iinjimi-  lun. 
tAeE  di)  Prancc  y  (.'''miuiit  l'rtoilL'iii<  ut 
)iurlie  ba»»n  du  l'IU^  à  Popoelu,  l'un  ,i 

JtOUSSBP.    SollS   Crnîcill"    'lulll'    '|ir>Ll|i> 
llUtUTl)    l'I    dl!     lu   ll>«|"i>.lUiill    il'---   l'"!:! 

tiuui,  iju'uue  ili'i"'i"ii  ■:■  i:     >  ■'■     . 
i'olr  ût  di»  varruli- 
c^munuduliLi).! 
(•tullqUi^S,   de  rofl.i.n-,    pi. m!.  -. 
av'uiu  iungi  4  y  l'iuulpr  d"-  i|iiin.}ii.;i 

•«MbnaresluraÎMUi  \>ao  iiirincunux.  i 
tlvinunde*  fuiluu  ii<ir  noiuau  CLill,  ii<>: 
uua  4>!ule  ifruini!.  I^nus  tivron»  r^n-  • 
Funiriiu»,  ioratl  i  mftni.:  de  lu  rai'Urn  j  :-\ 


^"-r*.':'"^"»? 
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lalion  un  total  de  100,000  fr.  *;  le  citron, 
le  fruit  de  Cythère,  la  pomme  cannelle,  la 
goyave,  l'ananas,  la  pomme  rose,  la  grenade, 
le  fruit  à  pain  et  le  fci,  sorte  de  banane  sau- 
vage. Ces  deux  derniers  produits,  croissant 
à  profusion  et  à  l'état  sauvage,  sont,  avec 
le  poisson,  partout  très  abondant.  Tunique 
nourriture  des  indigènes. 

La  pèche  est  leur  industrie  principale. 
On  ne  saurait  évaluer  à  moins  de  50  cen- 
times par  jour  la  quantité  de  poisson  con- 
sommée par  chaque  habitant,  ce  qui,  pour 
toute  la  population,  représente  949,000  fr. 

Les  huîtres  perliores  donnent,  en  outre, 
annuellement  une  quantité  de  400,000  ki- 
logrammes de  coquilles,  valant  plus  d'un 
million,  et  le  produit  dos  perles  atteint 
environ  100,000  fr.  Il  y  aurait  à  réglemen- 


I.  Sur  !«•  coiiirtuTc.-^'  «les  oran^ros,  voir  Tahiti,  par  (^i/.fiil. 
I».  KMi-20i.  —  L.i  vonii^  (\e>  oranges,  iriinspurltSes  au  mois  do 
rèvritM'ù  San-Francisro,  où  i-Ili-s  >ont  ln>s  osiiiiié*»s,  par  des 
tfi)éleUes  ou  truis-iuâta-haniu*^  auj^Iais  ol  américains,  s'est 
•  ■i>n^idifiralili  m»^ntaci-ni«*  «l'-puisiprou  a  lovô  la  prohibition 
•pli  »MnpAi-liail  1«'^  navires  cahuiours  d'aller  rharf^er  «lans  les 
lieux  tii.>  produ(-li«jn,  •'(!  N'ur  ouvrant  les  ports  de  Pueu, 
\aira'»,  Taravao  ri  l'apeari. 
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ter  la  pêche  de  la  nacre,  afin  d'empêcher  j 
l'épuisement  des  bancs  et  de  faciliter  La  ! 
reproduclioii'. 

Quant  aui  forêts,  il  n'en  existe  pas  à 
proprement  parler,  mais  seulement  des 
bois  épais,  croissant  généralement  sur  des 
pentes  trop  raides  pour  être  exploités,  et 
composés  principalement  d'essences  d'ar- 
bres à  fruits.  Nous  avons  vil  que  le  goya- 
vier, particulièrement  nuisible,  a  envahi  la 
plupart  des  basses  collines,  comme  à  ta 
Guadeloupe. 

En  résumé,  la  production  totale  des  éta- 
blissements français  de  l'Océanie,  y  com- 
pris les  Marquises,  les  Tuamotus,  Râpa, 
Tubuaï,  Raevavae  et  les  îles  sous  le  Vent, 
est  de  5,430,000  fr.  par  an  ^ 


t. Sur  lap&chc  des  hultrL-s  perUùresdanslc  Paciflquo,  voir 
Beeue  maritime  et  wloniale,  XUV  (1876),  811;  —  XLVEl 
U875J,  1 102.  —  Sur  )a  naori;  ol  les  perles,  voir  Tahiti,  G.  Cu- 
zent,  p.  I'JG-1'J8. 
2.  Voici  le  diiiail; 

Pilchp 919.000  fr- 

Nacre 1,000.000 

Perles 100,000 

Tolal 2,049,000  fr. 
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Voici  les  chiffres  du  mouYemoat  com- 
mercial de  I880j  d'après  les  Notices  sta- 
tistiques du  ministère  : 

En  1880,  la  colonie  a  exporté  en  France 
du  miel,  des  nacres  perlières,  des  coquil- 
lages,  du    coton,  pour   une    valeur  de 


I 


Coton  ygroaé,  500.900  kilo gr.  vulonl,  1,000,000  & 

Grain-!  d"  cotOD,  1.100.000  kilogr.  .  50,000 

Coprah,  1.000,000  kjlojfr "  Î50.000 

Puugiis.  35,000  kilogr îô.OOO 

HJul,  15.000  kilogr.,  et  cire  brute 

6,000  liilogr 25,(100 

Cïll'.  1.000  kilogr 1,000 

SuLTO,  8T.Û0O  kilogr 50.000 

Vaollk-,  1.000  tilogr îii.OOO 

H&i's.  50,000  kilugr 10,000 

Ur«ngcsâxportûes(pif-ces:2,000.ti00|  100.000 

Cocos  frais  eicporiés(piÈcos:ÎOO,000)  200,000 
Uguinus  rraU  et  produib  agricoles 

divers  ...  50,000 

Couûs,  muiorc.  Toi,  patates  douces 

et  autrtâ  ciillurus  acrvunC  à  l'uli- 

mentution  des  iudigênea 1,000,000 


Tolnl 2.781.000  (<: 


nambrâ  des  animaux  <loinâ3liciut.'9  peut  dire  ainsi 

£  valu  A  : 

Chnvniiï 1,000 

UuU-s  et  mulets 15 

BiuulV  et  vaelios 3,000 

BAIicr^  ei  brebis 3.000 

Boui^s  ut  chèvres I.OIIO 

Cocbon* 20.000 

L6S  vulailles  sont  en  nombre  1res  considérable.  La  valeur 

totalo  desauimtmxJomosliques  roprêsontu  pJusdf^  1,000,000 
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385,000  fr.  Pour  l'étranger,  elle  a  exporté 
des  marchandises  d'uoe  valeur  de  2,34 1  ,OUO_j_ 
francs  (le  coton  va  surtout  à  Liverpool,  lec 
nacres  à  Hambourg,  et  le  coprah  dans  ca 
deux  ports).  Elle  a  importé  de  France  dei 
marchandises  pour  une  valeur  de  4  65,000  fr. 
elle  a  importé  de  l'étranger  des  marchan 
dises  pour  une  valeur  de  2,691,000  fr.  Li 
principal  marché  avec  lequel  Tahiti  est  e 
communication  est  San-Francisco,  qui  In 
envoie  les  3/4  de  ses  importations, 
entra  à  Tahiti  3  navires  français  venant  d( 
France  et  jaugeant  1,500  tonneaux;  14  na 
vires  français  venant  de  l'étranger  et  jao 
géant  1,600  tonneaux;  enfin  S7  navires 


rtc  rraiiiis.  Le  produit  annuel  c 
suivant: 

Viuide  de  bnucheric.    .  . 

Pofcs 

Volailles  et  œah 


aihs  et  (Dun  «sl^ 


TolBl  . 


GQO.OOOft-. 

Lo  r&piiorl  (In  la  commission  chargée  U'eiuiiiiiier  les  m 
maux  préouoièi  uu  concuurii  agricùlo  ei  iinlusirii-l  de  M 
(lisuil  :  'Lus  6(i6cimeQ3  plN^etitùD  p^ouvl^rIt  qun  nulr^  p4 
(H'ut  pruJuirn  11  Jioo  près  Ions  Im  animaux  ilLi!nri4tii[ii,',  r 
'.'usaaires à  rnllnicntution  rlh  l'agrànliia < 
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ngers,  jaugeant  9,500  tonneaux.  Le 
fre  des  navires  sortis  lie  Tahiti  fut  le 
ant  :  1  navire  français  se  rendant  en 
jûce  et  jaugeant  410  tonneaux;  14  na- 
français  se  rendant  à  l'étranger 
un  tonnage  de  3,600  tonneaux  ; 
laavires  étrangers,  portant  10,900  ton- 


Voicl  maintenant,  d'après  l'Avenir  des 
Cotonies,  le  chiffi-é  des  exportations  pour 
1 883  : 

Cotoa;  540,458  kil.  à  2  ïr.  40  .  1,297 .OSe'^ii 
areines  decoton:  363,132  ki!.  j 

45  fr.  les  1,000  kil 10,335     • 

Cocos  Becs:  771,000  kil.  Cocos  a 

100  fi-.ies  1,000  kil 77,100     - 

Cocos    rApé:j  (nous   n'avons  pas 

eiactemont  cette  exportation). 

Kiivii-on 15,000     • 

Coprah  :  1,334,99?  kil.  à  250  fr. 

les  1,000  kil 335,250     - 

FuugUH  :  2ti,901  kil.  ii  90  c.  le  kil.  24,300     . 

Écaille  de  tortue:  86  kil.  5  fr.  Le 

kil 430     . 


11,484'  ^ 
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Jus  de  citron  :   91,879  litres  à 

1  fr.  35  le  litre 

Laine:  13.748  kil.  à  2  tr.  le  kil. 

enviroQ 25,490     • 

Na<nv:  411,341  kil.  à  2  fr.  eo 

moyenne 822,682    » 

Oranges:   1,246,000  orange~    à 

25  fr.  par  1,000 31,150    • 

Vauiille:  1,382  kil.  à  12  fr.  50  le 

kil 17,25!     . 

Bois   de   buraû,    laiii;)Du,    etc., 

l,mi  billes 18,610     • 

Cire:  1,065  ki!.  à  3  fr.  le  kil. 

envirou 3,000     ► 

Tolal  2,095,187 '20 

Soit,  en  chilTres  ronds,  2,700,000  '. 

Le  total  des  exportations  serait,  d'après  ce 
relevi;,  de  2,700,000  fr.  Mais  dans  ce  total  sont 
compris  : 

1°  Les  produite  dei  îles  Marquises  parvenue 
à  Tahitipour  être  réexportés,  soit, 
en  chiffres  ronds 500,000  fr. 


1.   En   1SG3,   ta   valeur   dos   produits   cxporU-s   était   ds 
4«,1S7  fr.,  et  en  18C4,  de  5W,181  fr. 


} 
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2*  La  nacre  et  les  coprahs,  les 
écailles,  etc.,  des  Tuamotus  et 
des  Gambier 1,158,000  fr. 

3*  Les  cotons,  coprahs,  etc., 
provenant  des  îles  sous  le  Vent , 
Rorotonga ,  Raevavae  ,  Tubuaï  ; 
Rurutu 600,000 


Total  approxiinitif.    .     2,258,000  fr. 

L'Avenir  des  Colonies  tire  de  cette  sta- 
tistique la  conclusion  que  «  les  groupes  les 
moins  administrés  sont  les  plus  produc- 
tifs. » 

Tahiti  et  Moorea,  dit-il,  les  deux  îles  princi- 
pales de  nos  établissements,  ont  donc  produit 
442,000  fr.  pour  l'exportation  :  un  peu  plus 
du  tiers  de  ce  que  rapportent  les  Tuamotus  et  les 
Gambier,  et  les  9;  10  de  ce  que  donnent  les  îles 
Marquises;  pas  même  autant  que  les  petites  îles 
demi-sauvages  qui  entourent  la  reine  du  Paci- 
fique ! 

Observons  que,  d'une  statistique  puisée  aux 
meilleures  sources ,  il  résulte  que  le  groupe  à 
moitié    sauvage    des  Marquises a    produit 


M 


380  LA   POLITIQUE   FRANÇAISE 

115,000  fr.  de  plus  en  1883  qu'en  1882,  soit  en 
tout  594,240  fr.  *  de  valeurs  exportée^.  D'après 
Tapparence  des  cultures  en  décembre  1883,  nous 
sommes  fondés  à  dire  qu'en  1884  l'exportation 
des  produits  agricoles  dépassera  750,000  fr.  Deux 
officiers  dévoués,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau 
Robert  et  M.  le  capitaine  d'artillerie  de  marine 
De  Cœur,  et  quelques  gendarmes,  qoatre  ou  cinq, 
vivant  au  milieu  des  indigènes  et  les  dirigeant, 
les  soutenant  de  leurs  conseils  patemele  et 
éclairés,  ont  atteint  ce  résultat;  ce  sont,  il  est 
vrai,  de  piteux  paperassiers,  usant  plus  de  selles 
que  de  ronds  de  cuir  ! 

Les  Tuamotus  et  les  Gambier  sont  tout  aussi 
peu  administrées  que  les  Marquises  et  produisent, 
nous  l'avons  vu,  1,158,000  fr. 

Constatons  aussi  que  dans  tons  ces  groupes  les 
contrihulions  personnelles  et  taxes  sont  très  régu- 
lièrement payée?,  ce  qui  n'a  pas  lieu  à  Tahiti  qui, 
lui,  est  administré  magistralement,  régulièrement 
et  à  très  grands  frais. 

D'autre  part,  nous  remarquons  que  ces  îles, 
qui  fournissent  à  notre  exportation  un  tribut  de 


l.  Si,  dans  le  tableau  général  des  oxporlutions,  nous  ne 
Faisons  figurer  les  Marquises  que  pour  500,000  ii*.,  c'est  qu»» 
nous  estimons  à  94,000  Ir.  la  valeur  des  bestiaux  et  autres 
vivres  expédiés  à  Tahiti.  (Note  du  journal.) 
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000,000  fr.,  représente  lit  à  peine  le  tiers  de  ue 
qu'elles  exportent  directement  à  Sydney  et  San- 
Krancisco.  Ces  constatations  établies,  ne  serons- 
nous  pas  en  droit  de  dire  qne  la  plus  belle  île  do 
l'acîlique  est  au  dernier  rang  des  îlûs  de  la  Poly- 
nésie?... 


L'annexion  n'a  rien  changé  aux  condi- 
tions antérieures  de  nos  iles  à  l'égard  de 
la  métropole,  au  point  de  vue  du  régime 
commercial.  Leurs  ports  sont  ouverts  à  tous 
les  bâtiments,  sans  distinction  de  nationa- 
lité*. Il  n'existe  pas  de  droits  de  douane; 
mais  les  marchandises  introduites  dans  la 
colonie  payent  un  drnit  d'octroi  de  mer  s'é- 
levant  à  12  p.  100  dumontant  net  desfac- 
tores,  augaientées  de  8  p.  100  pour  tous 


I.  Les  pbrl3  uuvuri 

1"  A  Taimi,  ceux  de  Pupceie  |:p  grand  piilrupûi  do  lous 
Ces  arcM|iflls).  Pueu,  Pupi.'uriri,  Vaîruo,  rhaeton  el  Pu- 
peBTî,  oii  li^3  nikvircis  vont  charger  des  orungea  ; 

l'A  MaoruB,  celui  de  Papeloal; 

3"  Aux  TuBUiiiUis.  ceux  d'Aumi  et  île  Fukaruva  : 

ifi  A  Nukahiïu  (Murquisfsi,  ci'lui  tlo  Tuioliud,  i[ui  reçoit 
illrMlsmaat  sus  uppL'ovibicuiii-uK'uLa  dL'  San-Fraocisua  ot 
oxpédie  les  prodiiiLs  ûei  tlos  Marquise»; 

5*  Aux  Gamhler,  celui  do  Mangarevu  ; 

Ë*  Celui  <la  TuIjuilT,  daiu  l'archipel  de  ce  nom.- 


! 
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frais  accessoires.  Les  alcools  payent  en  sus 
les  droits  suivants  : 

Absinlhe,  genièvre,  whisky.    .  2'00  par  lilre. 

Bitter,  cognac,  rhum 1  25       — 

Vermout,  liqueurs,  vins  de  des- 
sert    100       — 

Bières  et  vins .0  25       — 

L'administration  locale  a  établi  en  ou- 
tre des  taxes  accessoires  de  navigation. 


III. 


Gouvernement.  —  Organisation  admi- 
nistrative  et  politique.  —  Les  établisse- 
ments français  de  TOcéanie  sont  placés  de- 
puis l'annexion  sous  le  commandement  et 
l'administration  d'un  gouverneur,  qui  est 
assisté  d*un  direeteur  de  Vintérieur  et  d'un 
ehef  du  serviee  judiciaire.  Le  chef  du  service 
administratif  dirige  la  comptabilité  des 
services  militaires  et  maritimes.  Le  conseil 
d'administration,  présidé  par  le  gouver- 
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neur,  s'occupe  des  questions  relatives  aux 
intérêts  de  la  colonie.  Il  est  composé  du 
directeur  de  l'intérieur,  du  clief  du  service 
judiciaire,  du  directeur  de  l'artillerie,  de 
deux  habitants  notables  et  de  deux  no- 
tables suppléants  nommés  par  le  gouver- 
neur. 

Lorsque  le  conseil  d'administration  s'oc- 
cupe de  la  préparation  du  budget  et  de 
l'établissement  des  contributions  et  taxef;, 
il  se  constitue  en  comiiè  des  finances  et  se 
complète  par  l'adjonction  des  membres  du 
conseil  colonial. 

Ce  conseil,  institué  par  les  arrêtés  lo- 
caux des  25  juin  1880  et  5  aoiàt  1881,  est 
composé  de  l'2  membres  qui  restent  en 
Fonctions  pendant  un  an.  Les  douze  con- 
seillers comprennent  sis  membres  français 
et  six  membres  représentant  les  intérêts 
indigènes.  Ils  doivent  être  âgés  de  25  ans, 
savoir  parler,  lire  et  écrire  le  français 
et  être  domiciliés  depuis  un  an  dans  la 
colonie.  Us  sont  élus  au  scrutin  de  liste. 


:iS4  I.A    l'OUTIOUE    KRANÇAISK 

Les  électeurs  sont  inscrits  sur  deus  lis- 
tes, la  première  comprenant  les  Européeoii 
domiciliés  depuis  six  mois  daos  les  lies  de 
Tahiii  et  de  Moorea;  la  seconde  compre- 
nant les  anciens  sujets  du  roi  Poaiaré  rë> 
sidant  dans  ces  mêmes  îles.  L'année  der- 
nière, au  mois  de  septembre,  ils  se  sont 
portés  aux  urnes  avec  empressement. 

En  vertu  du  décret  du  19  octobre  1883, 
rendu  sur  la  proposition  de  M.  Félix  Faun^ 
soua-secrétaire  d'État  aux  colonies,  Tahiti 
envoie  un  dt'h'yur  au  Conseil  ttupéricur*,  i 


1  les  dl 


1.  Cu  cunaeil  est  prêsi'Jé  par  le  mliiiftre  dn  la  murillV 
en  robaenij')  (le  celui-ci,  par  le  •■■*■■ 

tlépartomotil.  Il  comprend  :  l'  Il 
des  colonies;  '1"  qualre  ilélÈguùs  oiiii  pour  iru 

colonies  su  iv  un  les  :  un  dùlAgué  y N.urv.  I 

un  délégué  pourTahiti,  un  dOlé:'.  ■  -' 

iluelon.itmlùlégut'pourMajoLii-    i     ■■  \ 

membres  nommi^v  éjîiilprai-'nl  poi ■     i' 

l'rL'sideut  du  lu  République  riNidii  ?iii  i.;  |'  " 

nislredola  mni-ine  et  drs  coluim:*;  4"   !■■ 

section  do  l^-gislalion  duCausuii  d'Ëiau  l' 

seclioti  des  Unancea  du  Cunaeil  d'Ëlat;  li'  ' 

génénit  du  minl&tre  do  la  marine  ;  1l>  prùid'. ,. 

tubililé  général»  au  minislf-To  du  In  iiiai'lii'-'  : 

de  Id  couniisitlon  du  surveillance  d>-s  baDijui 

\«  direcluur  du  l'adminisiratloo  pèuilonlJoire 

de  riokérieur;  le  directeur  du  cummerce  «.-.tléni'ur  an 

iii<:iËre  du  commerce  ;  les  prësiJenU  des  chambm  de 


paria 


^k^ 
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Paris.  Ce  délégué  est  élu  par  :  1"  les  citoyens 
français  âgés  de  '21  ans,  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques,  et  résidant  dans 
la  colonie  depuis  six  mois  au  moins;  9°  les 
lialiitants  indigènes  des  États  de  l'ancien 
protectorat  Je  Tahiti,  dont  le  recensement 
est  régulièrement  opéré'.  Il  doit  être  ci- 
toyen français  et  âgé  de  25  ans.  Il  doit  jouir 
de  ses  droits  civils  et  politiques.  Le  mandat 
de  délégué  ne  peut  se  cumuler  avec  une 
fonction  publique  rétribuée. 

Le  conseil  supérieur  donne  son  avis  sur 


inerce  de  Paris,  Marseille,  Nantes.  Bordeaiu,  te  Havre,  — 
Le  conseil  a  deux  vice-présidents  pris  dana  son  sein  et  nom- 
més par  le  Prësideat  de  la  République.  Il  a,  en  outre,  un 
MoréUire  et  un  secrétaire  adjoint  que  désigne  le  ministre 
lie  la  marina  et  des  colonies. 

Dn  décret  du  30  mars  1884  a  complété  ]q  conseil  supé- 
rieur parles  nominations  suivantes  ■■  le  directeur  des  affaires 
pDlitl'înes  au  ministère  dps  alTaires  étrangères;  le  directeur 
géaéraldes  Tonds  au  minisiëro  destlaances;  M.  de  Lareinly, 
aén&lour;  et  las  deux  sous-directeurs  de  l'administration 
«ontralo  des  colonies.  (Ces  deux  derniers  n'avaient  eu  d'a- 
^onl,  en  vertu  du  décret  du  19  octobre  1883,  que  voit  con- 
aiillatlve). 

1,  Ces!  ce  qui  résulte d'uoo  décision  prisa  par  le  conseil 
supérieur  dans  sa  séance  du  17  Juin  IS84. 

ÎA  première  section  du  conseil  nvail  adopté,  le  21  mai, 
nna  solution  différente  ;  voici  en  efful,  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  !1  mai  : 

PrésidDOeo  Je  M.    Scharlcher,  si-nBteur.  —    Présents; 


i 
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les  projets  de  loi,  de  règlemenls  d'admî 
nistration  publique  ou  de  dt^cretg  coDcei 


MM  Burard.  Prnlnrg.   OiiUrr,  Bébrard,  dé  FefWm 
CaliirMtider,  Brrvé,  Uauitnan»,  Geor6Uire. 
U.  dt  foftnorMv  doDne  leiriiire  tlu  raptxirt  saivral 

•  Mesttcars,  le  décret  du  19  oeUibre  1883,  instf' 
conseil  supérieur  des  colonies,  a  app«lè  l9s  établi 
rraarais  de  l'Océunie  i  se  i»xn  reprèseoier  &  ce 
par  un  délégué.  L'éleclion  de  ce  délégué  a  souluvé  pi 
qaesUoni  relalîvns  aux  droits  Alcftontux  des  pqpulÂtiODf  < 
res  lies,  (tuestions  dont  la  soluliuo  est  attjounl^ul  mi    ' 
B  votre  app/L-ciatiun  par  le  miniftëre  du  la  marin*  v 
colonies. 

•  De  nombreuses  possessions  dont  Isa  originM  tout 

renti'B  se  trouvent  ttn  ce  moment  réunies  sotisraotorU^i 
gouverneur  des  âtkblisemeota  A-anfiiis  du  l'Oc^uifa; 
sont  :  1>  toutes  les  liée  de  faaclofi  protertorst  d»  ~  '" 
i"  l'archipel  des  Marquises;  3*  l'archipel  des  Gi 
*"  rUe  Râpa. 

■  UiMéminécssuriin  espace  de  phis  de  deuxc«Dts 
corriges,  ce^  lies,  au  nombre  de  plus  de  cent,  ont  dmt 
gines  et  des  droits  dilTérents.  Les  unes,  tontes  celldsi 
rormaieat  l'ancien  protectorat  de  TabiU  (Talilti.Mootnt. 
chipel  dBs  Tuamolus,  archipel  des  Tuhuui  at  ]I«snn 
ont  vu  confôrer  la  qualité  de  citoyen  rrnnçti»,  61  para 
celle  d'électeur,  i  tous  leurs  habitants  par  fa  loi  d'annnl 
du  Sn  décembre  ISRO,  dont  l'article  3  est  uinsi  i-oii'.-u  ;  * 

•  nationalité  Trançaise  est  ac'|uise  de  pk-iii  droit  a'  taia 

•  nncieiis  sujets  du  rai  de  Tahiti.  • 

»  Les  autres,  au  contraire,  archipi-ls  dosMarqoiaoset' 
Gambier,  Ue  Râpa,  ne  comptent  comme  liabitanis  im  "  ~ 
que  des  sujets  français  noa  électeurs  H  placés  oiuoMa 
dans  les  conditions  des  Annanûtes  en  Cwcbinohhie  M 
Arabes  en  Algérie. 

•  Dan»  les  premièr-es  Iles,  indigf-nes  Pi  Français 

donc  concourir  à  Télection  du  dété(,'ué.  tandis  qu«  _ 
les  secondes  le.s  Fronçais  seuls  ont  1<'  droit  de  votur.  X 
est,  en  droit,  incontesiablement  la  situaUon  :  mois,  m  j 
tique,  aujourd'hui,  Ins  choses  sont  un  peu  diiréreolca. 

•  L'arreiéIocu1du30jumlSSO,régissaDtl'<>IC'^tioOdesiii 
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Bt  les  colonies,  et,  en  général,  sur  toutes 
questions  coloniales   que  le  ministre 


scîl  colonial,  n'n  admis  an  vote  quu  les  habitutils 
,  Je  Muoren,  SPule*  lies  dans  lOsqueiles  le  receu- 
^Dt  des  pupuliitiaiH  se  trouvait  alors  à  peu  près  cv{pi- 
^meni  élabli.  I.'éloignemenl  des  archipels  des  Tuamoius, 
KTubuuï  ut  Ilaevavdo.  le  oombro  coDsidËrable  d'ili^s  lur- 
g^  ces  archipels,  etsurLout  lu  mobilité  de  leur  population, 
Ml  pis  permis,  alors,  do  procéder  à  un  recense  roc  ni 
T»  (Oiumulre  des  habituais,  supSrieurs  eu  nombre,  a.-i- 
UenL,  h  ceux  de  Tahiti  et  de  Moorea. 
Jlepuis  ce  moment,  Tadminisirotion  iocole  a  poursuivi 
Ëua  zèle  digne  déloges  oa  iruvoil  difficile,  et  le  reuiar- 
nle  rapport  du  directmir  de  l'intérieur  de  Tahiti  sur 
Qjûestious  nous  apprend  que  le  recensement  est  achevé 
■les  huit  principales  lies  Tuumolus  (Tikuhiiu,  Apalaki, 
^ira,  Anilua,  Fakaravu.  Anaa,  Takapote,  Takarsu).  Le 
leur  de  l'intérieur,  qui  évalun  les  éleoteura  ainsi  re- 
Js  &  près  do  trois  mille,  on  propose  l'insciiplion  sur  les 
ir  électorales. 

uélliûtâetle  droit  commandent  de  donner  aux  hobitonls 
Iles  recensées  le  droit  de  voli",  quelles  quesoieit  les 
^  I  sérieuses  et  contraires  que  l'on  puisse  tlref  des 
îlllés  du  (bnctionnemcnt  do  cas  élections. 
ï'iqullé  est  d'accord  ici  avec  le»  iniérfits  rrançaisi  il  iui- 
^^  îe,  en  effet,  de  rappelerque.  tandis  que  Tnhiti  ellfoore», 
converties  au  protestantisme,  peuvent  encore  aujapril'imi 
donner  prise  ï  l'action  des  nations  étrangftres  i^ul  les  ont 
fiaWchisé''s.  les  autres  lies  du  prutecioi'at  qui  n'ont  pas  subi 
\âa  infimes  actions  sont  acquises,  suns  rûserve,  h  l'iDilueiici: 
ft-Ançaise. 

■  Seuls  les  iQdigân''s  holiitants  des  Iles  lie  l'iinciei)  proiei'* 
torat  non  recensées  no  pourmienl,  i^n  l'étnt,  Nre  ssgemi.-nl 
appelés  à  participer  à  l'élection  du  déléiçué. 

■  J'ai  donc  l'honneur  de  soumettre  s  l'appréclulion  du 
conseil  les  résolutions  suivantes  : 

"  Seront  portés  sur  les  listes  électorales  dos  étoblisse- 
m«Dta  rrançais  de  l'Océanie; 

•  1°  L^a  Français  habitant  les  ilaa  soumises  i  l'admini-v 
irution   da   gouverneur    des    «labliesements   rrunçais  du 
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soumet  à  son  examen.  Il  peut  être  chargée 
par  le  ministre  de  procéder  à  des  enquêtes 

rOcéanîe  ;  1'  les  tiabUanls  hidi^Ëoes  dos  Éluta  de  rme^ 
protectonit  de  Tahiti  doai  le  recensement  est  râgulière 

M.  GoldicheHtr,  pti  raison  des  diltÎRultës  praiii^ui 
soulèvera  ce  moijo  de  voldtion,  trouverait  préfi-ciiItlH 
foire  voler  que  les  citoyens  français  de  Taliiii  i-i  de  Mnora». 
C'est  ainsi  qu'il  est  procédé,  sans  que  persontii»  ail  Junui 
prDiesti\  pour  l'élection  du  conseil  colonial.  —  M.  (/eft| 
Moreau  ei  M.  Diilire  répondent  qu'il  n'en  est  pas  mtrtl 
vrai  qu'il  y  aurait  lA  une  négation  du  droit  qu'ont  les 
tuais  des  UêsTuamotua  et  Tubuai  àse  dira  citoyens  fr» 
Bn  vertu  du  Imité  d'anneïion.  tous  les  anciens  atiJot« 
roi  de  Tahiti  ont  droit  h  celle  qualité.  —M.  de  Fûj/Mon 
insiste  particulièrement  sur  ce  Tait  que  les  lifts  Tablll 
Mooran,  converties  au  protestnnllsme,  peuvent  e<ncOF(i  4 
jourd'hui  donner  prise  à  l'inQuence  âtran^^re;  tiuidta^ 
les  autres  IIrs  du  protectorat  qui  n'ont  pas  subi  tes  aÂm 
influences,  sont  acquises  sans  réserve  à  la  France.  --  Ûl 
faut  pas  perdre  do  vue,  en  elTci,  qu'à  Tahiti  o'«st  l«  t/g 
piolestanl  qui  Fera  rëlecUon  et  que  le  synode  a  paar  . 
pr^ident  un  pastnur  nngluis.  —  M.  Qaldithelder  croit 
l'on  ',ne  saurait  mettre  en  doute  le  patriotisme  'ies  psat< 
]>rolestaNls  de  Tahiti,  dont  l'un,M.  Vléuot.a  ètàrécona 
décurû  pur  le  gouvernement  de  ta  République.  Lti 
anglaîse  a  pu  eiisler  autrel'ois  à  Tahiti,  mois  r"'- 
HCiioft'  aujourd'hui  depuis  que  le  gouvernement 
pasteurs  français,  —  M,  Hurard  fait  observer 
lion  n'a  pas  ft'se  iiréoccuper  du  résultat  de  Fét 
simplement  de  l'établissement  d'un  modo  régui  .^ 
lubie  de  votatioa.  —  A  ce  point  de  vue,  il  paratti 
U<  PeuUvef  (l'élahlir  une  distinction  entre  U' 
■les  iles  Tuamotus  qui  ont  été  recensées  et  ci 
qui  ne  le  sont  pas.  C'est,  eu  elTel,  de  l'adminl 
dépend  de  lalre  ou  de  ne  pas  lialre  ce  recei 
runséquence,  il  propose  d'ajouter  à  In  propoaiti 
porteur  une  disposition  permettant  aux  habita  ._ 
iifts  de  se  fuirc  inscrire  comme  électeurs  pendant, 
de  deux  mois  à  dater  de  la  promulgaliùn  du  di 
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îùr  ces  questions.  Il  présente  annuellement 
on  rapport  sur  ses  travaux  au  ministre  do 


M.  de  Fagmarnav  rappelle  que  les  Tiiumotus  comprennonl 
quatre- vingts  lies  ou  Ilots,  doni  plusieurs  aunt  irÈs  âloit;nès 
les  uns  des  uuiri^e,  ut  que  le  gouverneur  livuliie  à  six  mois 
lo  lijinps  nàcoasaire  pour  fuire  la  lovirnÈo  complète  des  lies 
■lui  composent  Tahiti  et  ses  dâpendatices.  —  M.  Dltlére, 
walgTé  cette  objection,  donl  il  ne  méconnaît  pas  la  valeur 
Iiratique,  se  tullie  ou  système  do  H.  Peulevey  qui  lui  pariiU 
la  seul  compatible  avec  le  droit  iQuontestable  des  anciens 
sujets  du  roi  de  TaLiti.  —  M.  te  Président  demande  si  le 
guuvcrneur  a  à  sa  disposition  las  bâtimeols  nécessaires  pour 
Elire  procéder  dans  ces  cuuditians  eux  ujiârations  du  vote? 
—  U.  Goldtchtider  répond  que  le  gouverneur  peut  dis- 
poser d'un  bâtiment  de  la  siaiion  nitvale.  ^  M.  Hurarit 
estime  que  le  plus  pressé  est  de  reconnaître  le  droit  qu'ont 
tea  Tahitiens  à  se  Tairo  représenter  au  suin  du  conseil  su- 
pirieur.  Dès  lors,  on  pourrait  adopter  provisoirement  le 
système  proposé  par  M.  de  Fuymoreuu,  sauf  à  refuire  une 
Huuvelle  élection  quand  toutes  les  lies  auraient  étù  re- 
cuDséos.  —  M.  le  Préiidenl  met  aux  voix  lu  proposition  du 
U.  Penlevej-,  qui  est  adoptée. 
En  aunséquence,  la  section  adopte  la  résolution  suivante  : 

I.  —  Seront  portés  sur  les  listuB  électurutos  des  établis- 
somonis  rrani'ais  de  l'Océunie  : 

1«  Les  français  habitant  lus  Iles  soumises  h  l'admi- 
nistrntion  du  gouverneur  des  vtubtissemi'uts  français  de 
rf)aâanie; 

i'  Los  habiionts  indigènes  de  l'uncien  protectorat  de 
T'iliiti  réBulit-romenl  recensés  ; 

3^'  Les  huiiitanis  indig&nes  du  même  protectorat  qui,  h 
dfiftiiU  de  rec e 03 omeni, auront  céclamé  leur  inscription  sur 
luslistes  électorales  dans  le  dulal  de  deux  mois  k  partir  do 
U  promulgation  du  préseut  décret  dons  chacune  des  llea 
ilu  l'ancien  rroiectorat, 

II.  —Les  conditiuDs  de  l'élection  et  lo  mode  d'éttblisse- 
notil  des  listes  éleclorules  seront  ûxés  par  le  décrut  du 
S  février  18ô'2, 

it  raliDé  la  résolution  de  la 


idui 


È. 


lÉSfei 
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la  marine  et  des  colonies;  ce  rapport  est 
imprimé  et  distribué  aux  Chambres. 

Il  convient  de  dire  ici  quelques  mots  de 
trois  projets  qui  sont  à  l'étude  et  dontrim* 
portance  pour  l'avenir  de  la  colonie  est 
considérable  :  la  constitution  de  municipa* 
lilés,  l'élection  d'un  conseil  général,  et  l'é- 
lection d'un  député. 

Miwkipdlités.  —  C'est  par  là,  à  notra 
avis,  qu'on  doit  commencer,  le  jour  où  l'on 
entrera  dans  la  voie  des  réformes.  La  If- 
Lerté  communale  est  la  racine  de  la  liberté 
politique;  c'est  en  s'occupant  des  petites 
affaires  que  la  population  devient  capable 
de  gérer  les  grandes.  Une  municipalité 
liourrait  donc  être  établie  d'abord  à  Pa- 
peete;  puis,  un  peu  plus  tard,  si  l'expé- 
rience était  favorable,  dans  les  deux  dis- 
tricts voisins  de  la  ville.  Mais  dans  les  au- 
tres, le  fonctionnement  de  nmnicipalités 
complètes  serait  impossible,  car  il  ne  s'j 
trouve  pas  encore  de  citoyens  européea 


■^ 
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ou  indigènes  ayant  la  capacité  nécessaire 
pour  comprendre  et  gérer  les  intérêts 
financiers  d'une  commune.  Toutefois,  il  y 
aurait  à  examiner  si  des  municipalités  à 
pouvoirs  restreints,  ayant  dans  leurs  attri- 
butions l'état  civil,  la  police,  etc.,  ne  pour- 
raient y  être  installées  en  attendant. 


Conseil  gihiéral.  —  La  création  d'un 
conseil  général,  destiné  à  remplacer  le 
conseil  colonial,  serait  une  mesure  utile 
en  ce  sens  qu'elle  ferait  cesser  l'étrange 
système  actuellement  en  vigueur,  où  le 
budget  est  discuté  par  le  comité  des  Gnan- 
ceSj  composé  de  la  réunion  du  conseil  co- 
lonial et  du  conseil  d'administration,  soit 
un  total  de  17  membres,  dont  1*2  formant 
le  conseil  colonial  et  élus  par  le  suffrage 
universel:  ainsi,  après  avoir  été  délibéré 
par  le  comité  des  finances,  le  budget  est 
ensuite  arrêté  délinilivement  par  le  gouver- 
neur en  conseil  d'administration,  c'est- 
à-dire  que  cinq  membres  qui  ont  pris  déjà 
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part  à  la  discussion  au  comité  des  financci 
peuvent  venir  ensuite  modifier  ce  qui  a  ét^ 
adopté  par  la  majorité  d'une  assembléi 
dont  ils  faisaient  eux-mêmes  partie  et  ofl 
ils  formaient  peut-être  la  minorité. 

D'autre  part,  il  ne  faut  pas  se  dissimulei 
que  la  constitution  d'un  conseil  général  i 
Tahiti  offrirait  de  sérieux  inconvénîenls. 
Les  pasteurs  protestants  sont  les  maître* 
absolus  et  uniques  de  l'esprit  des  popD- 
lations  indigènes,  qui  n'éliront  que  lei 
liommes  désignés  par  les  ministres  de  leu 
culte.  Or,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'une  ai 
semblée  formée  de  tels  éléments  ne  s'oc 
cupe  [ilulùt  des  intérêts  religieux  que  de 
affaires,  et  que  l'argent  de  la  minorité  euro 
péenne  et  libérale  ne  soit  employé  preaqoi 
exclusivement  à  laconstruclion  de  temple 
somptueux  et  inutiles,  pour  te  seul  piaisi 
d'une  majorité  indigène  ignorante? 

Cette  situation  n'a  pas  été  sans  préocca 
per  les  résidents  intelligents  de  Tahïli 
ainsi  que  le  gouvernement  local.    Aufts 


^^ 


■a-t-on  demandé,  pour  réserver  la  prépon- 
dérance à  l'élément  européen,  que  le 
fatur  conseil  général  fût  composé,  comme 
dans  l'Inde,  de  deux  catégories  de  conseil- 
lers, l'une  nommée  par  une  liste  d'élec- 
teurs européens,  l'autre  par  une  liste  in- 
digène. 

Cesystùme  ofVre  de  sérieux  inconvénients 
on  ce  sens  qu'il  retarde  l'assimilation  des 
races.  Puis  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
Talùtiens,  ayant  été  déclarés  citoyens  fran- 
çais par  l'acte  même  de  l'annexion,  ne  sau- 
raient aujourd'hui  figurer  légalement  sur 
des  listes  électorales  distinctes  de  celles 
des  Français  d'Europe.  Enfin,  on  ne  sau- 
rait assimiler  Tahiti,  où  régnent  le  chris- 
tianisme et  la  monogamie  et  où  l'instruc- 
tion est  fort  répandue,  à  l'Inde  bouddhiste 

I  et  polygamique. 

IJ      C'est  pourquoi  il  nous  paraît  plus  sage 

[d'ajourner  la  question,  et  de  réformer 
seulement,  en  attendant,  l'organisation  du 

I'  comité  des  finances. 
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IV. 


Justice.  —  La  justice,  dans  nos  établis- 
sements de  rOcéanie,  est  rendue  par  des 
tribunaux  français  dont  l'organisation  est 
en  tous  points  semblable  à  celle  des  tribu- 
naux de  la  Nouvelle-Calédonie,  et  par  des 
tribunaux  indigènes  dont  la  compétence 
est  limitée  aux  contestations  relatives  à  la 
propriété  des  terres  entre  Tahi tiens.  Les 
tribunaux  français  connaissent  de  toutes 
les  autres  affaires  civiles,  commerciales  et 
criminelles.  Ces  dispositions  résultent  de 
Tordonnance  de  la  reine  Pomaré  du  14  dé- 
cembre I8G5,  et  du  décret  du  18  avril 
18G8;  ce  dernier  acte,  encore  en  vigueur, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  supé- 
rieur qui  a  été  entièrement  réorganisé  par 
le  décret  du  l^"- juillet  1880,  a  été  com- 
plété par  le  décret  du  0  octobre  188-2  qui 
a  institué  des  justices  de  paix. 


I  ... 

^^Dia  composition  des  tribunau^c  est  ainsi 
niée  par  ces  divers  actes  : 

Tribunal  snjH'nrur.—  l  président,  2  ju- 
ges, 1  procureur,  1  substitut. 

Tribunal  de  i"  inuttuicr.  —  I  juge  pré- 
sident, 1  lieutenant  déjuge,  1  greffier. 

Les  fonctions  de  juges  de  paix  dans  les 
districts  sont  remplies  par  des  résidents. 

Le  notariat  n'existe  pas  en  Océanie;  les 
fonctions  de  notaire  sont  exercées  par  lo 
grelfier.  Des  défenseurs  sont  attachés  aux 
tribunaux. 

Législation.  —  Le  Codo  civil  et  le  Code 
de  commerce  ont  été  promulgués  dans  la 
colonie  en  exécution  du  décret  du  18  août 
ISG8.  Le  même  décret  a  fixé  pour  la  pro- 
cédure civile  et  l'instruction  criminelle  des 
règles  spéciales  s'inspirant  beaucoup  des 
principes  généraux  des  Codes  métropoli- 
tains, mais  simplifiant  les  formalités.  Le 
Code  pénal  a  été  promulgué  en  exécution 
thi  décret  du  G  mars  1877. 


I 
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Il  est  arrivé  plus  d'uae  fois  que 
lois  françaises  se  sont  heurtées  aux  aa 
nés  lois  du  pays,  qui  sont  restées  dao 
mœurs.  Les  Talûtlens  ont  sollicité  à  â 
ses  reprises  l'abrogation  des  lois  franc 
pour  la  population  indigène  et  la  n 
aux  cours  tahitiennes  de  tous  les  proi> 
contestations  entre  Tahitiens.  Il  fautre 
naître  que,  sur  certains  points,  ils  ont 
son  :  ainsi,  nos  lois  sur  le  mariage  ne 
viennentnullementlà-bas,  celles  sur  1"; 
tion  encore  moins.  L'adoption  en  Oc( 
est  la  règle,  et  jamais  on  ne  fera  com| 
dre  à  une  famille  tahitienne  que  l'i 
qu'elle  a  reçu  presque  à  sa  nais» 
qu'elle  a  éle^é,  traité  comme  sien,  n'est 
lement  qu'un  étranger,  et  n'hérite  pasi 
qu'à  présent,  il  n'y  a  pas  eu  de  dilBcul 
ce  sujet,  parce  que  les  Tahitiens  conlit 
d'observer  la  vieille  coutume  du  [ 
mais  il  pourrait  en  survenir,  et,  si  uïm 
l'opinion  publique  était  bravée,  la  dést 
se  moltrait  dans  les  familles.  Il  y 
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à  examiner,  d'abord  si  l'exercice  de 
itice  ne  pourrait  pas  être  simplifié, 
îuile  si  une  part  plus  grande  ne  pourrait 
pas  être  laissée  aux  indigènes  dans  le  ju- 
gement de  leurs  procès. 

Instruction  publique.  —  Depuis  long- 
(8,  les  voyageurs  ont  été  frappés  des 
rès  de  l'instruction  à  Tahiti  et  à  Moorea. 
itruction  primaire,  qui  y  est  obligatoire, 
certainement  plus  avancée  que  dans 
icoup  de  départements  français.  On 
intre  peu  de  Tabitiens  qui  ne  sachent 
),  écrire  et  calculer  couramment.  Leurs 
dispositions  naturelles  pour  le  calcul  sont 
même  extraordinaires.  On  essaye  de  leur 
donner  aussi  quelques  notions  d'agriculture, 
dans  des  jardins  attenants  aux  écoles. 

En  revanche,  la  langue  frinçaise  se  dé- 
veloppe difficilement,  et  il  ne  semble  guère 
possible  d'obtenir  de  ce  côté  une  améliora- 
tion tant  que  le  nombre  des  colons  français 
aussi  restreint  :  il  faut  se  rappeler  que. 
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dans  4  districts,  il  n'y  a  aucun  Français; 
que,  dans  G,  leur  nombre  ne  dépasse  pas  3, 
et  que,  dans  les  plus  favorisés,  il  ne  dé- 
passe pas  12.  On  continuera  à  produire  des 
interprètes  en  s'attachant  aux  quelques  en* 
fants  que  les  instituteurs  peuvent  garder 
auprès  d'eux;  mais  on  arrivera  dilHcile- 
raent  à  la  difTusion  réelle  de  notre  languc'. 
L'enseîgnement  des  enfants  est  conBé  ao 


I.  ■  Nûvis  étions  surpris  de  voir  l'inBlniction  r(^!aLvl>ll 
ces  insulaires  ;  non  seulement  Jes  chete  M  les  prinoIiMn 
(lu  plus  petit  viUnge  savent  lire,  mois  il  en  est  "li-  inr.m-  ■! 
lous.  Ils  lisent  plus  volontiers  le  tahitien  que  1b  rr;in<  m 
on  leur  a  fait  quelques  traduclions  île  nos  bons  uiiu-un  • 
surtout  de  nos  ouvrages  religieux  ;  ils  ont  aussi  un  icinnu 
en  tahitien,  où  se  lisent  les  comptes  rendus  de  In  r|  ut' 
du  gouvemomenl  de  la  reine'.  Mais  corame  les  tr  d  i  r 
(les  Européens  naturellement,  étaient  loin  d'a\o  m 

naissance  suffisante  de  la  langue  tahitienne   iH     n 
dull  des  néologismes,  des  règles  grammaiicak<> 
nombre,  qu'ils  ont  créé  de  toutes  pitces  une  la 
velle,  qui  est  parlée  actuellement  par  tous;  lun 
rérente  de  l'ancienne.qtie  les  vieillards  peuvent 
dans  le    langage  de  leur  jeunesse  sans  que  leu 
comprennent. 

>  Les  Tabitlens  connaissent  il  peu  pr^s  lous  In  l^en 
ils  nn  le  parlent  qu'avec  répugnance.  D'ailleurs  I 
simptlliée,  ordonnée  suivant  le  génie  des  nAlr  i 

plus  niciles  à  apprendre,  cl  tons  les  EuropéeD«  [  i  j 
flsainnienl  comprendre  nu  bout  de  quelques  mu  ^  <]  ■• 
jour.  •  (J.  Garnier,  op.  lauil.,  p.  332.) 


'LtUaMgfrJii 


hiifai),  fondu  as  1863. 
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bistre  de  chaque  district,  qui  joint  ainsi 
ffonctions  d'instituteur  à  son  ministère 

puelquesdistrîctsontune  maison  d'école, 
B  le  plus  souvent  les  enfants  se  réunis- 
[  dans  le  temple,  deux  fois  par  jour, 
:  ou  trois  iieures  le  malin  et  autant 
î-midi. 

colonie  ayant    demandé  et  voté  le 

placement   des   écoles    primaires  des 

3  et  des  missionnaires  à  Papeete  par 

«liège  communal  laïque,  il  a  été  insti- 

Ijne  école  primaire  supérieure  pour  les 

^ons  et  une  autre  pour  les  filles.  Le  dj- 

r,   le  sous-directeur  et  la  directrice 

ï  envoyés  Je  France  dans  !e  courant 

H'année  18S'2.  Depuis  cette  époque,  les 

sdePloërmel  ont  définitivement  quitté 

>lODie. 


htltfs.  —  La  religion  dominante  est  la 
pon  prolestante.  Elle  a,  à  l'apeete,  des 
Fpasleurs  européens  et  OL-éanicns;  elle  est 
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représentée  dans  chaque  district   par 
ministre  indigène,  et  a  partout  un  temp] 
Quelques-uns  de  ces  édifices  sont  neuù 
mais  la  plupart  auraient  besoin  de  grande 
réparations. 

Au  milieu  des  protestants,  la  missio 
catholique,  représentée  par  M.  Janssea 
évêque  in  partibus  d'Axieri,  et  cinq  nû 
sionnaires  de  Picpus,  tâche  de  s'étendi 
sur  toute  l'île.  Elle  a  des  églises  à  Fai 
Punania,  Papeuriri,  Tautira  et  Gaapape,  > 
de  petites  chapelles  à  Papara,  Pueu 
Arue'. 

L'indifférence  des  indigènes  est  grani 
en  tout  ce  qui  touche  notre  civîlisatioi 
elle  l'est  au  moins  autant  en  ce  qui  regard 
nos  croyances  religieuses.  Doux,  timide 
trop  paresseux  pour  tenter  la  moindre  o| 
position,  la  plupart  se  sont  laissé  faire  [ 


t.  L'évâchi)  il'Aiiari  compren<l  kalios  ilc  In  SocUlA,' 
Tuamalus,  les  Iles  de  Cook,  etc.  —  Un  ^ecuoit  évâcbé,Q! 
de  Camby^polis  (dont  M.  Doi-dillon  eal  titulaire],  conpH 
les  îles  Marquises.  —  Ces  deux  éiÈL-liôs  ont  M  W 
eu  I9W. 
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lestants,  comme  le  reste  a  été  fait  catholi- 
que. Ils  n'entendent  rien  à  nos  dogmes, 
et  la  conviction  n'existe  ni  chez  les  pre- 
miers ni  chez  les  seconds.  Aussi  la  paix  la 
plus  complète  règne-t-elle  entre  les  deux 


I.  •  Xui  ossI^Il'  aux  services  dxs  ùgiiscS  eaiholiqiies  duns 
t«a  TlIlBges  ri^putùa  lus  pluj  religiaux  :  aussi  longtemps  qu<i 
ron  chnntn  les  Mintiqnes.  les  cUosea  se  passent  tilen,  nt  les 
voix  douces  des  jemiea  tilles,  celles  plus  vîbrintes  des  gnr- 
f  ons,  fbrni«nt  un  conirasle  intéressanl  uveo  la  sûvâritê  dcn 
nirs  religieux.  Coionia  nous  élions  des  inconnus,  tout  It> 
monde  so  retournail,  nous  rcgrardait,  causait,  riait,  comme 
û  l'on  eill  i'ili  dans  la  ru<!.  On  allait,  on  venait,  on  s'age- 
nouillait, on  se  levait,  alTootanl  parrois  un  sArieuK  comique, 
9t  fUtsant  des  mines  qui  auraient  pu  Taini  orolre  qu'ils  vou- 
iBÎent  purodiei'  nos  dévots.  Les  plus  Agés  dormuient  pou<' 
I  la  plapurt,  et  cela  me  rappelle  que  li?  père  dn  In  reine  ar- 
'  tuclte,  nui  Tul  un  des  plus  zélés  Introducteurs  du  i^liribtin- 
nieme,  ntiaait  fidminlstror,  après  chaque  onicc,  des  coups 
clfl  Mtnn  \  <-nux  qui  avaient  dormi.  Malgré  ccLti^  piiniLiuri, 
it'iiii  .-iprit  pHu  tolérant,  grand  nombre  de  lldùles  ne  pou- 
,  :i;i  n;  :  -■.••.■■y  ii  l'ossoupissement,  et  les  exécuteurs  du  rm 
<    I  '  l'aire  chdque  dimanche,  aprâs  la  mosso.  Mais 

n--  ont  si  ppu  de  respect  pour  notre  religion, 
I  ri  riiniir^  miiM  qu'Ils  en  aient  moins  encore  pour  ses  prfl- 
trns:  niis?i  los  Iroilent-ils  ordinairement  avec  une  légbri't'' 
,  fbrt  peu  révérencieuse;  comme  des  ministres  prolestiints 
0t  des  missionnaires  catholiques  se  disputent  leurs  &iws. 
oa  les  voit  passer  h  choque  instant  d'unii  religiun  duUi  ujii' 
ftutre,  ei  mSme,  suivant  les  deux  &  la  Tuls,  se  rendre  nu 
ppfiche  su  sortir  de  la  messe.  ■  |J,  Gumier,  op.  lavd., 
p.  371.J 
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'Finances.  —  Le  budget  coloaial  com- 
prend pour  les  établissements  de  l'Océa* 
nie  (sur  une  dépense  de  H  millions,  dé- 
duction faite  du  service  pénitentiaire),  une 
somme  de  691,822  fr.  (2,9  p.  100),  à  U- 
quelle  il  faut  ajouter  la  solde  et  les  frais  de 
passage  de  la  garnison,  qui  sont  à  la  charge 
du  budget  de  la  marine. 

Le  budget  local  comprend  toutes  les  dé- 
penses du  service  intérieur  de  nos  établis- 
sements. 11  s'élève,  en  recettes  et  en  dépen- 
ses, à  1,075,000  fr.  Parmi  les  principales 
recettes,  il  faut  marquer'  : 

L'impôt  personnel 145,550  fr. 

L'inipôl  des  paleiiles 48  000 

La  taxe  de  cou  somma  lion  »ur  les 
rliiims  indigènes 13,000 

1.  V.  arr&lB  porUint  sur  |■assil•[tl^  la  liquidation  ei  U 
perception  dos  nuntriliutions  directes  duiis  les  ékiLli^- 
iiionis  français  de  rOci'auiu  [lleuager  de    Tahiti    iStl, 

)..  Sy  à  09). 
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liCs  licences 

Lo  produit  de  roctroi  de  mer   .    . 
Et  les  tnxes  accessoires  de  navi- 
gation  
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47,000  fr. 
389,000 

28,000 


La  métropole  fait  aux  établissements 
une  subvention  de  131,000  fr. 

La  monnaie  française  a  seule  cours  légal. 

En  1877  et  en  1878,  la  colonie  fut 
éprouvée  par  des  sinistres  extraordinaires, 
qui  la  mirent  dans  une  situation  financière 
des  plus  difficiles.  —  Au  mois  de  janvier 
1877,  une  série  do  mauvais  temps,  de 
pluies  diluviennes,  enlevait  presque  tous 
les  ponts  de  l'île,  détruisaitles  routes,  ren- 
versait les  casernes  et  causait  partout  de 
grands  dégâts.  Du  6  au  7  février  1878,  un 
cyclone  traversa  Tarchipel,  portant  sur  son 
passage  la  ruine  et  la  désolation.  Les  pertes 
les  plus  sensibles  pour  les  indigènes  furent 
celles  des  cocotiers  et  des  bateaux  de 
pèche. 

Ils  avaient  déjà  commencé  à  construire 
quantité  de  belles  baleinières  et  de  cotres 
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de  6  à  1 5  tonneaux  :  tout  cela  fut  perdu.  I 
évaluant  les  pertes  éprouvées  par  le»  hall 
tants  des  Tuamotusàplusdedeux  million 
on  restait  au-dessous  de  la  vérité.  A  Tahit 
les  côtes  est  et  sud  souffrirent  aussi  beao 
coup,  quoique  moins  que  les  Tuamotui 
Nos  pertes  en  routes  et  ponts  enlevés  fa 
rent  évaluées  par  les  ponts  et  chaussées 
près  de  HOO.OOO  fr.  La  colonie  eut  donc 
supporter  un  surcroit  de  dépenses  d'enï 
ron  trois  raillions'. 

L'administration  espéra  pouvoir  C^ 
face  à  la  situation  en  frappant  trois  itnp 
nouveaux  :  une  ferme  pour  la  vente  de  Yi 
pium,  qui  devait  rapporter  âû,000  fr.;  i 
prestation  urbaine  à  l'apeete,  20,ÛU0  Sr 
un  droit  d'ancrage,  40,000  Ir.  (5  ceni.p 
bâtiment,  par  jour  et  par  tonne*). 

Ces  mesures  extraordinaires  soulevôrfi 
une  vive  oppositioti  de  la  part  des  cont 


1.  Le  budget  de  IS7T  Dvail  élè  réglù  à  880,000  ».,  M 
sant  ds  81,000  Ih  colui  du  187G. 

1.  Séance  du  cuusfil  (radmiiiisiraiion  do  Papacte,  tji 
t^nibro  1877. 
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buables,  et  un  certain  nombre  d'entre  eux 
(la  plupart  de  nationalité  étrangère),  adres- 
sèrent au  ministre  de  la  marine  la  pétition 
suivante  : 

ËQ  18-13,  les  populatioiiâ  des  îles  Marquises  <!t 
du  TahiU  élaienl  hostiles  à  la  France,  hus  res- 
sources de  ceH  colonies  étaient  nulles  ou  à  peu 
près;  la  mélropole  dota  sa  colonie  naissante  d'unt.' 
forte  subvention,  formant  à  elle  seule  le  Imdget, 
et  confia  l'administration  de  ces  fonds,  non  â  la 
population  hostile,  mais  au  repiésenlant  de  la 
France,  auquel,  en  outre,  elle  conféra  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  faire  respecter  sa  haute  au- 
loritiî. 

Aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre,  la  popula- 
tion des  îles  du  protectorat  est  douce  et  dévouée 
à  la  FrancL'.  L'impôt  qu'elle  paye  est  neuf  fois 
plufi  fort  que  la  subvention  métropolitaine,  qui, 
vous  le  savez,  est  une  charge  pour  la  colonie,  à 
cause  des  obligations  qu'elle  nous  crée  et  dont 
ttOUB  avune  demandé  et  demandons  la  suppres- 
■  filon  ;  et,  maigri;  cela,  en  1878,  comme  en  1843, 
le  commandant  seul,  sans  le  concourB  d'aucun  élu 
de  la  population,  dispose  de  nos  personnes  et  de 
nos  biens.  11  en  résulte  que,  perçus  sans  notre 
avis,  nos  impûts  sont  employés  sans  notre  con- 
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sctitemoiit,  l't  Irop  souvent  g-ispilli^e  ilaiw  dos  bii- 
t]-eprise8  sans  aiictiiiL'  utilité,  telles  que'  los  priset 
(]'eau  de  I-'alaoua  et  de  Sainle-Amèlîp,  etc.,  ete^ 
tombeaux  de  la  formne  publique. 

Les  chflâes  en  sont  arrivées  à  ce  poinl,  qn*i 
un  ]m|iôl  dont  lii  moyenne  l'St  de  270  fr.  pnr't^Ur- 
iious  n'avons  ici  ni  (itablissement  d'iUilili;  puliU- 
qiie,  ni  hospice,  ni  fdisBt!  d'immigi-ation,  ni)* 
■-ouragemeiit  à  ragri<'u1ture,  nL>n  enliii  de  r«qiï. 
est  indispensable  au  Oi'iveloppement  de  la  coloait 

En  fin  d'aniiiSe  de  1877,  nous  voyons  pren>W 
!>0,000  fr.  sur  la  caisse  de  réserve,  créer  ui» 
fei'iiie  d'opinm,  uu  droit  d'ancrage,  rontru  !•« 
ijuel  nous  protestons,  un  droit  sur  les  clôtiitcAds 
l'inti'rienr  de  Papeete,  droit  si  exurlûlaot,  ijaêf 
lunlgi'é  noii'e  vif  désir  de  donner  eu  <-e  pijs 
l't;xeiiiple  de  la  soumission  Aux  lois,  nous  Bf 
croyons  pas  pouvoir  le  payer,  tant  nous  soraiWi 
i'pui8i>8  par  Ips  exigences  exagérées  de  l'adminil* 
Iralion.  — Nos  principales  maisons  de  L'ommcrc» 
Ijrenneiit  des  mesures  pour  s'éloigner  d'im  payi 
dont  les  ressources  diminuent  chaqne.joiiret  dafd 
les  charges,  dt'jà  considérables,  sont  Je  pli 
plus  écrasautes.  —  La  c^olonie  ne  produit  plus,  lat 
usines  cliôment,  la  main-d'œuvre  manque  partout, 
nous'  sommes  mainteuanl  pauvres  ;  I'-tu  pi 
nous  serons  misérables. 
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B'est pourquoi  les  sousiiigiiés  prient  S.  Exe.  du 
^eer  qu'à  l'avenir,  et  jusqu'à  ce  que  le  pays 
aolé  (l'une  constilulion  libérale,  que,  sans  l;t 
^tlre ,  nous  aUendoii5  depuis  deux  auf, 
tortinl  l'organisation  des  pouvoirs  admtuis- 
ê  el  judiciaires,  le  ljudg>;t  toit  délibéré,  di^- 
('  et  arrâlé  pnr  un  conseil  fomposé  de  M.  le 
mandant,  président,  M.  l'ordonnatoiir  faisaiil 
•fonctions  de  directeur  de  l'intérieur,  M.  le  chef 
du  service  judiciaire,  M.  le  dir^'cteur  des  ponts 
el  chaussées,  M.  le  directeur  du  port,  et  de  dix 
membres  civils  français  nommés  à  l'élection  par 
loua  les  contrihuables  :  ce  conseil  étant,  non  con- 
sultatif, mais  délibératif,  avec  publicité  des 
«éanres.  (18  déceniire  1877.) 

Le  département  de  la  marine  prit  con- 
naissance des  mesures  fiscales  adoptées  par 
le  conseil  et  de  la  pétition  qu'on  vient  de 
lire. 

Le  nombre  assez  considérable  des  tra- 
vailleurs d"orif^ne  chinoise  que  renferment 
nos  établissements  du  Pacifique  conduisit 
le  ministre  à  penser  qu'il  y  avait  utilité  à 
réglementer    la    vente   de    l'opium    afin 
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fl'évUer  la  contrebande  ;  et,  bien  qu'il  nV- 
ceptât  qu'à  regret,  en  principe,  la  création 
tle  monopoles,  il  approuva  l'arrôtè  sur  li 
matière.  L'usage  de  l'opium  est,  li'aillears, 
restreint  jusqu'ici  à  la  [lopulation  chinoise 
<-L  aux  quelques  femmes  tabiUennes  qi 
la  fréquentent. 

Quant  au  droit  d'ancrage,  le  mÎDÎ: 
considéra  comme  inopportune  uae  mesure 
qui  eût  éloigné  les  bâtiments  de  notre  «► 
lonie  et  créé  au  commerce  local  des  eni 
ves  contre  lesquelles  celui-ci  protestait  aT( 
juste  raison,  et  fit  rapporter  l'arrëtô. 

Enfm,  il  u'approuva  pas  davantage  l'ii 
pût  dit  de  prestation  urbaine,  établi  sur 
tes  terrains  donnant  sur  la  voie  publiqui 
i'apeete:  l'impôt  doit  être  proportionné 
la  valeur  et  au  revenu  de  l'objet  imposé 
l'administration  locale  avait  respecté 
préoccupation  dans  une  certaine  mi 
va  établissant  nne  écbelle  progri 
basée  sur  la  situation  dos  ten'ains  im| 
ses,  mais  elle  n'avait  pas  tenu  sunisani< 
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nent  compte  de  la  valeur  particulière  de 

hacuoe  des  propriétés. 

Il  est  un  aulre  impôt  contre  lequel  ou  a 

également    protesté   à   diverses   reprises; 

.  licences  de  débitants.   La  meil- 

*©  preuve    qu'il    doit    être    maintenu 

[rabondanoe  des  demandes  de  licences 

Èsont  continuellement  adressées  à  l'ad- 

ustration  et  auxquelles  elle  ne  lait  pas 

burs  droit.    On  ne    saurait  trop  com- 

3  l'ivresse  dans  ces  pays  où  le  Poly- 

ien  boit,  non  parce  qu'il  aime  le  goût  de 

©isson,  mais  pour  s'enivrer;  sans  quoi, 

^quelques  années,  la  race  disparaîtra. 

ï  aux  mesures  rigoureuses  prises,  — 

ures  qui  peuvent  d'abord  sembler  ar- 

lires  aux  Européens  habitués  à  d'au- 

i  mœurs,  mais  dont  les  indigènes  eux- 

nes,  dans  leur  bon  sens,  demandent  le 

atien,  —  depuis  quelques  années  la  po- 

^Blation  taliitienne  augmente  un  peu,  les 

naissances  l'emportent  sur  les  décès. 

Aujourd'hui,  le  budget  est  en  équilibre; 
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mais  il  etît  clair  que  les  ressources  de  la 
colonie  sont  insuffisantes. On  est,  en  somtnttj 
à  la  merci  d'un  mauvais  temps,  d'une  iùOtà 
dation. 

La  subvention  métropolitaine  devrait  ôtij 
portée  à  500,000  fr.,  sur  lesquels  350,0» 
seraient  afTeclés  à  la  subvention  d'une  ligi 
à  vapeur  entre  Tahiti  et    San-Francist-o,! 
ou  bien  entre  la  Nouvelle-Zélande  et  l'A-J 
mériquepar  Tahiti. 

I!  est  possible  que,  d'un  jour  à  raulre,,! 
le  gouvernement  soit  saisi  d'une  demanilr 
d'emprunt  de  750,000  fr.  ou  d'un  millron-l 
Bien  que  nous  soyons  d'avis  qu'il  faut  i 
montrer  très  circonspect  dans  les  autorU 
tions  de  cette  nature,  nous  pensons  qtu 
dans  cette  lirconstance,  il  y  aura  Heu  i 
soumettre  cette  demande  à  la  sancUon  i: 
Parlement.   Il    s'agit   de  construction 
routes  destinées  à  permettre  l'exploitalid 
de  terres  restijes  jusqu'ici  en  Iricho  fatiM 
de  moyens  de    transport,  de  dîstributioi 
d'eau  dans  la  ville  de  Papeete  et  dans  i 
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'fcanlieue,  de  construction  d'une  école  pour 
Iles  garçons,  de  création  d'un  asile  pour  les 
«'liénés  et  les  lépreux,  qui  courent  librement 
le  pays,  enfin  du  remplacement  de  nom- 
lîreux  bâtiments  provisoires  ou  délabrés, 
qui  cotitent  fort  cher,  par  des  édifices  dé- 
finitifs et  indispensables.  Le  montant  de 
chaque  annuité  d'araortissemenl  ne  serait 
guère  supérieur  aux  sommes  annuelles  qu'il 
faut  dépenser  pour  l'entretien  de  construc- 
tions vieilles  et  insuffisantes. 

Banque  coloniale.  —  Aucun  établis- 
sement de  crédit  n'existe  encore  dans 
nos  établissements  de  l'Océanie;  aussi 
doit-on  désirer  que  l'administration  métro- 
politaine facilite  le  plus  possible  toute  ten- 
tative sérieuse  de  fondation  d'une  banque 
toloniale  à  Tahiti, 

Caisi«vd'''iiar{jnr.  —  Le  manque  d'un 
établissement  de  crédit  rend  aussi  très 
(îiiUcile  la  constitution  de  l'épargne,  car 
les  colons  ne  savent  à  qui  s'adresser  pour 
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opérer  le  placement  de  leurs  économie 
La  créatioQ  d'une  caisse  d'épargne  serai 
nécessaire.  Les  habitants  préféreraîenl  u 
caisse  d'épargne  postale,  parce  que  l( 
opérations  de  placement  et  de  paiemea 
seraient  plus  faciles  que  celles  d'nne  cai 
d'épargne  ordinaire  qui  exige  plus  ou  moii 
de  surveillance  et  dont  les  frais  d'adminîj 
tration  pourraient,  à  un  moment  donné,  ôti 
mis  à  la  charge  du  budget  local.  Le  bîenft 
des  caisses  d'épargne  postales  n'a  pas  âl 
étendu  aux  colonies;  mais  il  y  aurait  litf 
de  leur  en  faire  l'application  le  plus  promp 
tement  possible.  Dans  le  cas  où  les  opéra 
tions  de  recette  et  do  dépense  ne  pourraiei 
incomber  au  receveur  des  postes,  nous  c 
voyons  aucune  raison  qui  empêchât  d'e 
charger  le  trésorier-payeur,  lequel  est  déij 
appelé  à  effectuer,  pour  le  compte  du  i 
vice  des  postes,  tout  ce  qui  est  relatif  ao 
mandats  d'articles  d'argent. 
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'iccs  administratifs.  —  L'administra- 
est  placée  sous  les  ordres  du  directeur 
■intérieur.  Cette  administration,  réglée 
jion  décret  du  23  décembre  1857,  a  été 
janisée  récemment  par  le  décret  du 
mvier  1883,  qui  a  constitué  un  corps 
dnistration  civil  apte  à  faire  face  aux 
[atioDS  du  service  dans  tous  les  établis- 
îDts  d'outre-mer. 
besoin  de  cette  innovation  se  faisait 
lent  sentir  :  car  le  fonctionnement  des 
ra  services  laisse  beaucoup  à  désirer, 
lence  de  contrôle  pendant  plus  de  90 
a  engendré  des  abus  ;  le  défaut 
d'une  ordonnance  organique,  définissant 
les  responsabilités  engagées,  a  permis 
de  substituer  l'arbitraire  à  la  règle;  enfin, 
le  manque  d'un  petit  personnel  capable 
paralyse  la   marche    des   afi'aires.   Quels 
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que  soient  le  zèle  et  l'aptitude  épromréi 
des  Ton ctionna ires  placés  à  la  tète  de* 
administra  lions  de  la  marine  et  de  l'int»- 
rieur.  Us  ne  peuvent  suflire  aux  dâlifli 
inultipliés  d'un  service  complexe ,  affic 
un  personnel  recruté  aux  hasards  da 
aventures,  composé  de  gens  qui  viennent 
on  ne  sait  d'où  et  partent  au  i^ré  de  leni 
caprice.  Quand  une  chance  heureuse  oQrft 
un  sujet  capal)le,  il  est  bien  vite  enlevé  i 
l'administration  par  l'industrie  et  \e  conK 
merce,  où  il  rencontre  plus  d'avantaget 
L'administration  ne  peut  Ôtre  assorte 
dans  ces  conditions,  et  c'est  engager,  aT«" 
leur  responsabilité,  l'avenir  des  offîcint- 
qui  en  sont  chargés,  que  de  les  mettre  daoi 
une  situation  dont  les  périls  excèdent  leur 
dévouement. 

Dans  les  autres  colonies,  les  postes  àé 
comptables  sont  occupés  par  des  oflicien 
ayant  sons  leurs  ordres  des  magasiniers  «i 
des  disiriliu leurs.  A.  Tahiti,  ceux-ci  mèaiifS 
Tout  défaut. 
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Restent  donc  quelques  officiers  du  com- 
^missariat,  dont  on  ne  peut  niéronnaître  le 
zèle;  mais  ce  personnel  est  insutÏÏsant,  et 
parfois  si  incomplet,  que,  récemment,  il  a 
fallu  confier  l'emploi  de  secrétaire-arclii- 
visteàun  lieutenant  d'infanterie  de  marine. 

Les  registres  de  Fétat-civil  sont  médio- 
crement tenus;  le  personnel  chargé  de  ces 
fonctionsne  sait  pas  suffisamment  la  langue 
tahitjenne,  et  est  esposé  à  commettre  des 
confusions  regrettables  dans  la  transcrip- 
tion des  actes. 

Les  officiers  du  commissariat  de  la  ma- 
rine eux-mêmes,  soumis  à  des  déplacements 
fréquents  et  imprévus,  ne  peuvent  prendre 
grand  intérêt  aux  détails  dont  ils  sont 
chargés.  Il  faut  espérer  que  le  décret  de 
janvier  1 883  remédiera  à  cet  état  de  choses. 

Il  yaurait  lieu  surtout  de  mettre  à  l'étude 
la  réduction,  dans  une  large  mesure,  des  dé- 
penses du  personnel  administratif;  l'organi- 
ation  actuelle  est  beaucoup  trop  coûteuse. 
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Travaux  pvblics.  —  L'insufGsance  < 
voies  de  communication  a  été  longtemp 
avec  la  vaine  pâture,  le  principal  obstacl 
aux  progrès  agricoles.  Jusqu'en  1865,  c" 
talent  les  travaux  d'utilité  publique  > 
avaient  la  plus  faible  part  dans  les  budgfl 
annuels:  de  I8G0  à  1864,  la  moyenne  d( 
dépenses  fut,  sur  ce  chapitre,  de  7 1,0U0| 
On  ne  pouvait  aller  à  15  kilomètres  i 
Papeete  sans  risquer  de  briser  les  voitui 
et  d'éreinler  les  chevaux.  Elle  est  aujou 
d'hui  de  250,000  fr. 

Les  travaux  publics  étaient  exécal 
autrefois  en  régie  par  les  atehers  des  pou 
et  chaussées;  depuis  1878^  ils  sont  exô* 
tés  à  l'entreprise:  l'administration  se  trou' 
bien  de  ce  changement.  On  a  établi  c 
cantonniers  sur  les  routes. 

On  construit,  chaque  année,  un  ou  àei 
ponts  en  fer  achetés  à  San-Francisco, 
la  place  des  ponts  en  bois  qui  ne  duraia 
pas,  coûtaient  cher  et  étaient  fréquemme 
emportés  par  les  grandes  crues  hivernale 
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i- ponts  sont  solides,  faciles  à  monter  et 

lUvement  peu  coûteux. 

L'ensemble  des  voies  de  communication 

[Tahiti  se  compose  d'une  route  circulaire 

■ossable,  et  de  deux  routes  latérales  par- 

t  de  l'isthme  de  Taravao  et  descendant 

faaqae  coté  de  la  presqu'île  jusqu'au  vil- 

t)  de  Taliupoo  d'un  côté,  jusqu'à  celui  de 

irira  de  l'autre.  La  route  de  ceinture  au- 

t  besoin  d'améliorations  sérieuses  pour 

nettre   un   trafic  quelconque  :   depuis 

^ques  années,  les  budgets  de  la  colonie 

(it  permis  d'y  faire  que  de  très  menus 

haux  d'entretien.  Sur  divers  points  des 

ricts  de  Tiarei  et  de  Papenoo,  elle  a  été 

lipvée   complètement  par  la  mer.   Les 

indispensables    sont   évalués    à 

bjOOO  fr.  La  mise  en  bon  état  atteindrait 

600,000  fr. 


La  colonie  possède  une  cale  de  halage  et 
des  quais  disposés  pour  l'abatage  en  ca- 
rène de  navires  de  tout  rang,  La  cale  de 
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lialage,  située  à  Fare-Ute,  à  l'est  de  la  bai» 
de  Papeete,  peut  recevoir  des  bâtiments  di 
500  tonneaux.  Cet  arsenal  est  une  des  îdS* 
titutions  les  plus  battues  en  brèche  par  uni 
certaine  catégorie  de  personnes  qui  n'on 
d'autre  but  que  de  le  faire  fermer,  afin  d) 
racheter  ou  louer  à  vil  prix  les  machines,  le 
emplacements,  la  cale  de  halage,  et  exploi 
ter  pour  leur  propre  compte.  La  métropole 
entretient  à  Tahiti  une  station  locale  de  4  b 
timents,  une  division  navale  dans  le  PaciÛ 
que;  c'est  bien  le  moins  que  ses  bàtimenl 
de  guerre  puissent  s'entretenir  et  se  répare 
dans  un  modeste  arsenal,  qui,  tel  qu'il  est 
a  rendu  de  très  grands  services,  et  à  ui 
prix  relativement  peu  élevé,  tandis  qai 
remis  entre  les  mains  du  commerce,  on  d 
les  obtiendrait  que  difiiciiement  et  à  u 
prix  beaucoup  plus  fort.  L'objection,  élevé 
par  les  mômes  personnes  qui  ont  un  inté 
rèt  tout  particulier  à  faire  tomber  l'arsena 
que  les  ateliers  de  l'artillerie  peuvent  sa 
fire  aux  besoins  du  service  local,  est  al 
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ïde,  attendu  que  les  ateliers  de  l'artillerie 
pseront  jamais  capables  de  réparer  des 
Vires.  L'artillerie  est  une  spécialité,  et  la 
Érine  une  autre.  Quand  l'isthme  de  Pa- 
na sera  percé  et  que  les  grandes  cohi- 
bnies  de  bateaux  à  vapeur  chercheront 
rinstaller  à  Tahiti,  alors  le  service  lo- 
pourra  et  devra  traiter  avec  une  de 
f  grandes  compagnies  et  lui  livrer  son 
lenal  pour  qu'elle  y  installe  ses  docks, 
i  ateliers  de  réparation,  qui  seront  alors 
d'une  grande  importance,  et  tout  le  monde 
y  gagnera.  Mais  il  doit  se  réserver  cette 
transaction  et  attendre  l'avenir  sans  rien 
abandonner  dans  le  présent.  Ceux  qui  pous- 
sent à  la  cession  de  l'arsenal  de  Fare-Ute 
en  i;e  moment,  n'ont  peut-être  en  vue  que 
cette  même  transaction  faite  à  leur  profit, 
au  lieu  et  place  de  la  colonie. 

DâlhnciUs  publics  et    ■privés.    —   Les 

bâtiments  publics,  maisons  de  chefferie, 

■■■Dsons    communes ,    temples ,    églises , 
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écoles,  sont  génératement  en  bon 
d'entretien,  aiosi  que  les  maisons  des  iDili> 
gènes.  Ces  dernières  sont  presque  tontei 
constniites  d'après  un  type  uniforme  adopt 
en  1861  par  les  soins  des  habitantâ  Ûi 
districts.  Une  ordonnance  de  la  reine  eldî 
coratnandaDr,  rendue  le  -21mai  18(i-2,oblig 
les  habitants  à  construire  leurs  cases  dan 
nn  rayon  de  2  kilomètres  à  partir  de  II 
maison  du  chef  de  district.  Cette  mcsur^ 
adoptée  par  l'assemblée  législative  poid 
former  des  centres  de  population,  a  prfr 
sente  quelques  difficultés  d'exécution  :  ton 
les  habitants  des  districts  ne  possédant  pal 
(le  terres  dans  la  limite  fixée  par  cette  o^ 
donnaoce,  quelques-uns  ont  été  autorisés  i 
disposer,  pour  la  construction  de  lemr 
maisons,  de  terrains  qui  ne  leur  apparie 
naient  pas.  11  en  est  résulté  plus  tard  da 
contestations,  même  des  procès,  entre  le 
propriétaires  da  sol  et  les  propriétaires  da 
cases;  mais  en  général  ces  différends  OD 
pu  être  réglés  à  l'amiable. 
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L'administration,    ayant  reçu   quelques 

Blamations  de  la  part  des  indigènes,  les 
autorisés,  pour  éviter  les  contestations 
^  ce  genre,  à  construire  et  à  habiter  hors 
!  la  limite  déterminée  par  l'ordonnance, 
fsque  leurs  terres  s'y  trouvent  situées, 
bt  en  les  engageant  à  concentrer  le  plus 

isible  leurs  maisons. 

Dans  quelques  districts,  à  Papeari  parti- 
^îèrement,  les  indigènes  ont  commencé^ 
buis  une  dizaine  d'années,  à  construire 
►jolies  maisons  en  bois  sur  soubassement 
j.  pierres,  qui  ont  l'avantage  sur  les  cases 
bdèles,  dites  cases  jnâtnqucs,  d'être  plus 

aforlables,  plus  saines  et  plus  solides  : 
Mes-ci  ne  durent  que  cinq  ans  environ  et 

lessitent  de  continnehes  réparations. 

VII. 

Service  postai.  —  Steamers.  —  En  sep- 

Bobre  1879,  une  concession  de  service  pos- 

i  vapeur  «  mensuel  ••  entre  Tahiti  et 

i-Francisco,  avec  des  navires  de  350  ton- 


ril^ 
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oeaiu  remisier,  soil  dé  500  Â  COÛ  tooaeun 
de  jaage,  avait  été  accordée  par  la  coloaîeà 
M.  Liais,  négocianl  de  Papeetc.  moTeoDial 
nae  subventioa  ananelle  de  150,000  fr^ 
au  lieu  de  70,000  que  coûtait  le  serriM 
Tait  par  goéletteâ  à  voUes.  C'était  U  co- 
Laioemeiit  l'acte  le  plus  important  potirll 
colonie  qui  eût  été  fait  depuis  sa  créalîoD. 

On  aurait  pu  venir  en  18  jours  de  San* 
Francisco  à  Tahiti  sur  desbaleaus  confor< 
tables,  tandis  que  jusqu'alors  la  traversée 
se  faisait  en  30  jours  pour  aller  et  40  poui 
revenir,  sur  de  petites  goélettes  de  150 
tonneaux,  encombrées  de  n[)arcbandiâe£,  i 
bord  desquelles  il  n'était  pas  possible 
faire  quelques  pas  sur  le  pont;  une  trarep! 
sée  aussi  longue,  faite  dans  de  telles  condi* 
lions,  est  un  véritable  supplice. 

Une  commission  de  négociants  et  di 
propriétaires,  français  et  étrangers,  pris 
en  deliors  du  conseil  de  gouverneraent, 
décilla  l'augmentation  de  l'octroi  de  mer 
['S  p.  100)  afin  de  parfaire  la  somme  nécej- 
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^e  à  la  subveolioD.  Le  service  local  devait 
bc  fournir  150,000  fr.  sur  un  budget 
osemble  de  900,000  fr. 
Maiheureiisemenf.la  métropoledemanita 
i  colonie  subventionnât  elle-même  le 
[Vice  postal  à  vapeur:  or,  cette  entre- 
est  au-dessus  des  forces  de  notre 
oe  possession,  qui  a  en  ce  moment  tout 
ttéer  chez  elle.  Ne  devrait-elle  pas  être 

Étée  comme  ses  sœurs  aînées,  dont  la 
(Iropole  seule  subventionne  les  lignes 
Itales?  Toutes  nos  colonies  sont  aujour- 
Jai  desservies  par  les  lignes  de  paquebots 
i  Compagnies  des  Messageries  ou  trans- 

■atiques;  seule,  Taliili  n'a  pu  jusqu'ici 
i  dotée  d'un  service  de  communications 
fedes  avec  la  mère-patrie,  et  les  lettres 

fetent  encore  près  de  deux  mois  pour  y 

Bver'. 

t^os  établissements  sont  reliés  à  l'Europe 
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par  un  service  mixte.  Les  correspondaoci 
sont  aclieminées  chaque  semaine  en  é* 
toutes  les  deux  semaines  en  hiver,  du  Hafl 
sur  New-York,  par  les  paquebots  de  la  Con 
pagnie  générale  transatlantique.  Elles  soi 
transportées  de  New-York  à  San-Francist 
par  le  Transcontinental  railway.  Enfin, 
service  mensuel  français  les  achemine  ( 
San-Franciscû  sur  Tahiti;  le  trajet  raoyi 
est  de  55  jours. 

Le  service  de  la  poste  à  Tahiti  compor 
sept  bureaux:  Papeete  (Tahiti);  Tarav 
(Tahiti)  ;  Moorea ,  Taïoahé  (Marquises 
Fakarava  (Tuamotus);  Tubuaï  (Tuboai 
Mangareva  (Gambier). 

Le  service  postal  est  assuré  entre  l 
Tuamotus,  les  Marquises  et  Tahiti  par 
marché  passé  avec  la  Sociélû  commercii 
de  rOcéanie.  Le  bateau  affecté  à  co  seriri 
fait  une  tournée  régulière  qui  dure  4  5  jou 
Le  premier  voyage  a  commencé  le  l'"'  M 
tombre  188-2. 

Entre  Tahiti  et  Moorea,  la  correspo 
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est  faite  à  l'aide  du  remorqueur  Eva, 
■tenant  à  la  Société  commerciale  de 
mie,  qui  s'est  engagée  par  contrat  à 
ire  partir  tous  les  samedis  et  à  revenir 
tme  jour. 

Tahiti,  le  service  postal  intérieur  est 
l'ouest  jusqu'à  Malaiea  par  les  voi- 
publiques,  et  dans  le  reste  de  l'ile 
■des  courriers  à  pied  ou  à  (.heval. 
Les  correspondances  de  Papeete  pour 
les  Gambier  et  Tubuaï  sont  expédiées  par 
les  occasions  des  bâtiments  de  guerre  ou 
de  commerce. 

Les  recettes  du  service  de  la  poste  sont 
environ  de  5,500  fr.  par  an. 

Il  serait  indispensable  d'étudier  dès  à 
présent  la  question  de  la  ligne  de  paquebots 
à  lancer,  lors  du  percement  du  canal,  entre 
la  France,  l'Amérique  et  l'Australie.  Le 
jour  oii  la  barrière  des  deux  océans  tom- 
bera, Taliiti  doit  devenir  la  principale 
étape  de  la  correspondance  entre  le  monde 


J 
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tenté  par  des  forces  nombreuses,  et 
tout  de  l'attaque  d'un  cuirassé,  quelque 
ible  qu'il  soit. 

La  batterie  du  Mont-Faiere,  la  seule  pas- 

,ble  que  nous  possédions   (et  elle  n'est 

.rmée  que  de  canons  de  0, 1  G,  modèle  1 869, 

,tés  sur  des  alTùts  de  canons  lisses  de 

i  cassent  peudant  les  tirs),  cette  bat- 

Berait  inefficace  contre  un  cuirassé  ;  la 

ilonle  ne  possède  même  pas  de  mortiers 

un  calibre  assez  fort  pour  injurier  un 

lâtiment  de  cette  espèce  par  un  tir  plon- 

Igeant.  L'artillerie  actuelle  est  entièrement 

à  remplacer  par  des  pièces  de  0,16  rayées 

(modèle  1863)  se  chargeant  parla  bouche, 

frettées,  qui  existent  en  assez  grand  nombre 

dans  nos  arsenaux,  et  seraient  suffisantes 

pour  tenir  un  bâtiment  en  bois  à  distance. 

Nous  n'avons  aucune  torpille,  et  cependant 

ce  serait  un  moyen  de  défense  qui  pourrait 

être  appliqué  très  efficacenaent  dans  les 

passes  de  Papeete. 

11  y  aurait  à  ÔLudier  la  défense  de  l'isthme 
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de  Taravao.  Ce  point  est  d'uoe  împorttii 
capitale;  le  fort  qui  y  est  construit  nep 
tenir  en  respect  que  les  Indiens.  Au*iïessoi 
il  eiiste  un  très  beau  port,  le  port  Pbi 
toD.  En  l'état  actuel,  rien  n'empêcher 
des  bâtiments  ennemis  de  s'y  établir, 
couper  les  communications  entre  les  dfl 
presqu'îles  et  de  s'y  fortifier.  C'est 
défense  de  ce  port  et  de  l'isthme  qu'il  < 
nécessaire  d'étudier  d'abord.  Ce  poi 
devrait  être  choisi  pour  notre  établi 
ment  militaire,  de  préférence  à  Papeel 
qui  n'est  pas  à  l'abri  d'ua  bombardemei 
Ce  serait  l'aCTaire  d'une  ou  deux  batt 
à  installer;  la  dépense  ne  serait  pas  cooa 
dérable. 

La  garnison  de  Tahiti  ne  se  compo 
que  d'une  compagnie  d'infanterie  et  i 
quelques  artilleurs  et  gendarmes.  Elle  a 
fournir  des  détachements  sut*  un  espa 
très  étendu,  et,  eu  égard  à  la  distance  et  ; 
temps  nécessaire  pour  les  compléter,  èl 
devrait  toujours  être  maintenue    sur 
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de  guerre.  Avant  que  des  renforts 
isent  arrivés  de  France,  la  colonie  serait 
enlevée,  ou  tout  au  moins  en  partie  occu- 
pée et  fortement  endommagée;  nous  ne 
saurions  résister  à  un  débarquement  opéré 
par  plusieurs  bâtiments  pouvant  jeter  à 
terre  quelques  cenlaines  d'hommes.  Sans 
demander  à  augmenter  la  garnison,  il  serait 
possible  d'organiser,  en  cas  de  guerre,  une 
milice  mi-blanche  mi-indigène.  La  direc- 
tion d'artillerie  de  Tabiti  devrait  avoir  en 
magasin  l'armement  nécessaire.  Il  y  a  bien 
en  magasin  482  fusils,  mais  ce  sont  des 
armes  lisses  à  percussion,  pour  lesquelles 
les  munitions  manquent,  et  qui  d'ailleurs 
ne  seraient  d'aucune  ulilité  contre  les 
armes  modernes.  Si  cette  mesure  était 
adoptée,  il  y  aurait  lieu  d'envoyer  500  ou 
1,000  armes  sérieuses. 

Cette  question  est  d'une  importance  ca- 
pitale :  car,  en  cas  de  guerre,  Tahiti  serait 
notre  seule  base  d'opérations  et  de  ravi- 
taillement dans  le  Pacifique  et  dans  toute 
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retendue  des  côtes  occidentales  d'Ami" 
rique. 

Le  bal  de  tout  établissement  colonial,  dlail 
Vinccndou- Dumoulin,  doit  èlro  (l'nider  la  mtilRh 
pôle  dans  une  guerre  mariiimu  engugt^u  avec  lu 
nations  les  plus  puissnutes  du  globo.  11  doil  ottAt, 
un  abri  assuré  el  un  point  de  refuge  aux  aavîiM 
de  commerce  surpris  dans  le  cours  de  leurs  vofasMs 
par  le  commencement  des  tiostilités.  Les  itoSBCfl- 
siens  Irauçiiises  dans  l'Océanie  semblent  daroir 
pleinement  eatiefaîre  à  ces  conditions. 

Puis,  envisageant  l'hypothèse  d'un  conflit 
avec  l'AngleteiTe,  il  ajoutait: 

Ce  ne  serait  pas  par  dos  combats  décisifs  que  li. 
France  devrait  chercher  à  abattre  son  ennemie  ;  liT 
nombre  réduit  du  personnel  de  Ba  marin»  ns  hn 
permettrait  pus  de  réparer  ses  partes  do  loug^temp», 
quand  bien  nii^me  eon  pavillon  serait  vaiaquour, 
tandis  que  sa  rivale  pourrait  eucore  opposer  da 
nombreuses  flottes,  malgré  dos  échecs  riâiuîrte: 
une  guerre  navale  entre  la  France  et  l'ADgloletn 
iWraii  dire  une  guerre  lluancière,  une  guerre  ds 
trésor  i  trésor.  Forcer  son  cunomio  k  entreUmlr 
une  armée  innombrable  aûa  de  couvrir  toulet 
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'nfi  colonies,  écraser  son  commerce,  élément  es- 
«entiel  de  Bon  exiBlence,  ruiner  les  compagnies 
d'a68urances  de  la  cité,  ou  pousser  son  gouver- 
oenîenL  à  l<i  banqueroute  alln  de  détruire  eoq 
crédit,  tel  devrait  être  le  but  de  la  France  en  cas 
de  guerre  et  dès  lore  elle  doit  compter  sur  un 
succès  d'autant  plus  assuré  que  l'Angleterre  pré- 
sente un  plus  grand  nombre  de  côtés  vulnérables. 
C'est  sous  ce  point  de  vue  que  nous  croyons  les 
tleB  de  la  Société  et  les  Marquises  bien  choisies 
comme  postes  militaires  :  non  seulement,  en  effet, 
n08  escadres  pourront  de  là  surveiller  la  côte 
américaine,  et  y  échelonner  des  navires  en  sta- 
tion, mais,  grâce  aus  vents  alizés  qui  soufflent  les 
deux  tiers  de  l'année  d'une  manière  régulière 
dans  ces  parages,  nos  croiseurs  seront  dans  une 
position  avantageuse  pour  tomber  inopinément 
Bur  tous  les  points  des  colonies  anglaises  de  l'Aus- 
tralie, de  la  Nouvelle-Zélande,  des  établissemenls 
des  mers  de  Chine,  et  mânie  des  mers  de  l'Inde. 

Dans  tous  les  cas,  si,  en  temps  de  guerre,  l'An- 
gleterre voulait  couvrir  toutes  ses  colonies  et  pré- 
server son  commerce  de  l'attaque  inopinée  de  nos 
corsaires,  elle  devrait  entretenir  dans  les  mers  du 
Sud  des  forces  imposantes  pour  arrêter  nos  fré- 
gates embusquées  dans  les  archipels  de  l'Océanie, 
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et  par  là,  s'exposer  à  des  dépenses  coiieidéraliles. 
Dana  le  cas  de  percement  du  l'isthme  de  Panama, 
U  position  d'un  point  militaire  dans  les  tles  du  la 
Société  serait  des  plus  avantageuses  :  car  nos  cor- 
saires, à  l'afTAt  dans  ces  tles,  seraient  à  portée  de 
tomber  sur  les  navires  de  commerce  qui  pren- 
draient cette  route  et  qui  ne  seraient  pas  convoya 
par  des  forces  suOigantes.  Il  est  facile  de  com- 
prendre quelle  immense  utiliti}  nous  retirerions 
de  nos  colonies  océanienues  en  cas  de  guerre,  Mît 
à  cause  des  torts  graves  qu'elles  pourraient  [>oner 
au  commerce  de  l'ennemi,  soit  à  cause  àtàt  dé- 
penses saos  nombre  qu'il  serait  obligO  de  faJR 
pour  se  défendre. 

Pour  une  guerre  maritime  de  partisans,  il  n'est 
plus  nécessaire  d'entretenir  des  tlottes  puissaniu 
pour  disputer  la  mer  à  l'ennemi;  mais  sur  (outM 
les  roules  fréquentées  par  les  navires,  il  laul  se 
réserver  des  points  défendus  contre  les  ngresKiao» 
des  flottes  ennemies,  où  nos  corsaires  puisseiU 
trouver  un  asile  sûr  et,  du  haut  des  rochers  leare 
protecteurs,  guetter  incessamnieni  leur  proie  pour 
la  saisir  au  piissage.  Une  guerre  de  ce  genre  o»! 
la  seule  que  nous  regardions  comme  possible  el 
avantageuse  pour  la  France.  Au  premier  coup  de 
cauon  d'une  guorre  maritime,  de  nombreuses  p«- 
liles  frégates  et  d'autres  navires  d'un  inoiodr>< 
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tonnage  encore,  commaadéB  pai-  des  hommes  in- 
irépides,  pourroiil  succomber  les  uns  aprt-s  les 
autres;  mais  bien  avant,  ils  auront  fuit  un  tort 
cenl  fois  plus  considérable  au  commerce  ennemi, 
et  pour  se  garantir  de  leurs  alteiutrti,  ils  auront 
'  forcé  notre  rivale  à  des  frais  d'armement  difficiles 
pour  l'éiat  de  ^es  fuiances. 

Quelques  points  de  relâche  où  uos  corsaires 
puÎËsenl  ramener  leurs  prises,  déposer  leurs  [.ri- 
sonnierg,  réparer  leurs  pertes,  ravitailler  et  renou- 
veler leurs  équipages  ;  qui  leur  permettent  d'at- 
tendre en  siireté  le  moment  favorable  pour  faire 
le  plus  de  mal  possible  et  de  profiter  des  circons- 
tances qui  forceront  l'ennemi  à  se  découvrir  sur 
un  point  pour  alîer  l'y  attaquer;  de  pareilles  sta- 
tions, dis-je,  ne  peuvent  être  que  très  avanta- 
geuses en  cas  de  guerre  et  assureraient  à  la 
France  un  succès  très  probable,  lorsque,  renou- 
rant  sur  mer  à  lutter  constamment  de  front  avec 
reonemi,  elle  chercherait  à  le  détruire  eu  détail, 
en  brisant  les  ressorls  de  sou  énergie  et  de  sa  puis- 
sance'. 

Nous  devons  également  envisager  l'hypo- 
tlièse  d'une  guerre  avec  une  autre  grande 


I .  Va  Talli,  fréf'ic 
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puissance,  avec  l'Allemagne  par  exemple, 
qui,  des  Samoa,  pourrait  fondre  rapidement 
sur  notre  colonie.  Il  importe  donc  de  la 
mettre  en  état  de  défense,  afin  de  ne  pas 
nous  exposer  à  perdre  en  un  jour,  par 
notre  incurie,  le  fruit  d'un  demi-siècle  de 
labeur. 


CONCLUSIONS 


DE    l^A    PREMrERK    PARTFK 


Récapitulons  les  diverses  mesures  que 
nous  avons  signalées  jusqu'ici  comme  les 
plus  urgentes  et  les  plus  propres  à  mettre 
la  colonie  à  la  hauteur  de  sa  future  mis- 
sion ; 

I"  Établissement  d'un  service  de  bateaux 
à  vapeur,  subventionné  par  la  métropole, 
entre  Papeete  et  San-Francîsco  ou  Panama  '. 

|.  Mous  aurions  d'niiianl  plus  iulùr&t  h  nous  liAter,  que 
le  projet  (lu  loi  île  M.  <lu  Bismarck  rclitliraux  lignes  traiia- 
oci^aniiiues,  dlscuié  lo  U  juin  <lumier  au  Reiuhstag,  ot 
oombftttii  pur  MM.  BarabergiT  et  Eugène  Richler,  n  été, 
romine  nous  l'iivons  vu  (di,  V,  |  IX)  renvoyé  à  In  commls- 
Blon  Oïl  budget.  Ur,  coinme  les  cunst^rvnteurs  et  \es  lilxî- 
rdux-iiitJunaux  sont  dUpos<J<i  à  BccorUer  lit  subvention, 
tanills  quo  les  |irogresiiist4s  et  les  membres  des  iiuirea  [>«• 
lites  flritcilons  1h  reTusenl,  c'osl  lo  centre  qui  di>cidttr&,  ei 
f  I  trouvera  bien  un  moypn  de  t^lre  opprâcior  son  concours 
etU'obleniron  échange  quelque  concession  :  Ip  renvoi  à  lu 
commission  permet  de  n<'-gnciorA  ce  sujnt.  Il  nous  pni'm'-t 
auàst  de  prendre  les  devunis  cl  d'otlNjer  c<'S  ri>tur<l».  On 
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Mise  à  l'étude  d'une  ligne  de  paquebots 
franrais,  entre  l'Europe  et  l'Australie,  par 
Tahiti,  pour  le  jour  où  le  canal  sera  nuvert. 

•2"  Émission  d'un  emprunt  destiné  à 
i-'orapléter  les  voies  de  communicalioii 
et  à  construire  les  édifices  les  plus  indis- 
pensa liles. 

3°  Création  d'un  bassin  de  radoub  de 
900  mètres,  soit  à  Papeete,  soit  au  port 
Pbaéton  (isthme  de  Taravao). 

i"  Armement  de  la  colonie  :  établisse- 
ment militaire  à  l'isthme  de  Taravao  et  sa 
port  Phaéton. 

5"  Création  d'un  établissement  de  crédit 

0"  Création  d'une  laîsse  d'épargne. 

7°  Réduction  des  dépenses  du  personnt'l 
administratif. 


peut  croire  que  le  cUancelier,  s'il  avait  craint  'li'i!  ■■ 
vi-nii  par  lu  Fruiie«,  eût  dtifviidu  le  prujot  uv<'i  i<!ii' 
vigueur,  au  lieu  de  se  borner,  cumme  il  \'a  fait,  h  .  .> 
M  ri'sponsubîllté  ut  à  il^clarer  que  citux  qui  oc-  ri<  .  h 
siûvut  pas  du  prime  ubonl  ruiilîli^  de  ue»  d(-pi-iisi'~  r 
laisseraieut  juiuuiB  conviiinorQ.  Le  lli^ichsiag,  pur -i.n  i; 
sition  à  la  politique  coloniale  du  premier  mini^ii".  i 
lournit  unr  nouvelle  occasion  do  prendre  t-n  iviji] 
uno  situation  pi''!'i]oud£ranle  ;  c'vsl  à  uoua  de  no  pis  ti  J 
laisser  ctlisppt^r. 
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iM 


8"  Constitution  du  domaine  colonial. 

9"  Immigration  de  travailleurs  océaniens 
(les  îles  Gilbert  et  Marshall. 

10"  Réglementation  de  la  pêche  des 
nacres,  pour  empêcher  l'épuisement  des 
bancs  et  faciliter  la  reproduction. 

1  r  Réforme  du  comité  des  finances. 

12"  Organisation  de  municipalités,  mais 
d'abord  seulement  à  Papeete  et  dans  les 
districts  voisins. 


11  n'est  sans  doute  pas  inutile  de  rappe- 
ler ici  les  conclusions  de  notre  cinquième 
chapitre: 

13°  Faire  un  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce avec  le  gouvernement  de  l'archipel 
Samoa,  nous  assurant,  autant  que  possible, 
des  avantages  égaux  à  ceux  de  l'Allema- 
gne, de  l'Angleterre  et  des  États-Unis. 

14°  Faire  un  traité  d'amitié  et  de  com- 
merce avec  le  gouvernement  de  l'archipel 
Tonga,  nous  assurant,  autant  que  possible. 


n 
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des  avantages  égaux  à  ceux  de  l' Allema- 
gne. . 
15"  Faire  un  traité  d'amitié  et  de  com-J 
merce  avec  le  gouvernement  des  îles  Wal-] 
lis,  nous  assurant  une  position  privilégii'-p, 
et  préparant  la  suprématie  et  l'établisse- 
ment de  la  France  sur  ce  groupe. 


1 


L'ARCHIPEL  DE  LA  SOCIÉTÉ 


DEUXIEME      PARTIE 


ILES  sons  I.K  VENT 


CHAPITRE  V' 

DESCRIPTION  DES  ÎLES  SOUS  LE  VENT.  — 
COMMERCE.  GOUVERNEMENT.  OR- 
GANISATION  INTÉRIEURE   ET   LEGISLATION. 


I 


Le  groupe  nord-ouest  de  rarchipel  de  la 
Société  est  composé  de  sept  îles  et  de 
quelques  récifs  isolés.  Il  a  été  découvert 
par  Cook  en  juin  1769  \ 

En  se  dirigeant,  par  mer,  de  Papeete 


1.  D'après  los  «locumonts  espagnols,  Queiros  aurait  passé 
au  large  do  ces  îles  sans  les  a|>ercevoir.  {Bulletin  de  la  So- 
ciété de  Madrid,  octobre  1882.) 


■i-Sï  LA    POLITIQUE    FnANÇMSE 

vers  l'ouest-nord-ouest,  on  trouve,   aprè 

avoir  dépassé  Moorea  : 

I.  —  L'île  Tapual-Manu  (un  Tuhuat 
Manu)  '  —  (200  habitants),  facile  à  recon 
naître  à  deux  collines,  dont  l'une  a  40 
mètres  d'élévation.  Dans  le  sud  de  l'île  si 
trouve  une  passe  bonne  tout  au  plus  pou 
des  canots  ou  de  petits  bâtiments.  Elle  u'S 
aucune  importance.  Elle  dépend  du  gou 
vernennent  de  Oualiiné. 

II.  —  OuAHiNÉ  {ou  Huaheini')  '.  —  Cetli 
île,  qui  a  de  1,100  à  1,500  habitants,  doa 
quelques  Européens,  est  divisée  en  dL 
districts,  et  gouvernée  par  une  reine  indé 
pendante. 


\.  Posiljûn  :  lai,  IT"!*  S.,  long.  IK-Se'  0.  Lu  p!ii8 
longueur  de  l'Ile  est  do  G  milles  environ  île  l'ast  ft 

■l.  Position  :  laL  lU^-W  t--,  long,  l53"-il)'  U. 

Uuahlné  a,  %  milles  do  long  du  nord  nu  sud,  3  lOillM. 
Iiirgiïdereat  il  l'uuusl,  et  30ï3'lnitlles  OecirconfAreiH.'».! 
récifs,  ouverts  pur  plusieurs  coupures,  ne  s'ètendeai  ptt, 
)>liis  d'un  mdlu  à  un  mille  et  demi  au  lui-ge.  Lu  stt|i*trA 
lie  l'Ile  peut  âtre  évuluée  à  environ  73,000  kilom&ln.>se>rT 
—  20  à  2t  mdies  sëpa.r^m  la  cûle  occideDlute  J'OuiibiaA 
lu  cilile  orientale  de  Ituïuteu  (Ouliare  esl  &27  mlllMUe  Ti 
vunia),  et  16  milles  de  lu  nûte  urientiile  de  Tahua.  Tiibi 
est  ùloignùe  de  UO  milles,  Uouri^a  de  73  milles. 
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Le  siège  du  gouvernement  est  à  Ouliare, 
prôs  d'un  bon  mouillage,  en  face  de  1 
passe.  Ce  chef-lieu  est  bien  entretenu; 
presque  toutes  les  maisons  y  sont  construi- 
tes en  planches  et  entourées  d'enclos,  La 
résidence  du  chef  est  une  Ijelle  habitation, 
située  près  du  wharf;  elle  est  séparée  de  la 
rue  par  un  terrain  vague,  couvert  de  gazon, 
et  de  la  mer  par  une  plate-forme  en  larges 
dalles  taillées  dans  le  corail.  On  Taperçoit 
du  large  :  elle  peut  servir,  ainsi  que  le  màt 
de  pavillon  placé  près  du  wharf,  à  recon- 
naître la  passe'. 

Ouahiné,  montueuse  comme  ses  voisi- 
nes, est  profondément  découpée  par  la 
mer,  qui  la  divise  en  deux  parties  nom- 
mées par  les  indigènes  Ouahiné  nui  (la 
grande  Ouahiné)  et  Ouahiné  iti  (la  petite 
Ouahiné).  D'après  Forster,  ces  deux  pénin- 
sules ne  sont  réunies  que  par  un  isthme 


1.  Pour  les  pnsscs  et  la  nuv'gtilia 
«t  plana  do  la  marine,  n'  GT" 
lica  11,  p.  lU-tllj. 


L 


444  LA    POE,ITI0tIE    FHANÇAISE 

recouvert  à  marée  haute.  Les  montagnes 
de  l'île  sont  beaucoup  moins  hautes  qu9 
celles  de  Tahiti  ;  ce  sont  des  volcans  éteinls. 
En  somme,  Ouahiné  ressemble  à  Tahiti  en 
petit.  La  race,  la  langue  et  les  producliona 
y  sont  les  mêmes. 

111.  —  Raiatea-Tahaa'.  —  Ces  deux  Uei 
jumelles  sont  entourées  d'une  même  côIO' 
ture  raadréporique,  et  séparées  entre  ellej 
par  un  canal  navigable  dans  un  bras  di 
mer  de  ?  à  3  milles  de  largeur.  La  popula 
tion  s'élève  à  1,200  habitants,  dont  qud 
ques  Européens, 

Raïalea  est  un  port  franc,  entre  les  maini 
des  Allemands,  qui  y  ont  établi  de  beai 
et  vastes  comptoirs,  et  qui,  par  le  crédit 


I.  Position:   Poiala  suil  île  Huïutoa  :  lai.  IG'13' S..  Inna. 
193<30  O.  Pointo  nord  deTuliim:  lai.  Icaï'S.,  long.  1."-î  '■:  >i 

lA  ptua  grotidu  longueur  Uo  Ruînltiu,  du  nord  nu  ~ 
d'envIrûD  U  milles  ;  sa  plus  sruii<Ie  krgftur  du  IV'st  i  ' 
dd  1)  milles.  Ka  i^iriionrérence  niL'sureiipeu  iirèaSStnii: 
superficie  peut  Aire  évaluée  à  environ  l3Gkllomètr'>><  i.  < 
Tatiun  mesure  H  milles  de  long,  du  sud-«at  ati  nur.l-ou'  -: 
7  do  large  de  l'est  il  l'ouest,  37  milles  de  cireonlVifn.  .   .  i 
une  Rupernuio  iipprosimalive  de  Hl  kîlamèiroe  cnrn^s,    ii^ 
milles  siigurent  h  peu  pri^  itnTnlea'de  Tnhîti  (Tniiverue  «M  A 
121  milles  de  lu  (luinto  Vénus),  Uiû  de  Mooif  u.  10  île  Oouhinê, 
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seront  bientôt  les  maîtres  de  toutes  ces 
îles.  Depuis  plusieurs  années,  Papeete  voit 
diminuer  le  ciiiffre  de  son  trafic ,  car 
Haïatea  n'a  ni  droits  de  quai,  de  phare,  etc. 
ni  surtout  droit  d'octroi  de  mer;  et  ce 
n'est  pas  en  voyant  diminuer  ses  ressources 
que  notre  colonie  pourra  se  passer  des 
400,000  fr.  et  plus  que  lui  rapportent  ces 
impôts. 

Raïatea-Taliaa  forme  un  État  gouverné 
actuellement  par  une  reine,  assistée  du  con- 
seil des  douze  chefs  de  districts,  huit  pour 
Raïatea  et  quatre  pour  Tahaa^ 

Raïatea,  berceau  de  la  royauté  et  de  la 
religion  dans  ces  îles%  est,  après  Tahiti,  la 
plus  grande  et  la  plus  commerçante  de  l'ar- 
ciiipel.  Sa  forme  est  à  peu  près  triangulaire 
et  ses  bords  sont  sillonnés  par  de  capri- 


1.  Voir,  dans  Vinc^adoii-Dumoulin  {/'«'  JTaifi,  p.  Gï!-filO), 
le  ooJh  do  Itaîftiea  et  de  Ouahiné.  —  A  Raîalea,  la  Biirvoil- 
tuaca  des  iiKeurs  est  rRlativement  sévâre;  oa  y  onvoie  les 
Tnhiticna  qui  se  condjjseni  trop  mal. 

9.  Voir  la  généalogie  des  rois  de  Raïatea,  ancêtres  des 
Pomaré,  dans  Quairel^t^es.  Polynitient,  annexe  V,  p.  105 
(d'après  un  manuscrit  appartetiaot  au  ministlTe  de  la  ma- 
rine;. 
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cieuses  découpures  de  la  mer.  Les  mont; 
gnes,  plus  majestueuses  et  plus  hautes  qn 
celles  de  l'île  Ouahiné,  sont  sur  plusieui 
points  aussi  accidentées  et  aussi  pittores 
ques. 

"  Après  Tahiti,  Raiatea  est  peut-êtr 
l'île  la  plus  abondamment  arrosée  pa 
des  rivières  et  des  ruisseaux  d'une  ea 
excellente.  Les  montagnes  sont  assez  hau 
tes  pour  arrêter  à  leur  passage  les  du* 
ges  poussés  par  les  vents  alizés  sur  la  sur 
face  de  l'océan  Pacifique;  leurs  sommeia 
couverts  de  verdure,  absorbent  l'humidit 
de  ces  nuées  et  en  empêchent  l'évapon 
tion.  Les  plus  grands  cours  d'eau  de  l'il 
prennent  naissance  dans  les  lieux  les  pla 
escarpés,  et,  quoique  la  distance  de  la  sourci 
à  l'embouchure  soit  comparativement  pe 
tite,  cependant  le  volume  des  ruisseaux  es 
souvent  considérable;  le  terrain  inégal  s 
lequel  ils  frayent  leur  passage,  les  rocher 
qui  divisent  leur  course,  les  chutes  qu'il 
franchissent  pour  atteindre  le  rivage,  rero 
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plissent  les  environs  d'une  fraîcheur  char- 
mante et  donnent  au  paysage  une  anima- 
lion  et  une  beauté  enchanteresses.  Le  ter- 
rain plat,  à  la  base  des  monts,  est  grand; 
les  vallées  qui  remontent  vers  le  centre  de 
l'île  sont  susceptibles  de  la  plus  belle  cul- 
ture ;  elles  ne  sont  pas  seulement  spa- 
cieuses, mais  bien  situées  pour  établir  de 
faciles  communications  avec  les  différents 
points  de  l'île  '.  " 

Le  contour  de  Raïatea  offre  huit  mouil- 
lages; des  îlots  parsemés  sur  la  côte  aident 
à  les  reconnaître*.  La  baie  d'Opoa,  où  Cook 
mouilla  en  1769,  peut  contenir  la  plus 
grande  (lolte.  Le  district  d'Opoa,  très  fer- 
tile, formait  jadis  le  patrimoine  de  la  famille 
régnante;  il  était  la  résidence  habituelle 
du  chef  et  contenait  le  plus  grand  temple 
de  l'île,  célèbre  dans  toute  la  Polynésie 
orientale,  auquel  on  apportait  des  offrandes 


i«6(R».  ett.  p.  119-128. 


L 
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de  toutes  les  parties  de  l'archipel.  Ce  ma 
raë  est  resté  le  lieu  de  sépulture  des  chefi 
On  voyait  aussi  les  vestiges  d'un  gran 
enclos  dont  les  murs  étaient,  dit-on,  formi 
avec  des  crânes  humains,  restes  des  noai 
hreuses  victimes  tombées  dans  les  combal 
dont  Raïatea  fut  souvent  le  théâtre  '. 

Le  siège  du  gouvernement  des  deui  îl« 
est  Teavarua,  au  nord-est  de  Raïatea;  c'ei 
aussi  le  centre  du  commerce  de  tout  I 
groupe;  ce  point  devient  de  plus  en  pli 
important.  La  ville  s'étend  au  bord  de 
mer,  au  pied  du  mont  Tapioï,  sur  une  loi 
gueur  d'un  mille.  De  la  maison  du  pastel 
anglais,  on  a  la  vue  générale  de  tout 
groupe  :  Ouahïné  borne  l'horizon  à  l'est 
vers  l'ouest,  à  gauche  des  montagnes  d 
Tabaa,  le  rocher  de  Bora-Bora  appan 

I.  Elliâ,  Polynesiaa  Risearchea,  l.  Il,  p.  DO.  ~  Pràa  iTJ 
p(ia,  dans  une  montagne,  se  trouve  une  caveran  prafo 
que  persunno  n'avait  encore  TisUêo,  dit-on,  lor»qu'i 
roi  dâ  l'Ile,  très  cruel,  eut  l'idâe  de  s'y  Taire  d(__ 
Pour  se  défaire  du  tyran,  ses  gens  lichÈrent  le»  oowl 
nais  il  vit  encore  dans  ce  souterrain.  L'endroit,  appeit 
Inuill,  poaso  dons  tous  ces  paya  pour  Être  le  séjour  dca&ti 
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comme  un  château-fort  émergeant  des  flots; 
dans  le  lointain,  les  dentelures  de  Maupili 
brisent  la  ligne  de  l'horizon. 

La  population  de  Tahaa  est  estimée  à 
800  personnes.  Le  chef-lieu  de  cette  île  est 
à  Vaïtoaré,  en  face  de  Teavama,  sous 
de  délicieux  ombrages.  De  là,  on  aperçoit 
les  édifices  de  la  capitale,  le  nouveau  tem- 
ple, la  maison  à  étage  de  MM.  Platt  (les  fils 
de  l'un  des  premiers  missionnaires  venus 
dans  ces  îles),  et  les  dômes  de  la  Société 
commerciale  allemande.  Ce  paysage  est 
animé,  les  jours  de  fête,  par  une  foule  de 
petites  voiles  qui  se  rendent  d'une  île  à 
l'autre. 

Tahaa  n'offre  que  deux  petites  passes, 
assez  difficiles. 

Les  principaux  articles  d'exportation  de 
Raïatea-Tahaa  sont  le  coprah  et  le  coton. 

IV.  —  Boba-Boba'.  -~  Cette  île,  dominée 
par  un  pic  remarquahle,  apparaît  en  mer 

1.  Position  (village  àv  BciiU);  lui.  IO''30'S.;  long.  ISl'Oli'O. 
rnLrTHjHi!  m.  *3 


I    : 


à 


'■fn«-e  est  à 

J-Ps  liautes  i 

frarlionnent 

•J'uno  chaîne 

'dissent   sous 

"»ique,  le  Pai 

F'iton  d'envirc 

Vue  de  l'île  0 

«ous  rjiorizon 

et  l'île  IJora-B 

f<"'mme  un  obéi 

"lide  niajestue; 

st'"' jet,  pour  al 

I.   Voir  I,.  iv.-ii  ,ri, 

<'|'j'-...,vs,|..  l„,.,„.^,.j,, 

,  ■•  l""'^"i<"niloii.rii, 

I   y*  i«  «•  _     ^  « 
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atgré  sa  pelite  étendue,  Bora-Bora  est 
Bordinairement  pittoresque.  Ses  sites, 
V  accidentés,  sonL  remarquables,  sinon 
p.  leur  variété,  du  moins  par  le  luxe  de 
Végétation  et  les  teintes  diversement  fon- 

î  feuillages. 
L'île  ne  se  compose,  à  bien  dire,  que 
montagne  isolée  et   conique,   dont 
l  flancs  se  prolongent  sur  les  côtés,  en 
fitcs  déclives  et  sinueuses.  Cette  haute 
Btagne  est  un  volcan  éteint  dont  le  cva- 
!  est  en  partie  alTaissé  vers  le  rivage  et 
irmé  une  partie  de  la  baie  de  Beuta'. 
1  ceinture  des  récifs  s'étend  de  1  raille 
mille  et  demi  au  large,  et  à  plus  de 
bïlles  au  sud-ouest;  elle  sert  de  base  à 
nombreux  ilôts.  La  seule  passe  acces- 
^e  aux  navires  est  située  à  l'ouest;  elle 
demi-mille  de  long  sur  un  quart  de 
He  de  large.  Traversée  par  de  forts  con- 
fits, elle  conduit  au  mouillage  de  Beula, 


l.  p.  Lpssûti,  loi/nje  oui 
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la  baie  la  plus  vaste  de  l'île,  qui  donne 
son  nom  au  village  situé  au  pied  du  monl 
Pallia,  d'où  l'on  'a  une  vue  admirable 
sur  les  niontagneSj  sur  la  mer  et  sur  les 
îles. 

Le  village  de  Nunue,  siège  du  gouvern* 
ment,  est  aligné  dans  un  bois  d'arbres 
fruitiers,  au  pied  des  flancs  escarpés  de  la 
sombre  masse  du  Pabia.  De  la  rade,  oi 
aperçoit  le  temple  et  la  demeure  royale 
cet  ensemble,  comme  travail,  fait  honneu 
au  gouvernement  indigène. 

Bora-Bora  est  considérée  comme  on 
excellente  position  militaire,  plus  facile . 
défendre  et  d'un  abri  plus  sur  que  Taravai 
même. 

On  évalue  la  population  à  800  habitante 
formant  8  districts.  Elle  appartient  à  1 
race  tabitienne,  dont  elle  parle  la  langue 
La  religion  est  te  protestantisme. 

Le  coprah  et  un  peu  de  coton  sont  le 
seuls  articles  d'exportation. 

La  souveraineté  de  ce  pays  appartient 
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iimaevarua,  fille  de  Tamatoa  V  et  de 
Moë,  et  par  conséquent,  nièce  de  Pomaré  V; 
elle  est  née  le  18  mai  1871  :  elle  a  donc 
treize  ans.  Elle  vient  de  se  marier,  le  0  jan- 
vier 188-4,  avec.  le  prince  ïlinot,  neveu  de 
Pomaré  V  et  fils  de  la  princesse  de  Join- 
ville,  né  lui-même  le  1*2  août  1869.  Po- 
maré, dont  on  connaît  les  relations  avec 
la  princesse  de  Joinville  sa  belle-sœur, 
considère  Hinoï  comme  son  iils,  et  voudrait 
on  faire  son  héritier.  Le  jeune  prince  a 
grandi  près  de  son  oncle,  à  Papeete;  il  est 
doux  et  timide;  on  le  dit  sympathique  à  la 
France.  Nous  avons  intérêt  à  nous  l'atta- 
cher et  à  accroître  son  influence,  comme 
celle  de  toute  la  famille  Pomaré. 

On  avait  donné  comme  régent  à  la  jeune 
reine  son  oncle,  Tapoa  Temauiaril  Ma- 
heanuu,  veuf  de  l'ancienne  reine  Torii- 
maevarua,  fille  de  Pomaré  IV,  décédée 
sans  enfants  le  16  février  I87G.  Tapoa, 
beau-frère  du  roi  Pomaré,  est  Français  de 

ur;  il  a  été  élevé   en   France  avec 


7^1 

_  ^ 
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prince  de  Joinrille^;  mais  c'est  on  esprit 
faible  et  timoré,  et,  depuis  quelque  temps 
déjà,  il  s'est  laissé  supplanter  dans  le  con- 
seil de  rtle  j)ar  son  ancimi  cuisinier,  on 
nommé  A£ata,  homme  de  paille  des  négo- 
fiants  anglais,  qui  s'est  élevé  peu  à  peu  par 
la  ruse,  et  est  devenu  le  chef  du  parti 
antifrançais.  C*eât  à  cause  de  lui  que  notre 
nouveau  gouverneur  n'a  pas  été  invité 
au  mariage  de  la  reine  avec  le  prince 
HinoL  Nous  devons  faire  en  sorte  que  la 
population  de  Bora-Bora,  qui  nous  est  très 
sympathique,  comme  celle  de  Raîatea,  et 
qui  est  liée  à  Taiiiti  par  les  alliances  de  fa- 
mille et  les  relations  commerciales,  ne  soit 
pas  retournée  contre  nous  par  cet  intrigant. 


I.  Ihiiis  r«*num<;rntiun  •1«'S  ••nfants  «lo  la  roinc  Pomarè, 
lions  iivoriH  inoiilioiiné,  pago  "200,  d'après  l'Annuaire  officitl 
'!•;  Tuliili  :  «  0«  Tuavira,  surnommé  prince  de  Joincilie.  • 
—  11  y  a  là  uiui  orreur:  Joinville  ♦•lait  le  nom,  et  non  pas 
l"  êurnom,  i[*i  ce  priiic»!  ;  lu  .juur  du  baplf**!!!*»,  la  reine  l'u- 
inarc  ayant  tixprini«i  a  M.  le  goav«?rn«Mir  Lavaud  le  désir 
(pril  chuislt  liii-ini>nie  le  nom  de  l'enfant,  et  que  ce  nom 
(Vit  cidui  d'un  d<'s  fils  du  roi  des  Français,  le  gouverneur 
n.'pondit  par  le  nom  de  J«»invilio.  Tcriitua  Tuavira  siguifi-» 
mot  h  mol:  prince  royal  Joincilie;  Tuavira  est  le  mol 
Joincilie  pronoUi'é  en  maori. 
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S  îles  de  Motu-lti,  Maupiti,  Mapelia  et 
puae-Manu  dépendent  de  Bora-Bora'. 

—  MuTu■ITI^  —  Cette  île  est  à 
fmilles  au  nord  de  Bora-Bora.  C'est  un 
[if  sans  passe,  recouvert  de  quelques  îlots 
[ses.  mie  ne  contient  pas  d'habitants 
ranents.  Les  gens  de  Bora-Bora  vont  y 
r  et  recueillir  tes  cocos.  Elle  a  4  milles 
^longueur  du  nord  au  sud,  et  autant  de 
■ta  l'ouest. 


■  1.  —  Mal"1'iti^  —  Cette  île,  divisée  eu 


l^lin,  ancion  nli]û-Cuininis!iiiLL-i>  du  In.  niiunii', 
riil>i<j  d'uno  cun'/mooie  ulUL'iellD  à  Boru-Doi-u 
1  il  iiinsi  l'osputl  (!□  lu  popuUitiiin  : 
'111  lies  cherséUiiont  ruvëtus  des  cosluuie 
jours  d«  rèip  quand  ils  vonit-nl  s'Iiuliillar 

ti  portait  un-.i  redingote  de  su  cnduat  jusqu'aux 
IL)  vliupi^uu  II  plumi's  sur  la  lële  et  ud  paru- 
I  ;  un  autre  avuit  pai-la^6  avi>c  un  de  ses  va- 
uu\  sabre  :  l'ua  si/ail  a  \a  mam  l'arintt  nue  cl 
l'sutra  l<j  ruurroou.  Maïs  les  runiniBs,  coromi:  toujours,  por- 
uiloDl  laiirs  graciousea  robes  llullaiites  et  leur^  pnlils  rlut- 
(tnitiiT  ilo  pnille  de  bambou  ou  de  pia,  couroQDâs  ds 
W.-w»  . 

:    i''.i(i..ii.  lut.  IGolVS.,  long.  I5l"08'  O. 
.1  I    liii.  lOTtf  S.,  long.  lil-JÎ' 0    -AieOniiNos 

I  <>iiid]-<s  J<'MoorL-a.e7d'Iluahiné,tOott5d'iTii. 

.  -2â  do  [lora-Boi'A.  Ello  u  1  taUlffi  'I,  ilo 
i  milles  Uu  nui'd  au  sud. 


ropAeiine.  L'u' 
laloTi»,  uvoc  u 
iiluia  à  la  mail 
ma  rudes  un  v' 
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9  districts,  a  300  habitants.  Elle  dépeni 
de  Bora-Bora.  Vue  du  large,  elle  préaenli 
une  montagne  centrale  de  forme  coniqtt* 
d'où  s'irradient  de  petits  mamelons  qw 
bordent  des  terrains  bas,  comme  dans  l 
plupart  des  îles  de  la  Société.  Elle  est  d 
moyenne  hauteur;  son  sommet  (-^50  m.) 
peu  accidenté,  est  couronné  par  un  rem 
part  de  basalte  dont  quelques  points  son 
recouverts  de  végétation.  Au  sud  de  l'iU 
la  ceinture  des  récifs,  qui  s'étend  de  2  à 
milles  au  large,  présente  une  passe  prallc 
ble  pour  les  navires  d'un  faible  tonnag 
La  partie  méridionale  de  l'île  est  le  siâg 
principal  de  la  population;  mais  vers 
nord  de  jolies  vallées  laissent  entrevo 
des  habitations  à  moitié  perdues  dai 
la  verdure.  D'après  le  capitaine  Turnbtt 
le  côté  oriental  est  celui  qui  produit  i 
cocotiers  en  plus  grande  abondance,  el 
fruit  à  pain  y  est  meilleur  que  parU) 
ailleurs  dans  l'archipel  '.  Le  chef-lieu,  T 

I,  Tunibiill,  Vnyoïie  roMiid  tlif  forlil.  p.  IK 
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Fare-Arii  (la  maison  du  chefj,  est  propre, 
bien  aligné;  on  y  construit  un  temple. 
Les  habitants  se  ressentent  de  la  guerre 
qu'ils  ont  soutenue  contre  Rora-Bora  il  y 
a  quelques  années. 

VII.  —  Mapeti.v  ',  îlot  inhabité.  Les  pé- 
cheurs viennent  quelquefois  y  recueillir 
des  tortues,  qu'on  y  trouve  en  abondance. 

VIII.  — Bellisgshausen*,  ceinture  de 
récifs  sans  passe,  sur  laquelle  sont  assis 
quatre  îlots  couverts  de  végétation,  inha- 
bités. Ils  ont  servi  parfois  de  lieu  de  dépor- 
tation. Ils  dépendent  de  Bora-Bora;  ils 
peuvent  être  exploités  pour  la  nacre. 

rx.  — -Scn.ixY^,  groupe  d'Jlots  madré- 
poriques,  inhabités,  entourés  de  brisants. 

Telles  sont  les  îles  sous  le  Vent,  ou  groupe 
nord-ouest  de   l'archipel   de  la   Société. 


I.  PuSiliuti:  lut,  \0'hV  a.,  long.  156*20'  U. 
^  Poaiiion  :  Inl.  15*)8'S.,  long.  Ij«»5ï'  U. 
oailiou;  lui.  Hi°:il'  S.,  iung.  I.j7"0;i'  0. 
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Corame  on  le  voit,  la  plus  importante,  i 
toQs  les  points  de  rue,  est  Ral&tea,  qqi  ofDre 
huit  bonnes  passes;  Oaahiné  en  a  deux,  et 
Bora-Bora,  une. 


II 


Commerce.  —  Le  groupe  sous  le  Vent 
est  en  relation  de  commerce  avec  Papeete, 
Auckland  (Nouvelle-Zélande)  et  San-Fran- 
cisco.  Il  fournit  à  l'eiportation  le  coton, 
l'orange,  le  citron,  le  coprah,  le  coco  sec  et 
l'huile  de  coco,  l'ignanfie,  la  patate  et  l'ar- 
row-root,  la  biche  de  mer,  les  porcs  et  la 
volaille.  11  reçoit  de  rimportation  les  étoffes 
elles  vêtements  d'hommes  en  coton  léger', 
le  bois  de  construction,  les  outils  de  char- 
pentier, les  machines-  à  coudre,  les  lampes, 
J'huile  de  schiste  et  les  articles  de  ménage. 

Tous  ces  objets  importés  sont  hors  de 
pris. 


.  La  chomis;  de  laine   ronge  e;t 
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l.es  indigènes  ont,  de  leur  côté,  tarifO 
ïts  produits,  et  les  juges  condamnent  à 
nende  ceux  qui  vendent  au-dessous  du 
[  fixé  par  la  loi. 

iinsi,  le  prix  du  coton  est  fixé  a  8  cen- 
nes  de  dollar  la  livre  '. 

I  prix  de  l'huile   de   coco,  un  demi- 
iar  le  gallon. 

!  prix  du  fungus,   un  demi-dollar   la 
isure. 

te  prix  des  ignames  et  des  patates,  -i 
Bars  et  demi  la  barrique. 

î  prix  du  porc,  8  centièmes  de  dollar 
Bvre. 
î  prix  de  la  volaille  varie  de  40  cenliè- 
^les  de  dollar  à  un  demi-dollar  la  pièce, 
suivant  sa  grosseur. 

Gouverncmcnl.  —  Los  îles  sous  le  Vent, 
comme  nous  l'avons  vu,  forment  aujour- 
d'hui trois  États  indépendants  :  Ouahiné  à 


^^^Bfunrvs  lin  gl  III! 
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l'est,  Raïatea-Taliaa  au  centre,    et  Uora- 
Bora-Maupiti  à  l'ouest. 

Tahaa  n'a    pas   toujours    déponit.i    '- 
Haïalea,  ni  Maupiti  de  Bora-Bora:  l-.-.;!:: 
des  habitants  s'en  ressent  eni.ore;   il  y  i 
rivalité  entre  Tahaa  et  Raïatea  et  aniinosilB 
entre  Maupiti  et  Bora-Bora.  11  y  a  q-i-^  t-"' 
années,  les  guerriers  de  Bora-Bor;i 
par  M.  Salmon  et  aiJés  de  TaUîii 
voyés  par  la  reine  l'omaré,  ont  iiifl  . 
défaite  aux  gens  de  Maupiti;  ceux- 
apprendre  le  français  à  leurs  enfants,  \hi^ 
l'espoir  de  nous  intéresser  un  joui;  à  leur 
sort^ 


1.  •  Par  une  cons^'iiiPdfP  naturelle  do  l'iinri  ] 
(les  lies  *)us  la  Vont,  loiil  roi  ou  cbet  rt»  l'un.-  il 
droit  Ile  conc^àer,  louer  ou  aliéner  dos  lorr-:- 
quelques  années,  uqq  imrtion  da  teri'uln  ilnslli  -  - 
liâpendenl  de  Buru-Uuru,  lut  coucAdÈ  ii'myinrairi 
purliculier*  par  lo  80HvfnK'mi>nl  de  <■■■'■-   " 
lernie  do  la  coiiopsaioii  oipirn.  oi,  m-n.; 
des  Cûnoessionnulrcs,  k- gouvernement  ■ 
d»   renouveler   la  concossnin.   Los  îtn 
virent  alors  les  hubitanls  du  llle  Mai^ii^ 
det  armes  nclit-'léi-s  uu  capituino  à'wu-  ^ 
ï  uue  inuison  lie  coinrai^rue  allemumli'  <  i 
mfnceoienlU'hosiilUûs  eut  lieu  vnlrit  >i 
mais  sans  aulr«  résultai  i|ue  la  cupuii".  ] 
c.'Uo  deriiiyrp,  d'unt-  vingldluB  de  rclKll'?  u[.[..i 
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La  forme  du  gouvernement  dans  ces  îles 
a  beaucoup  d'analogie  avec  celle  de  l'an- 
cien gouvernement  des  Poraaré,  et  nous 
ferons  voir  que,  en  fait,  elles  n'ont  ja- 
mais cessé  d'être  englobées  dans  la  suze- 
raineté de  cette  dynastie.  Toutes  les  char- 
ges de  l'État,  même  les  plus  hautes,  sont 
soumises  à  l'élection  des  llui-raatira';  mais 
cette  vieille  race  de  guerriers  veut  choisir 


■  Maiiptti.  L(t  capjlaine  de  la  gûtilelte  fuL  6galemcDt  arrèk' 
'comme  complice  de  lu  rébellion,  ainsi  nue  les  directeurs  de 
la  maison  alic-mande,  impliqués  dans  l'ulTaire  comme  ayant 
venilu  au  capjlaine  de  la  goiJiettB  lea  armes  qu'ils  avaient 
câddPSatix  rebelles.  Le  J  ugcment  suivant  t\il  jironancâ  npW;$ 
on  long  début. 

■  Aux  tL'rmes  de  la  loi  de  ces  Iles,  tout  rebelle  ou  traître 
fc  U  kgislation  de  son  pays,  est  condamné  il  l'exil  dans  une 
tle  ttisnrto  où  on  le  déporte  sans  alîmi-nt  et  sans  argent, 
MS  biens  sont  confisqués  et  il  doit  mourir  sur  le  lieu  oh  il 
a  6té  d^porlfi.  Jamais  il  ne  peul  uo^mmuniquer  avec  son 
pays  ou  sa  ramille.  —  Cette  disposition  ftJl  oppliquâe  aux 
rebollf  s.  Nous  dûmes  intervenir  auprès  du  régent  en  faveur 
de  MM.  Meutti  et  Smith,  qui  Furent  laissés  libres  à  la  con- 
dition d'abandonner  les  marcbandisea  qu'ils  avaîonl  aux 
Ites  Soilly,  ce  qui  leur  constituait  une  perte  d'environ 
13/100  rr.,  et  ils  durent  en  outre  renoncer  au  commerce 
tians  ces  lies.  Quant  an  capitaine  do  la  goOtelto,  le  com- 
mandant lui  donna  l'ordre  de  se  rendre  à  Papeete  pour  y 
Aire  vérifier  ses  droits  de  pavdlon.  mois  il  dut  abandonner 
KB  créances  sur  Boru-Bora  il  qui  il  avait  Tournl  du  bois  et 
dM  matériaux  de  construction,  ce  qui  le  ruina  à  peu  prés.  > 
{f.h.  Blin,  Vttyage  en  Océanie.  Le  Muns.  tS8t,  P.  112. 

1.  Propriéluipea,  clicfs  do  Tumille,  noiuble*. 
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ses  rois  dans  les  familles  royales  et 
chefs  dans  les  familles  de  chefe.  Cet 
verses   familles   forment  le   groupe 
Hui-Ârii.   Ils  prennent  dans  cm 
privilégiées  sans  distinction  d*fige .  on  dftj 
sexe. 

Les  élections  sont  faites  dans  une  èuieat^' 
blée  générale  des  Hul-raatira^  mais  pas  tQi^ 
jours  paisiblement;  car  Tindigène  est  d'to' 
meur  batailleuse. 

On  traite  aussi^  dans  ces  réunions,  tcwK 
tes  les  graves  questions  qui  concerarat  Jt; 
sûreté  du  pays. 

Ces  coutumes  sont  traditionnelles  et  les 
populations  de  ces  îles  y  tiennent  comme 
à  leur  indépendance,  qu'elles  sont  toujours 
prêtes  à  défendre  :  car  chaque  famille  a  des 
armes  et  des  munitions. 

Ainsi,  le  gouvernement  repose  sur  le 
suffrage  direct  des  Hui-raatira  :  c'est  Ten- 
semble  des  propriétaires  et  des  notables 
qui  gouverne  au  moyen  de  ses  chefs  et  de 
ses  rois. 


EN  ockanif;.  4G3 

Famlllr  et  jiropriété  doincuiialc.  —  En 

acceptant  le  christianisme,  les  Polynésiens 

n'ont  pas  adopté  complètement  nos  mœurs 

el  nos  usages  d'Europe, 

La  famille  est  beaucoup  plus  élastique, 
plus  étendue  que  ta  nôtre.  Nous  avons 
■\Tj  combien  les  alliances  temporaires  et 
les  adoptions  l'augmentent';  mais  ce  qui 
contribue  le  plus  à  l'accroître,  c'est  la 
singulicre  coutume  qu'ont  les  chefs  et 
les  Hui-raatira  de  commémorer  les  événe- 
ments publics  ou  intimes,  en  donnant  à 
leurs  amis,  comme  à  leurs  parents,  dfs 
noms  de  circonstance  propres  à  rappeler 
ces  événements';  les  amis  ainsi  associés 
font  désormais  partie  de  la  famille. 


I.  Nous  av.ns  Tuil  voir  nw>  les  lions  iIl>  l'jiduiilion  oui 
natutit  il'iliiporUncc  que  wi\x  du  sang,  —  à  coniiition  tuti* 
tcFbU  que  l'ddoplé  scil  aussi  noble  qw.  le  lils  véritubls  {  s'il 

I  l'ut  plus,  il  [jasâo  avant  lea  autres  eafiinU.  C'est  ainsi  qiu^ 
la  roi  TamiilDa,  syiioL  eu  plusieurs  eurantâ  il'unc  reinm<' 
du  pouple,  adapta  un  des  pnlkiits  de  la  reine  PouiarC',  qui 

'   lui  succOdft  sur  le  trûne  de  Huiulea,  Tamaloa  V. 

S,  C'est  00  lui  est  arrivé  i-IliiiBlea-Tahau  le  Vi  mars  1881. 
Irira  de  lu  ri^voluLiun  Aiiie  contre  notro  par-u:  le  rui  et  les 
Glii'f^  ont  pris  du  iiuuveuux  uitiiis. 
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En  général,  les  Maoris  ne  considèrent; 
pa£  te  mariage  comiïie  un  lien  indissoloblB' 
et  exclusif;  ce  n'est  souvent  pour 
qu'on  contrat  temporaire,  librement 
senti,  autant  que  possible  entre  des  per- 
sonnes de  même  condition  :  car  les  mësat 
liances  sont  rares. 

Ils  repoussent  avec  horreur  les  nnîc 
entre  ascendants  et  descendants;   mais 
considèrent  comme  un  devoir  pour  un 
d'épouser  sa  belle-sœor  à  la  mort  de  ao 
mari,  et  pour  une  sœur  d'épouser  son  bMl 
frère  à  la  mort  de  sa  femme. 

A  peine  les  enfants  sont-ils  nés  qu'oa  l 
dispute  leur  adoption  :  c'est  à  qui  la 
donnera  les  plus  beaux  noms.  Quelle  qi 
soit  du  reste  leur  provenance,  qu'ils  soies 
naturels  ou  légitimes,  ils  sont  toujours  bit 
reçus. 

La  propriété,  telle  qu'elle  est  étabi 
par  l'ancien  droit  tahitien,  répond  ai 
exigences  de  ces  vieilles  coutumes,  coot 
lesquelles  nous   luttons  depuis  longtem] 
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Bàpeete,  sans  grand  succès,  afin  de  faire 
js  terres  des  indigènes  aux  mains 

|, Européens. 
:  sol  est  resté  divisé,  aux  îles  sous  le 
%Dtj  en  domaines  de  famille.  C'est  une 
espèce  de  majorât  qui  se  transfère  par  voie 
d'héritage  à  l'onfant  adoptif,  naturel  ou  lé- 
gitime, désigné  comme  surcesseur  dès  sa 
naissance. 

Chaque  domaine  dépendait  autrefois 
(l'un  maraë  ou  sanctuaire  de  famille.  Le 
christianisme  a  détruit  le  culte  des  marae; 
mais  les  droits  authentiques  à  ces  ossuaires 
sont  encore,  dans  ces  îles,  les  meilleurs 
titres  de_propriété  :  car  les  familles  oci'a- 
nienoes  prétendent  tirer  leur  noble  origine 
de  ces  lieux  de  sépultures  et  de  sacrifices 
humains. 

Le  domaine  ne  s'arrête  pas  à  la  plage, 
il  se  continue  jusqu'au  récif  extérieur; 
il  y  a  une  certaine  logique  à  faire  dé- 
pendre la  propriété  du  récif  de  la  pro- 
priété riveraine,  puisque  c'est  le  même  sol 


k. 
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madréporique  qui  s'étend  de  la  montagn 
à  la  digue  extérieure.  La  partie  immergé 
forme  les  pêcheries;  sur  l'autre  partie,  le 
terres  et  les  détritus  provenant  d'cboulo 
menls  ou  entraînés  par  les  eaux  de 
montagne  ont  forméj  comme  à  Tahiti,  c 
belles  ceintures  de  terrain  plat,  dont  l'e 
bérante  végétation  charme  les  yeux. 

Le  domaine  de  famille  est  inaliénable  » 
indivis.  Malgré  ce  principe,  la  nouvelle  li 
de  Raïatea-Tahaa  admet,  dans  un  certai 
cas  exceptionnel  que  nous  expliqueroni 
le  partage  du  domaine  en  deux  parties. 

Les  parents,  et  même  des  étrange 
vivent  de  pure  en  fds  sur  ces  propriété 
Ils  peuvent  les  quitter  et  les  repreodf 
sans  être  inquiétés.  Ces  usufruitiers 
fermiers  aident,  sans  se  faire  prier,  leui 
propriétaires  dans  les  travaux  de  force,  ( 
leur  donnent  les  premiers  fruits  de  leurs  r 
coites  et  le  plus  beau  poisson  de  leurs  Glel 

Divisioyi  Icfriforicilc.  Chcfs-lieiix.  — L'I 
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tcomposée  de  districts  indépendants  les 
ides  autres.  Le  distrirt  est  l'unité  prin- 
lle  dont  l'île  représente  l'unité  collec- 


l  en  est  de  même  du  clief  de  district 

r rapport  au  souverain*. 

;  district  est  divisé  en  sous-districts, 
commandés  par  des  sous-chefs.  L'impor- 
tance d'un  chef  ne  dépend  pas  toujours  du 
nombre  de  ses  sous-cliefs  et  de  ses  Hui- 
raatira. 

Les  habitants  de  chacune  de  ces  îles  ont 
choisi,  près  d'un  bon  mouillage,  un  empla- 
cement pour  y  construire  leurs  édifices  pu- 
blics; les  Européens,  en  y  étabhssant  leurs 
maisons  de  commerce,  en  ont  fait  un  centre 
d'affaires;  les  indigènes  y  ont  groupé  leurs 
maisons  de  ville  et  en  ont  fait  un  chef-lieu. 

Les  édifices  publics,  tels  que  le  temple, 
la  maison  du  roi,  celle  du  pasteur  et  l'école, 
sont  à  la  charge  de  toute  l'île. 

I.  On  njipclait  autrefois  Arii   le  (^herde  iJistrinl;  aiijoiir- 
(l'Uiii.  on  l'appelle  Tavana,  du  mol  unglikis  Governor. 
"î.  Arii-mhi. 


i' 
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III 


Organisation  intérieure  et  législation^. 
' —  Les  flui-raatira  des  îles  sous  le  Vent  ont 
adopté  une  organisation  intérieure  qui  dif- 
fère peu  d'un  État  à  l'autre. 

Voici  celle  de  Raïatea-Tahaa  : 

Le  roi  est  chsirgé  du  pouvoir  exécutif.  U 
à  l'initiative  des  lois.  Avant  de  les  promul- 
guer^ il  les  fait  élaborer  dans  une  assem- 
blée législative  qu'il  convoque  à  cet  effet 
il  les  fait  appliquer  à  tous  les  habitants,  sans 
distinction  d'origine.  Il  a  le  droit  de  grâce. 
En  temps  de  guerre,  il  commande  les  forces 
et  dirige  les  opérations  militaires. 

L'assemblée  législative  est  composée  des 
chefs,  des  ministres  du  gouvernement,  des 


!.  Nous  nous  sommes  servi,  pour  cotte  partie  du  chapitre, 
d'une  iûtéressanto  note  inédite  de  M.  Caillet,  lieutenant  do 
vaiôseau  en  retraite,  ex-inspecteur  des  affaires  indigènes. 
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On  voit  par  ce  tableau  qae  chaque  Ile 
s'administre  séparément  et  de  la  môme 
manière. 

Org  attisât  ion  judiciaire,  compétence  et 
procédure.  —  La  justice  est  rendue  à  Raîa- 
tea-Tahaa^  en  premier  ressort^  par  des  ju- 
ges de  district^  en  appel  et  en  dernier  res* 
sort^  par  des  tribunaux  de  Toofaitos  ou 
grands  juges. 

Il  y  a  un  juge  par  district  et  une  cour 
d'appel  par  île. 

Un  avocat  de  la  loi  est  attaché  à  cha- 
cune de  ces  deux  cours. 

Toutes  les  affaires  sont  jugées  dans  la 
première  semaine  de  chaque  mois  et  au 
chef-lieu. 

Ainsi,  les  juges  de  district  de  Raïatea 
tiennent  leurs  audiences  à  Teavarua  pen- 
dant que  les  Toohitus  de  celte  île  sont  en 
session. 

Il  en  est  de  même  pour  les  juges  de  dis- 
trict et  les  Toohitus  de  Tahaa.  Ils  exercent 
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pendant  la  première  semaine  de  chaque 
mois  et  à  Vaïtoaré. 

La  police  judiciaire  est  faite  par  les  Imé- 
roas,  qui  saisissent  directement  les  juges  de 
district  de  toutes  les  infractions  commises 
dans  leurs  juridictions. 

On  peut  toujours  en  appeler  de  ces  ju- 
gements, en  s'adressant  aux  avocats  de  la 
loi.  Ces  Ibnctionnaires  sont  chargés  de  re- 
cevoir les  appels  et  d'en  saisir  les  cours  de 
Toohitus. 

Lorsque  l'un  des  juges   est  parent  de 
l'un  des  prévenus  ou  de  l'une  des  parties,  ' 
ou  est  intéressé  dans  la  cause,  il  doit  se 
récuser.  L'affaire  est  alors  portée  devant 
un  autre  juge. 

De  même,  lorsque  l'avocat  de  la  loi  se 
trouve  dans  un  des  cas  prévus  pour  la  ré- 
cusation d'un  juge,  on  s'adresse  à  son  col- 
lègue; mais  c'est  toujours  le  tribunal  d'ap- 
pel du  chef-lieu  oii  l'affaire  a  été  jugée  en 
premier  ressort,  qui  est  compétent  et  qui 
prononce  en  dernier  ressort. 
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Les  autorités  sont  chargées  do  faire  exé-^ 
iiuter  les  jugements  des  Toohitus. 

(!:hacun  a  la  police  de  son  audience,  l 
juge  de  distrii't  aussi  bien  que  le  présidenl'l 
de  la  cour  d'appel. 

Les  audiences  sont  publignea;  on  doit 
s'y  comporter  décemment  et  ne  parier 
qu'avec  l'assentiment  da  joge  président. 

Un  seul  témoin  ne  peut  sofiBre  ponr 
prouver  la  culpabilité  d'un  accusé,  il  en 
faut  au  moins  deux. 

Si  l'un  des  témoins  est  malade,  le  juge 
de  district  ou  le  président  de  la  cour  d'ap- 
pel, suivant  le  cas,  se  transporte  chez  ce 
témoin,  prend  par  écrit  sa  déposition  et 
signe  cette  pièce. 

Le  juge  de  district  doit  toujours  être 
présent  avec  les  témoins  à  la  cour  d'appel 
et  suivre  attentivement  les  débats,  lorsque 
les  causes  sur  lesquelles  il  s'est  prononcé 
en  premier  ressort  sont  jugées  à  ce  tri- 
bunal. 
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tes  affaires  concernant  la  propriété  im- 

JDiîlière   suivent    en    première   instance 

t,  procédure  spéciale. 

tour  intenter  un  procès  de  terre,  il  faut 

crd   obtenir  une  autorisation   royalu'. 

parties  se  rendent  ensuite  sur  le  lieu  en 

î  et  y  discutent  leurs  droits  devant  le 

f  et  les  llui-raatira  du  district;  un  juge 

lésigné  pour  écrire  le   dire  des  uns  et 

►autres  et  pour  chercher  à  mettre  les 

Bes  d'accord.  Si  ce  magistrat  ne  peut 

oncilier,  l'affaire  suit  le  cours  ordinaire 

[  causes  en  appel. 

jKen  que  le  domaine  ne  soit  pas  divîsi- 
jentre  les  membres  d'une  même  famille, 
bi  autorise  de  le  partager  en  deux  lors- 
1  est  bien  prouvé  que  les  deux  parties 
^stance  ont  les  mémos  ancêtres;  mais, 
iCQ  cas,  on  dresse  un  procès-verbal  ré- 
git les  circonstances  du  procès  et  la  date 
Bgement  définitif, 
plie  discussion  de  limites  entre  deux 
[ricts  est  une  question  d'Éiat;  elle  doit 
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èlre  présentée  au  conseil  du  roi  par  Ti 
cat  de  la  loi. 


Lois. —  Les  lois  qui  régissent  les  hal^ 
tants  des  îles  sous  le  Vent  sont  d'une  grani 
clarté  et  d'une  simplicité  primitive.  Ell< 
conviennent  mieux  que  les  nôtresàces  f 
pulations  homogènes  qui  n'ont  ni  tous  n 
vices,  ni  nos  besoins,  qui  vivent  à  l'air  t 
bre  et  dans  l'aisance. 

Leur  esprit  général  est  en   harmoa 
avec  le  grand  fonds  de  douceur  du  i 
tère  polynésien. 

Les  législateurs  taiùtiens,  livrés  à  eol 
mèmes^  n'ont  admis  ni  la  peine  de  moi 
ni  même  la  prison.  Ils  ont  prévu  la  dâpo 
talion  et  le  bannissement,  maïs  ces  pein 
afilictîves  ne  sont  point  infamantes.  EU 
servent  à  débarrasser  le  pays  des  rebelle 
des  meurtriers,  des  voleurs  incorrigiblos 
des  condamnés  pour  inceste. 

L'expulsion  est  prononcée  contre  I 
marchands  qui  ont  été  condamnés  en  ré< 


dive  pour  avoir  vendu  des  boissons  fer- 
mentées  et  étrangères,  ou  qui  ont  été  une 
Iroisiènie  fois  condamnés  pour  refus  de 
payer  leurs  patentes  dans  le  délai  fixé  par 
la  loi. 

Avant  de  subir  sa  peine,  le  condamné 
doit  payer  l'amende,  l'indemnité  aux  té- 
moins et  le  dommage  fait,  en  un  mot  les 
frais  du  procès. 

Punition  tirs  rebctlfs.  —  Le  rebelle  lait 
exception  à  la  règle  ci-dessus.  Sa  présence 
est  considérée  comme  un  danger  public, 
il  est  déporté  aussitôt  pris;  ses  effets  sont 
saisis  et  confisqués. 

La  peine  des  travaux  forcés  n'est  qu'af- 
flictive;  elle  n'est  prévue  que  contre  ceux 
qui,  sans  participer  à  une  sédition,  ne  se 
sont  pas  écartés  des  rebelles  lors  des 
sommations  faites  par  l'avocat  de  la  loi. 

Le  faux  témoin  est  puni  romme  le  cou- 
pable. 
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Meurtre,  coups  et  blessures.  —  Le  meur- 
trier paye  à  l'État  une  amende  de .  .     50^* 
Aur  témoins  une  indemnité  de. .       5 
A  la  famille  de  la  victime,  une 
compensation  pécuniaire  de 1 00 

Tout  individu  qui  a  volontairement  blesst* 
son  prochain  est  condamné , 

Si  la  blessure  est  grave,  à  payer  à 

rÉtat  une  amende  de 20^ 

Aux  témoins 5 

Au  blessé 50 

Si  la  blessure  n'est  pas  grave,  les  juge* 
peuvent  réduire 

L^amende  jusqu'à r> 

LMndemnité  aux  témoins  à  .  .  .  .  -2 
Et  la   compensation  prcuniaire 

au  blessé  à o 

Celui  qui  voit  commettre  un  crime  saii? 
cherchera  l'empêcher  est  considéré  connu 
complice  et  puni  comme  le  criminel. 


l.  s  Veut  diro  (Idllar.  L:\  \)ùn.-e  <l«'  .')  IV.  •*l  l.i  jii.islro  ♦.'-••■■ 
giiolt'  uu  chilienri'.'  piiSM'iil  }tuur  !•'  dt)llar. 
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■  Vol.  —  Le  voleur  paye  sept  fois  la  va- 
ileurdes  objets  volés'.  Celte  somme  est  di- 
visée en  sept  parts  ainsi  réparties:  deux 
parts  pour  l'État,  une  part  pour  les  témoins, 
quatre  parts  pour  la  partie  lésée. 

Le  voleur  qui  s'est  introduit  avec  effrac- 
tion dans  une  habitation  en  pierres,  en 
planches  ou  en  torcliis,  est  condamné  à 
payer: 

A  l'État 203 

Aux  témoins 5 

Au  propriétaire  lésé 50 

Si  cette  habitation  n'est  qu'une  case  à 
jour,  c'est-à-dire  sans  murailles  pleines, 
mais  ayant  nue  porte  fermée  à  clef,  le  vo- 
leur est  condamné  à  payer: 

A  l'État 10» 

Aux  témoins 5 

Au  propriétaire 40 

Le  receleur  est  puni  comme  le  voleur. 

(.  Lecodfi  doTiililli  de  1837  pr-ivoyait  une  iR-nuIllé  9pé- 
oiulii  toiilri!  lus  voloiirs  u'urgeui. 
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Corruption  des  fonclionnaires.  — 
trésorier  qui  a  soustrait  les  sommes  q«* 
a  en  dépôt  est  révoqué  de  ses  fonction! 
condamné  à  restituer  les  sommes  qull 
soustraites  et  à  payer  à  l'État  une  aœed 
deSS. 

Le  fonctionnaire  qui  accepte  de  l'ai 
gent  pour  cacher  une  violation  de  la  lo 
est  révoqué  et  paye  à  l'État  une  ameod 
de  15. 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  de  ! 
loi  prouve  que  les  Tabitiens  n'attachent  pi 
la  même  importance  que  nous  à  une  perl 
d'argent.  Cela  se  comprend",  ils  ne  sont  ji 
mais  dans  la  misère. 

Les  juges  et  les  Toohitus  qui  manqu» 
à  l'audience  sont  réprimandés  et  condan 
nés  à  payer  une  amende  de  1*.  S'ils  r 
commencent,  ils  sont  révoqués. 

Les  juges  et  les  avocats  de  la  loi  quivi 
lent  sciemment  les  formes  de  la  procéda 
sont  révoqués  et  condamnés  à  payer  ni 
amende  de  5S. 
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Séduction,  adultère  cl  violence.  —  La 
Joî  suivante  accorde  les  mêmes  droits  aux 
deux  sexes  en  les  punissant  également 
dans  leurs  écarts  ;  mais  elle  est  inutile  dans 
ces  archipels: 

1°  Tout  homme  qui  a  séduit  une  femme 
ou  qui  s'est  laissé  séduire  par  elle  est  con- 
damné,  ainsi  que  la   femme,   à  payer  à 

l'État is 

Aux  témoins '/» 

Si  l'un  des  coupables  est  marié, 

il  paye  à  l'État 2 

Aux  témoins 1 

A  la  partie  lésée 30 

Si  les  deux  coupables  sont  mariés, 
ils  payent,  chacun  d'eux,  à  l'État ...     5 

Aux  témoins 5 

Aux  parties  lésées 90 

2"  Celui  des  deux  époux  qui  aban- 
donne l'autre,  paye  à  l'État 4 

3"  Celui  qui  prend  une  femme  de 

force,  paye  à  l'État 4 

Aux  témoins 1 


y,^ 
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A  la  femme  violentée 5*' 

Si  la  femme  est  mariée,  le  coupa- 
ble paye,  en  outre,  au  mari 20 

Mais  si  elle  n'a  été  que  brusquée     • 
et  qu'on  u'en  ait  pas  a^usé,  le  mari 
ne  touche  rien  et  l'État  reçoit  du  cou- 
pable      i 

Les  témoinB li 

Et  la  femme 5 

''i°  Celui  qui  abuse  d'une  femme 
endormie  est  condamné  à  payer  à 

l'État 4 

Aux  témoins I 

A  la  femme 5 

Si  la  femme  est  mariée,  le  con- 
damné paye,  en  outre,  au  mari 10 

5"  La  femme  non  mariée  qui  est  enceinti 
et  la  femme  mariée  enceinte  du  frui 
de  l'adultère,  sont  soumises  aux  mèmei 
amendes  que  celles  qui  se  sont  laissé  sé- 
duire. 

6'  Les  entremetteurs  et  les  entremetteu- 
ses soDt  punis  comme  les  coupables. 
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7^  Les  condamnés  pour  inceste  payent 
chacun,  avant  d'être  déportés  : 

A  l'État 40« 

Aux  témoins 5 

8""  Tout  acte  de  'sodomie  est  punissable. 
Le  coupable  et  son  complice  sont  condam- 
nes à  payer  chacun  à  l'État 3^ 

Aux  témoins 2 

• 

Mariage  et  divorce.  —  La  formule  du 
mariage  et  celle  du  divorce  ne  peuvent 
être  prononcées,  sous  peine,  de  nullité, 
que  par  un  pasteur  ou,  à  son  défaut,  par 
un  diacre. 

Les  prétendus  époux  qui  violent  cet  ar- 
ticle sont  condamnés  à  payer  chacun  à  l'É- 
tat      4« 

Aux  témoins 2 

Les  prétendus  divorcés  payent  chacun 
à  l'État 5S 

Les  formalités  exigées  pour  obtenir  ces 
deux  actes  de  l'état  civil  sont  simples  et 
l)ien  définies  : 

POLITKiJIK    FB.  ^         ,11 
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Les  personnes  qui  désirent  se  marii 
déclarent  leur  intention  au  secrétaire  d 
gouvernement  de  leur  chef-lieu.  Ce  fonc 
lionnaire  en  prévient  leurs  proi'hes  parentSj 
et  s'il  ne  reçoit  pas  d'opposition  (ce  qui  e 
très  rare  lorsque  les  prétendus  ne  sontpa 
de  même  condition),  il  autorise  le  mari^ 
et  présente  aux  futurs  époux  un  régis 
tre  spécial  sur  lequel  ils  inscrivent  leur 
noms. 

Les  époux  peuvent  divorcer  pour  eau* 
d'adultère;  ils  doivent  en  faire  la  dooiaad 
au  secrétaire  du  gouvernement,  qui  le 
renvoie  à  deux  mois,  et  ne  leur  accord 
l'autorisation  demandée  que  s'ils  prouTen 
que,  pendant  ces  deux  mois,  ils  n'ont  pi 
cohabité.  Il  leur  lait  alors  signer  l'acte  d'aï 
torisation  sur  le  registre  d'Ktat,  consacréi 
cet  usage. 

Les  droits  d'enregistrement  de  permis  di 
mariage  ou  de  divorce  sont  perçus  poor  1< 
ïrésorpar  les  secrétaires  du  gouveraeinanl 

Chaque  futur  époux  paye '/^ 
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Chaque  époux  en  instance  de  di- 
vorce paye 1^ 

Le  mariage  est  défendu  entre  frères 
et  sœurs,  entre  ascendants  et  descen- 
dants. 

Ceux  qui  cherchent  à  violer  cet  article 
payent  àrÉtat 10^ 

Aux  témoins 5 

Depuis  quelques  années,  les  gouverne- 
ments indigènes  défendent  aux  sujets  du 
Céleste-Empire  de  résider  aux  îles  sous  le 
Vent  et  d'y  épouser  les  femmes  du  pays. 
A  Bora-Bora,  tout  Chinois  qui  prolonge  son 
séjour  paye  à  TÉtat 49^ 

Aux  témoins 1 

et  il  est  ensuite  expulsé. 

Au  sujet  de  la  vente  des  terres.  —  Dans 
la  loi  sur  la  procédure  à  suivre  pour  régler 
les  discussions  au  sujet  de  la  propriété  des 
terres,  on  r.emarque  un  article  qui  défend 
la  vente  de  la  propriété  immobilière,  an- 
nule les  transactions  de  ce  genre  et  con- 
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damne  les  délinquants  à  payer  à  l'Élat  ooe 

amende  de 49' 

El  aux  témoins 20 

D'autres  articles  de  cette  loi  pronooceo! 
les  an:iendes  suivantes  contre  les  faux  té- 
moins dans  un  procès  de  terre !()• 

Contre  ceux  qui  soulèvent  un  procès  d 
terre  sans  autorisation  du  roi tO* 

Agriciill-WP  cl  police  rurale.  - —  l'IusicuTS 
lofs  agraires  et  de  police  rurale  règlent! 
culture  et  la  vaine  pâture;  en  voici  li 
points  remarquables  : 

Chaque  homme  valide  doit  entretewi 
une  plantation  d'une  étendue  minimum  â< 
15  brasses  sur  10,  devant  contenir  des  vi' 
vres  et  d'autres  produits  utiles  de  la  terre 

Le  roi  donne  trois  mois  aux  Huî-rflaUrj 
pour  mettre  leurs  plantations  en  bon  élal- 
après  ce  temps,  le  souverain  charge  de; 
inspecteurs  de  visiter  les  cultures  et  de 
poursuivre  les  paresseux  devant  les  tribu- 
naux. 
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Chaque  homme  valide  doit  élever  des 
animaux  domestiques,  un  couple  de  cha- 
que espèce.  Pour  ne  pas  être  condamné  à 
Tamende,  il  doit  les  veiller,  les  attacher 
ou  les  parquer  :  car  il  est  responsable  de 
leurs  dégâts. 

Les  habitants  d'un  même  district  peu- 
vent avoir  des  parcs  en  commun. 

Celui  qui  n'a  pas  sa  plantation  en  rè- 
gle lors  de  l'inspection,  paye  une  amende 
de ; 2V 

Aux  témoins y^ 

La  même  amende  est  prononcée  contre 
ceux  qui  n'élèvent  pas  d'animaux. 

Impôts^  patentes  et  droits.  —  Chaque 
personne  au-dessus  de  1:2  ans,  excepté  les 
infirmes  et  les  vieillards,  paye,  par  an,  au 
souverain y^j^ 

Au  chef  ou  sous-chef  principal  * .  .   ^/^ 


l.  Il  y  a  dans  Raïatca-Tahaa  de  petits  districts  indôprn- 
daiiLs  (los  grands  ol  (|ui  sont  commandés  par  dessous-chefs 
principaux. 


I 
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Chaque  chefou  sous-chef  principal  pave, 
par  an,  au  souverain |l 

Chaque  étranger  paye  par  an   au 
souverain '/,5 

Au  chef  ou  au  sous-chef  principal    '/, 

Les  européens  qui  résident  sur  des  ter- 
res qu'ils  ont  louées  et  les  individus  <li! 
passage  ne  payent  pas  cet  impôt. 

L'impùt  est  dû  au  1"  janvier;  ceux 
qui  ne  l'ont  pas  payé  dans  le  courant  de 
ce  mois  sont  condamnés,  en  outre  de  cet 
impôt,  à  payer  une  amende  de. . . .      is 

Venti'  à  (errr.  —  Patente  de  I™  classe 

par  magasin  et  par  trimestre 3 

De  2°  classe l'/. 

De  3"  classe 1 

Celui  qui  ne  paye  pas  sa  patente  dans 
le  courant  du  trimestre,  est  condamné  à 

payer  une  amende  de 20 

Aux  témoins 5 

Après  trois  condamnations  successives, 
sa  maison  est  fermée  et  il  est  expulsé. 
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Les  maîtres  de  chantiers  de  construction 
et  les  maîtres  de  forges  sont  compris  dans 
les  patentés  ci-dessus  désignés. 

Les  ouvriers  au  mois  ou  à  la  journée  ne 
payent  pas  de  patente. 

Vente  à  bord.  —  Les  navires  au-dessus 
de  10  tonneaux  payent  par  voyage  .     4^ 

De  5  à  10  tonneaux 2 

Au-dessous  de  5  tonneaux 1 

Ancrage  et  pilotage.  —  Droit  d'ancrage 
[)ar  pied  calant. y^.^ 

Droit  de  pilotage  (entrée  et  sortie) 
par  pied  calant y^ 

Si  le  navire  mouille  à  Vaïtoaré,  la  moi- 
tié des  droits  est  réservée  au  trésorier  de 
ce  chef-lieu. 

Les  navires  qui  ne  prennent  pas  de  pi- 
lote ne  payent  que  demi-pilotage. 

Les  petits  caboteurs  et  les  embarcations 
portant  pavillon  étranger  ne  payent  qu'un 
droit  fixe  par  voyage 2^ 


w 
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Ce  droit  est  en  dehors  du  permis  df 
vente. 

Tout  capitainej  maître  ou  patron  qni  , 
vend  sans  avoir  acquitté  les  droits,  est  | 
condamné  à  payer  une  amende  de  .     j*     ' 

Police  des  j^orfs.  —  Le  capitaioe  pavf  | 
à  celui  qui  lui  ramène  un  déserteur. .     8^     I 

Celui  qui  cache  un  déserteur    est  J 

condamné  à  une  amende  de 8     I 

Et  à  payer  aux  témoins 2      I 

L'étranger  qui  se  réfugie  à  l'ombre  dû  1 
drapeau  du  pays  ne  sera  pas  rendu  à  son 
gouvernement,  même  s'il  en  est  réclamé; 
mais  on  vendra  le  bateau  dont  il  se  serait 
servi  pour  s'échapper. 

Le  déserteur  qui  est  trouvé  après  le  dé- 
part de  son  navire  est  condamné  à  payer 
une  amende  de 4^ 

Aux  témoins 4 

Le  capitaine  de  navire  ne  doit  pas  lais- 
ser à  terre  des  hommes  de  son  équipage; 
cependant  s'il  est  forcé   d'en   débarquer 
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pour  cause  de  maladie,  il  doit,  s'il  n'a  pas 
de  consul,  remettre  entre  les  mains  du 
roi  20^  par  malade,  pour  les  soins  à  leur 
donner. 

Celui  qui  viole  cet  article  est  condamné 
à  payer,  par  homme  débarqué,  une  amende 
de • 40$ 

Tout  capitaine  qui  désire  embar- 
quer un  homme  du  pays  doit  en 
demander  l'autorisation  au  roi,  sous 
peine  d'une  amende  de 4 

Et  de  payer  aux  témoins y^ 

Tout  étranger  qui  désire  résider 
dans  le  pays,  en  demande  la  permis- 
sion au  roi  et  lui  paye 3 

Les  marins  des  équipages  qui  sont 
trouvés  à  terre  après  9  heures  du 
soir,  sont  condamnés  à  payer  à  l'État.     1 

Et  aux  témoins y^ 

Les  femmes  qui  vont  se  débaucher 

à  bord  sont  condamnées,  ainsi  que 
ceux  qui  les  reçoivent,  à  payer  à 
l'État 3 
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Aux  témoins 2* 

Les  capitaines  des  bâtiments  étrangers 
qui  veulent  faire  le  cabotage  doivent  en 
demander  !a  permission  à  Teavarua  pour 
Haïatea  et  à  Vaïtoaré  pour  Tabaa. 

Ceux  qui  tiolent  cet  article  sont  con- 
damnés à  payer  à  l'Èiat "iO* 

Et  aux  témoins 2 

Pour  avoir  le  droit  d'arborer  le 
pavilioD  national  sur  des  bateaux  ou 
sur  des  pirogues  du  pays,  il  faut 
payer  33  au  roi,   par  pavillon,  sous 

peine  d'une  amende  de B 

Et  dépaver  aux  témoins 2 


Policr.  des  />w/ss<y/*s.  —  Avant  1889,  la 
loi  sur  les  boissons  frappait  bien  différem- 
ment la  fabrication  des  liqueurs  fortes 
avec  les  fruits  du  pays,  et  l'introduction 
des  boissons  étrangères. 

Les  unes  et  les  autres  étaient  prohibées 
ou  confisquées,  mais  les  amendes  n'étaient 
jïas  les  mêmes.  t 
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Ainâi  celui  qui  fabriquait  des  boissons 
avec  lesfruits  fermentes  du  pays  ne  payait 
qu'une  amende  de 4S 

El  aux  témoins I 

Mais  celui  qui  débarquait  ou  introdui- 
sait ou  qui  vendait  des  boissons  étrangères, 
des  vins,  de  la  bière,  etc.,  était  condamné 
à  payer:  pour  une  demi-bouteille,  à  l'État 
une  amende  de 4^  ) 

Aux  témoins I    j 

Pour  une  bouteille,  à  l'État, 
ime  amende  de 9    j 

Aux  témoins   8   j 

Pour  une  demi-barrigue,  à 

l'État,  une  amende  de 30  ) 

\   41) 
Aux  témoins 10    j 

Pour  une  barrique,  à  l'État, 
mio  amende  de 80   ) 

Aux  témoins 20  i 

A  la  deuxième  condamnation,  le  mar- 
4-liand  était  expulsé. 

liette  loi  était  rarement  appliquée,  mais 
elle  était  sage:  car  la  boisson  faite  avec 
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les  oranges  et  Les  autres  fruits  du  pays  est 
saine,  tandis  que  celle  que  les  Européens 
cherchent  à  introduire  dans  ces  îles  sous 
le  nom  de  vin»  de  biùre,  d'absinthe,  etc., 
est  un  poison. 

En  1882,  les  autorités  indigènes  oal 
modifié  ces  dispositions  de  la  manière  sui- 
vante: 


Art.  I".  —  Il  est  expresse  ni  Mil  dèreo'lu  d'iuiruiluira  i 
itaïiiied-Tutiaii  des  bois^ana  r^rmeatéca,  du  vin,  du  la  bitr<?. 
du  porter,  etc.,  etc. 

Toutti  ptirsuiiati  qui  violera  cet  ortiulo  sera  uoiiddina^  t  > 
payer;  J 

Pour  une  bouteille,  à  l'Éiat 4$  ( 

Aux  tOmoiiis t 

Pour  UDo  dame-jnaniiQ  ou  une  caiese, 

ftl'État 8 

Aus  lômoins î 

Pour  un  biiril,   il  l'Étal iO 

Aux  témoins lit 

Pour  uni;  liaiTi(|iii;,  à  l'ÉiBt BU 

Aux  téaioiiii 20 

Les  récipients  seront  bris<>3  et  le  liquide  serii  répandu. 

Art.  2.  —  Les  étrangers  qui  débarqueroDl  des  boisson; 
rcrniaulûes  ù  lUialcu-Taliaa  seront  passibles  de  ces  mêmes 
amendes. 

Art.  3.  —  Pourront  itre  débarqués,  avec  permis,  le  vin 
destiné  au  service  du  culte,  les  boissons  destinées  aux  ie\ni> 
et  celles  qui  doivent  servir  de  rcmt'dea. 

Un  n'accordera  pour  remi^de  qu'une  seule  boulcillr  à 

Le  vin  du  culte  et  les  boisson;  pour  remèdes  sont  exoné- 
r6s  des  droits  d'entrée. 


n 
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Le  drnit  d'entrée  pour  les  boissons  destinées  aux  re]ias 
vari^  suivant  la  qualité  de  c<?s  boissous. 

Pour  iino  bouteille  de  vin  ordinaire,  <o  droit  est  de  0$,05 
ou  cinq  centièmes  de  dollar. 

Pour  une  boiileille  d"  vin  fin.  de  bi&re  ou  (In  porter,  le 
droit  est  do  0$,l2,ï  c'est-â-diri?  un  dL'nii-schctling. 

Pour  toute  aulrR  liqueur  (termentée,  lo  droit  pnr  Liouleille 
vsl  de  Oj.tO,  c'esl-à-dire  tO  conlièmes  de  dollar. 

La  buutdllo  doit  fitre  do  cinq  au  gallon. 

Art,  4.  ~  Los  secrétaires  du  gouvemeinenl  sont  cliarj;>^s 
de  donner  les  permis  d'achat  de  boissons. 

Celui  lyui  achètera  sans  permis  sera  possible  des  aDicad''S 
citiies  au  premier  artic la  do  la  présente  loi. 

Art.  5.  —  Il  est  lolérô,  par  personne  et  pour  les  ropas, 
me  houti7illc  de  vin  ou  de  bièri^  pur  Jour  et  une  bouteille 


u-de-v 
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:i  de  la  boutedie  ordinaire. 

Cctti!  quantité  ne  devra  jamais  être  dépass(-c. 

A,rt.  fi.  —  On  peut  être  autorisa  ii  prendre  en  une  on 
l'approvisionnement  d<>  deux  mois,  c'est-à-dire  60  boulolUes 
lie  vin  ut  8  bouteilles  d'eau-de-vio. 

Les  roaciionnaires  et  les  aolietours  qui  violent  cet  article 
tnroni  condamnés  à  payer  cliacun  à  l'Étal 83 

Aux  témoins î 

Art.  7-  —  Les  permis  de  boisson  doivent  ptirWr  la  quan- 
litiV  rit  l'espèce  de  liquide  à  délivrer  et  la  date  de  la  déli- 
vrance. 

Ces  ri! n$e! céments  seront  aussi  porti^s  par  le  secr<!'tair<' 
du  gouvernement  sur  un  registre  sp>3cial. 

An.  8.  —  Les  boissons  no  peuvent  6lro  drlivri-es  qu'à 
bord  des  -narirea  et  devant  un  inspecteur  et  un  soorùtaire. 

Art,  il.  —  Cette  livraison  ne  pont  ftlre  faile  qu'en  prés-^npe 
do  ces  deux  Tonctionnaires  et  qu'apr&s  le  paiement  des 
droits  Hxés  plus  Itaut,  sous  peine,  pour  les  déliuipiunts,  di'ï 
amendes  prévues  à  l'article  6. 

Art.  10.  —  Si  lo  vin  et  l'eau-de-yie  sont  en  barriipies,  les 
ronctionnaires  vérillerant  le  nombre  de  bouteilles  cont*'- 
Dues  dons  chaque  barrique  et  les  acheteurs  devront  s'eu- 
Inndi'e  pour  prendre  ces  barriques,  en  se  conformant  aux 
articles  prâcédents,  qui  règlent  la  quantité  de  boisson  par 
personne  et  les  Turmalités  B  remplir. 
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2"  Seront  punis   d'une  amende  de  2 
3S  et  d'une  indemnité  à  payer  aux  témoîi 
et  variant  de  '//  à  2S,  le  tout  sans  préju- 
dice des  dommages  : 

Ceux  qui,  sans  nécessité,  circulent  ie  di- 
manche; 

Ceux  qui  violent  la  loi  de  la  chasse  aui 
porcs  sauvages,  en  ne  donnant  pas  aux  pro- 
priétaires des  vallées  dans  lesquelles  sefail 
la  chasse  la  part  qui  leur  revient  ; 

Ceux  qui,  par  leurs  insinuations,  chei 
chent  à  faire  tort  au  roi  et  aux  chefs; 

Ceux  qui  cherchent  à  nuire  à  leur  pi 
chain; 

Ceux  qui  calomnient; 

Ceux  qui  manquent  à  leurs  contrats  i 
il  leurs  promesses; 

Ceux  qui  jouent  de  l'argent. 

3°  Seront  punis  d'une  amende  de  5* 
d'une  indemnité  de  fjS  pour  les  témoins; 

Ceux  qui  vendent  les  cocos  secs  au-d( 
sous  du  prix  fixé  par  le  tarir; 
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Des  dettes.  —  On  lira  avec  intérêt 
deux  articles  de  la  loi  des  tarifs,  réglant 
certains  rapports  entre  créanciers  et  débi- 
teurs. Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  2.  —  Celui  qui  veut  payer  ses  det- 
tes avec  des  cocos  doit  les  vendre  2^  le 
cent  et  non  l^,  sous  peine  d'une  amende 
de  5^  pour  l'État  et  de  5^  pour  les  té- 
moins. 

Art.  3.  —  Si  le  créancier  ne  veut  pas 
accepter  les  cocos,  le  débiteur  en  fait  de 
rhuile,  qu'il  doit  vendre  Va^  1^  gallon,  niais 
pas  au-dessous  de  ce  prix;  il  peut,  ainsi, 
s'acquitter  de  sa  dette. 

Si  le  créancier  refuse  d'accepter  Thuile, 
le  débiteur  pourra  ne  plus  s'inquiéter  de  sa 
«lette  et  la  considérer  comnoe  étant  payée. 


Du  payotteut  de>i  amemlcs.  —  Lesamen- 
tles  doivent  être  payées  dans  le  courant  du 
mois  de  la  condamnation. 

Celui  qui  ne  s'acquitte  pas  à  temps  voit 
s«.»s  effets  et  ses  meubles  vendus  aux  en- 
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chères,  et,  si  cela  ne  suffit  pas,  il  esl  Iob*J 

à  la  journée. 


Finances.  —  Le  trésorier -payai 
Raïatea  et  celui  de  Tahaa  reçoiveal 
leurs  caisses,  à  la  fin  de  chaque  moùi^ 
à  Teavarua,  l'autre  à  Vaïtoaré,  les 
provenant  des  amendes,  des  patentes,  per- 
rais,  eti',,  etc.,  recueilUs  à  la  diligence  de» 
juges,  des  avocats  de  la  loi  et  des  secré- 
taires du  gouvernement. 

En  opérant  leurs  versements,  ces  p«^ 
cepteurs  font  contrôler  et  apostiller  leuri 
registres  par  les  trésoriers. 

A  la  fin  de  chaque  trimestre,  les  foolion- 
iiaires  reçoivent,  comme  rétribution,  le* 
parts  qui  leur  reviennent  sur  les  recett» 
effectuées  depuis  le  dernier  payement. 

Les   ministres   du    gouverne- 
ment touchent 15  paru* 

Les  orateurs  du  roi 15    — 

Les  secrétaires  du  gouverne- 
ment     15i 
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Les  trésoriers 10  paris. 

Les  avocats  de  la  loi 10    — 

Les  Tooliitus ou  grands  juges.    10    — 

Les  gardiens  du  port 5    — 

Les  juges -. 5    — 

Les  Imèroas  (olïic.  de  police)  2  ^j. 
Le  roi  et  les  chefs  sont  payés  directe- 
ment- 
Dès  codes  analogues  à  celui  des  îles 
sous  le  Vent  régissent  les  indigènes  de 
l'ai'chipel  deCook  et  des  îles  indépendantes 
de  l'archipel  Tubuaï, 

Ils  sont  à  la  portée  de  ces  populations 
primitives,  dont  ils  respectent  les  anciens 
usages. 

En  s'opposant  à  la  vente  des  terres,  ils 
les  protègent  contre  les  atteintes  de  la  spé- 
culation européenne. 

Ils  écartent  le  danger  que  court  la 
belle  race  tabîtienne  de  s'étioler,  en  pro- 
hibant l'introduction  des  boissons  fermen- 
lées  et  en  édictant  des  mesures  contre  l'é- 
tablissement et  le  séjour  dos  Chinois. 


k. 


1.A  por.inouE  rRANfAisE 
Les  Maoris  inJûpendants  et  même  reiiï 
de  Tahiti  liminent  à  leurs  institutions  IjJé- 
rarchiques  et  à  leurs  anciennes  coutumes. 
Ils  jugent  sévèrement  notre  état  social  et 
nos  codes;  ils  préfèrent  leur  justice  à  nos 
lois,  ils  ne  tiennent  ni  à  nos  écrous,  ni  à 
nos  frais  de  procédure,  ils  se  souL'ient  peu 
d'être  jugés  par  des  magistrats  qui  ne  cotii- 
prennentni  leur  langue  ni  leurs  usages. 


) 
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\   Ï.X   CONVENTION  ANULO-FRANKAISE 
DU    19    .ILILN    1847 


I 


qu'on  a  pu  s'en  rendre  compte  par 
tre  précédent,  les  îles  sous  le  Vent 
sont  loin  d'avoir  l'importance  de  Tahiti, 
soit  comme  population,  soit  comme  pro- 
duits; mais  il  y  a  un  intérf't  vital  pour  no- 
tre colonie  à  ce  qu'aucune  autre  puissance 
ne  puisse  s'y  établir  et  y  créer  un  port 
rival  de  celui  de  Papeete,  d'où  les  mar- 
chandises de  toute  nature  pourraient  être 
expédiées,  soit  sur  les  îles  de  Cook  et 
d'autres  archipels  indépendants,  soit  sur 
certaines  îles  éloignées  faisant  partie  de 
nos  établissements  :  dans  le  premier  cas, 


ta. 
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il  y  aurait  une  concurrence  préjudieiablft 
au  coKimerce  de  Papeete;  dans  le  second, 
il  y  aurail,  outre  cette  confurrent-e,  nne 
atteinte  portée  aux  revenus  de  la  colonie, 
car  les  marchandises  introduites  dans  dm. 
établissements  le  seraient  le  plus  souvent 
en  fraude,  fraude  que  rendra  toujours  Ea- 
cile  la  division  de  nos  possessions  en  pltU- 
de  cent  îles  éloignées  les  unes  des  aotreB' 
et  disséminées  sur  une  vaste  étendue  dei 
mers  australes.  Raïatea  deviendrait  an 
centre  de  contrebande;  Bora-Bora  sérail 
une  position  militaire  de  première  force 
située  à  nos  portes,  la  clef  de  notre  co- 
lonie, en  quelque  sorte,  aux  mains  de 
rivaux  ou  d'adversaires.  Enfin  si,  ({naDd. 
l'isthme  de  Panama  sera  percé,  une  pnîfr 
sance  é[raagi>re  venait  à  lancer  une  ligne 
de  paquebots  à  travers  le  Pacifique  avec 
escale  à  Raïatea,  ce  serait  la  ruine  de. 
Tahiti,  La  reconnaissance  du  protectorat 
de  la  France  sur  ces  îles  s'impose  donc 
comme  une  condition  essentielle  de  l'a- 
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venir  financier,  commercial  et  militaire  de 
nos  possessions. 

Or,  en  1847,  après  les  événements  de 
Tahiti,  l'Angleterre,  évincée  de  l'arcliipel 
malgré  les  intrigues  de  Pritchard,  obtint 
de  la  faiblesse  du  gouvernement  de  Louîs- 
l'hilippe  que  la  France  retirât  son  drapeau 
des  îles  sous  le  Vent,  où  il  flottait  comme 
sur  une  dépendance  de  Tahiti,  et  se  liât 
les  mains  pour  l'avenir  en  s'engageant  à 
ne  jamais  en  prendre  possession,  soit  ab- 
solament,  soit  à  titre  de  protectorat. 
^      Voici  le  texte  du  traité  : 

^^M  Loiiiji'es,  19  juin  1847. 

I^^^à  Majesté  la  reine  Ju  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et  Sa  Majesté  le 
roi  lies  Français,  désirant  ^rarter  une  cause  de 
discussion  entre  leurs  gouvernements  respec- 
tifs au  sujet  des  îles  de  l'océan  PaciQque  dési- 
gnées ci-après,  ont  cru  devoir  s'engager  récipro- 
quement : 

1"  A  reconnaître  formellement  l'indépendance 
dwB  Iles  de  Uuahiné,  Raïatfa  et  Borabora  {sous  le 


r.u'i 
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veiil  de  Taliiii)  et  des  pelilea  Iles  adjacftidt 
dépendent  de  celles-ci. 

2"  A  ne  jamais  prendtc  posset^sion  desditMlICi 
ou  d'une  ou  plusieurs  d'eiiire  elles,  eoll  ahioUi- 
iiicni,  6oil  û  tiire  de  protectorat,  ou  sous  aaoïw 
attire  forme  quelconque. 

S'A  ne  JamulBrecoaiiaiLi'e  qu'un  chef  ou  priiiw 
rc^aal  à  Tahiti  puisse  eu  mâme  temps  tégttt 
sur  uuc  ou  plusieurs  autres  tles  susdites  ;  et  tM* 
liraquemenl,  qu'un  chef  ou  priuce  régnant  du> 
une  ou  plusieurs  de  ces  deraières,  puisse  niglW 
en  niéine  temps  à  Tahiti;  l'iudtSpendancv  réà- 
proqiie  des  îles  désignées  ci-desstie,  cl  de  l'Ile  dr 
Tahiti  et  dépendances,  étant  posée  en  priacipi!. 

Les  souseigués,  principal  seci-élairc  d'Ktat  poor 
les  iilTairi's  élrangères  de  Sa  Majesté  Uriuaniqac 
L-t  le  miuitilre  plénipotentiaire  de  Sa  MitjvAlé  le- 
rnt  des  Frau'.ais  près  la  cour  de  Londres,  miiak 
des  pouvoirs  nécessaires ,  déclarent  en  ront^- 
qtience,  par  les  présentée,  que  leuredites  Majesté 
pienneni  lécipi-oquement  cet  cu^ngenient. 

Kn  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  U  prî- 
bente  déclaration  et  y  ont  fait  apposer  le  «ceau  â» 
leurs  armes. 

Fait  eu  douhlc  à  Londres,  le  l^  juin,  l'ao  ib 
giiie  1847. 

(L.  S.)  pALiiEnsTON.  i^L.  s.)  Jabna*:. 


riita 


EN    OCEANIE.  T}\i.t 

bn  voit  que  cette  convention,  si  elle  re- 
pnaîl  l'indépendance  des  îles  sous  io 
âot,  ne  la  garantit  pas,  et  laisse  le  cliara[i 

î  à  toutes  les  convoiiises. 
tes  dangers  qu'elle  présente,  la  néoes- 
:  d'en  obtenir  l'annulation,  la  marche 
^lomatique  à  suivre  pour  y  arriver,  tels 
sont  les  diirérents  points  que  nous  nous 
proposons  de  développer  dans  la  suite  de 
cette  étude. 

i  ^ 

^^Bans  vouloir  faire  ici  l'hislorlque  des 
^^EoDements  qui  ont  précédé  et  suivi  la 
convention  du  1!)  juin  iH-'û,  bien  nommée, 
de  son  signataire  pour  la  France,  conven- 
lion  de  Jarnar,  il  n'est  peut-être  pas  inu- 
tile de  rappeler  que  celte  convention  repose 
tout  entière  sur  une  déclaration  fausse 
que  Pritchard  sut  oltteoir,  par  contrainte, 
de  la  reine  Pomaré  :  cette  déclaration  énon- 
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çait  que  les  îles  sous  le  Vent  ne  raisaîenl 
point  partie  des  États  de  Pomaré.  Il  eùtélé 
facile,  dès  le  principe,  de  réduire  à  néant 
une  pareille  assertion,  et  l'on  peut  ajouter 
aujourd'hui  que,  même  après  cette  décU* 
ration,  même  après  la  convention  de  1847, 
Pomaré  V  n'en  reste  pas  moins  le  suzerain 
incontesté  des  trois  petits  royaumes  tabi- 
liens  des  îles  sous  le  Vent,  y  levant  des 
impôts  et  y  rendant  haute  et  basse  jusUca 

Lors  de  l'enquête  officielle  opérée  par 
l'amiral  Bruat  en  1845  et  184G,  les  chefs 
et  notables  des  îles  sous  le  Vent  reconnu- 
rent, avec  ceux  de  Tahiti  et  de  Moorei, 
la  souveraineté  de  la  dynastie  des  Pomaré, 
et  firent  à  notre  représentant  les  déclara- 
lions  suivantes  : 

1°  La  famille  Pomaré  est  consi 
comme  la  plus  grande  famille  Arii  dana 
nos  îles.  Le  roi  Pomaré  II  ne  faisait  jamall 
la  guerre  sans  notre  appui,  et  principalfr 
ment  sans  les  gens  de  Raïatea,  renommé» 
pnur  leur  vaillance.  Il  en  fut  ainsi,  par 
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femple,  dans  la  guerre  entre  ce  roi  et  les 
pilants  de  l'Est  de  Tahiti,  la  guerre  la 
I  acharnée  dont  cette  terre  ait  été  le 
âtre. 

!•  Après  cette  guerre,  le  roi,  ayant  réta- 
fîa  paix  à  Taliiti,  fut  conduit  par  les 
Tiers  des  îles  sous  le  Vent  dans  leur 
bipel.  Il  y  établit  alors  le  Ilau-pahu-nui., 
jQui  signifiait,  dans  l'ancienne  langue  du 
«grand  gouvernement  ou  gouvcriic- 
génértil  des  iles.  "  Il  y  nomma 
Jsieurs  chefs  et  fonctionnaires,  et  à  son 
ur,  ramena  avec  lui  plusieurs  chefs  in- 
ïîgènes  pour  les  mettre  à  la  tête  de  certains 
districts  de  Tahiti  qui  lui  étaient  hostiles. 

Aussitôt  après,  il  partit  pour  l'archipel 
Tubuaï,  rm  il  proclama  également  le  Ilau- 
jialiu-niii.  Ainsi  le  protectorat  français,  en- 
globant le  royaume  de  Pomaré,  devait 
s'étendre  aux  Tubuaï  comme  aux  iles  sous 
te  Vent  '. 


I.  Si^uIcmiMit  les  Tuhunî  ri'ont  ni  lu  i 
position  milituii'e  ila  Buru-Bura;  ollos 
l  a  in  [lOfio  (le  Tuhili.  eomm 
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3°  A  la  mort  de  Pomaré  II,  les  cbeE»  A 
ces  îles  vinrent  saluer  le  jeune  Pomaré  ïll 
à  l'école  où  l'avaient  placé  les  missîoanïi 
ras,  et  le  reconnurent  comme  le  succ«s»eu 
de  son  père,  consacrant  ainsi  à  nouvel 
le  Hau-paha-nui. 

4°  À  ta  mort  de  cet  entant,  sa  jeune sceui 
Aïmata,  fut  couronnée  sous  le  nom  de  P( 
mare  IV,  comme  reine  de  toutes  les  Ut 
où  avait  régné  son  père.  Avant  l'occupalio 
française,  elle  fit  deux  ou  trois  voyages  an 
lies  sous  le  Vent,  Au  premier  voyage,  ac 
compagnée  par  la  plupart  des  chefa  et  no^ 
tables  tahitiens,  elle  fut  reconnue  coinai 
successeur  de  son  père  et  de  son  frèrt 
investie  de  tous  leurs  pouvoirs  et  reçu 
dans  chaque  île  comme  reine  souverain 
de  Tahiti  et  dépendances.  On  donna  01 
son  honneur  de  grandes  fêtes,  et,  suirao 
une  coutume  usitée  alors  dans  les  circoDi 
tances  extraordinaires,  les  lois  furent  sus 
pendues  pendant  un  certain  nombre 
jours  pour  célébrer  son  arrivée. 


F.S  ocixsiE.  TilV,) 

Le  deuxième  voyage,  qui  suivit  de  près 

bi-lA,  fut  marqué  par  de  nouvelles  ri> 

(sances  publiques  et  une  nouvelle  ré- 

1  officielle, 
jnfîn,  le  troisième  eut  lieu  très  peu  de 
ps  avant  l'ocrupation  française.  La  reine 
nena  avec  elle  quelques  chefs  et  grands. 
j^a  de  Tahiti  et  de  Moorea  et  deux  cents 
Irtâals  en  armes.  Elle  fut  reçue  en  grande 
pompe;  de  nouvelles  fêtes  furent  célébrées, 
Ht  les  lois  longtemps  suspendues.  Pomaré 
nomma  des  chefs  et  des  fonctionnaires  ; 
Ifsgrandsjugesqui  l'accompagnaient  rendi- 
rent plusieurs  arrêts  et  annulèrent  certains 
jugements  prononcés  antérieurement  par 
tos  juges  indigènes;  de  nouvelles  lois  fu- 
rent promulguées.  Ei  fin,  la  jeune  reine  agit 
romme  Arii-nui  ou  grande  souveraine,  et 
personne  ne  discuta  son  autorité  ni  ses 
ffdres. 


^  ^ "^ 
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m 

Tous  ces  faits,  et  d'autres  encore,  fareal 
parfaitement  établis  par  les  anciens  chefe 
et  notables  de  l'arcliipei,  non  seulcmenl  i 
Taliili,  à  Moorea,  mais  aussi  à  Ouahiné, 
Raïatea  et  Bora-Bora  ',  et  par  quelques- 
uns  dos  missionnaires  protestants  qui  con- 
naissaient le  mieux  les  antiques  coulunifii 
du  pays. 

Malheureusement,  quand  survinrcol,  SD 
début  du  protectorat,  des  dilEi-uUés  outre 
la  France  et  Pomaré,  celle-ci,  excitée  par 
les  conseils  et  les  promesses  do  secours 
des  Anglais,  déclara  que  sa  souveraineté 
ne  s'étendait  pas  aux  îles  sous  le  Yenl;  elle 
devait  le  regretter  un  jour,  —  trop  tard  ! 

Cependant,  ne  voulant  pas  abandonner 


I.  Tels  c]ue  Mnre-Aruhu,  Poe.  Tati,  Puafin,  MauUiHii 
Taiiûi.',  Tuirnpu  cl  Uuuuiiiiiiu.  l'ic,  etc.,  dv  Talilii  M 
Moorea,—  Turiiraatoa  oi  Uuutia.  du  Oualiiué.—  Mul  m  Ti 
Tiuiora,  id  Bvru>Biira. 
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'  entièrement  sa  souveraineté  sur  le  groupe 
nord-ouest,  elle  fil  ensuite,  de  concert 
avec  les  arïi  de  Ouahiné,  de  Raïatea  et  de 
Bora-Bora,  nommer  ses  enfants  rois  et 
reines  de  ces  îles:  ainsi  Arii-Aué  (aujour- 
d'hui Pomaré  V)  Tut  nommé  roi  de  Oua- 
hiné; il  rei;ut,  comme  tel,  le  titre  de  Terii- 
Taria,  et  le  porta  pendant  deux  ou  trois 
ans,  jusqu'au  moment  de  l'insurrection  qui 
A'ainquit  son  parti;  il  rentra  alors  à  Tahiti, 
et  résilia  ses  droits. 

Tamatoa,  lui,  nous  l'avons  vu,  fut  nommé 
roi  de  Raiatea-Tahaa;  mais  il  se  lit  expul- 
ser de  l'île  à  cause  de  son  inconduite,  de 
ses  violences  et  d'un  meurtre  que,  dans 
un  accès  de  colère,  il  commit  sur  un  de  ses 
sujets.  Une  guerre  civile  s'ensuivit  entre 
"les  partisans  de  Tahitoô,  qui  avait  exercé 
les  fonctions  de  régent  pendant  la  minorité 
de  Tamatoa,  et  ceux  de  la  petite-fille  de  la 
reine  Pomaré  :  Tahiloë  fut  proclamé  roi  en 
1872;  il  écrivit  aussitôt  au  commandant 
français  à  Tahiti,  pour  lui  faire  part  de  son 


r»l'2  LA    POLITIQUE    FRANÇAISE 

avènement  au  trône  et  de  ses  bonnes  dii 
positions  à  notre  égard.  Nous  verrons,  dai 
un  des  chapitres  suivants,  comment  il  aét 
détrôné  à  son  tour,  bien  malhoureuscmei 
pour  nous. 

Enfin,  la  fille  aînée  de  la  reine,  la  ] 
cesse  Teriimaevarua,  fut  nommée  reined 
Bora-Bora  et  de  Maupili;  elle  mourut  fi 
1873  et  laissa  le  trône  à  sa  fille  adopUvf 
l'une  des  filles  de  Tamatoa,  qui,  comrn 
nous  l'avons  vu,  règne  aujourd'hui  i 
le  nom  de  Teriimaevarua,  et  vient  d'épou 
ser  le  jeune  prince  Hinoï,  neveu  d 
Pomaré  V,  que  le  roi  considère  covaa 
son  fils. 

Après  l'occupation  de  Tahiti  par  I 
France,  la  reine  Pomaré,  ne  voulant  passi 
soumettre  au  gouvernement  du  prot«cto 
rat,  se  réfugia  à  Raïatea;  elle  y  fut  reçue  e 
obéie  en  souveraine. 

Après  sa  soumission ,  elle  y  fit  encof 
plusieurs  tournées  ;  elle  fut  accueilli 
comme  auparavant,  avec  des  cadeaux  ( 
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B  fêtes  solennelles  qui  duraienl  plusieurs 
jours.  Pendant  que  Tamatoa  était  roi  de 
Raïatea,  elle  fit  souvent  des  voyages  dans 
ces  îles;  elle  y  restait  plusieurs  mois,  ad- 
ministrant elle-même  les  afîaires,  donnant 
des  conseils  à  ses  enfants,  étudiant  leur 
situation,  la  manière  dont  ils  remplissaient 
leurs  fonctions,  les  aidant  à  faire  les  nomi- 
nations des  chefs,  des  juges,  etc. 

En  présence  de  ces  déclarations  et  de 
ces  faits,  nous  sommes  fondés  à  conclure 
que  le  groupe  des  îles  sous  le  Vent  était, 
en  18-17,  partie  intégrante  de  la  couronne 
de  Tahiti,  et  que  la  convention  signée  à 
celte  époque  entre  les  cabinets  de  Paris  et 
de  Londres  fut  le  résultat  d'une  super- 
cherie. 

Mais,  si  cette  observation  a  son  prix  au 
point  de  vue  historique,  et  si  l'on  en  peut 
tirer  une  leçon  pour  l'avenir,  il  est  bien  en- 
tendu que,  dans  notre  pensée,  elle  ne 
saurait  avoir  aucune  valeur  politique,  pra- 
'  tique  :  c'était  à  nous  de  ne  pas  tomber  dans 
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le  piège;  la  convention  est  légale,  oUe 
peut  être  annulée  que  par  le  libre  aceOirf 
des  deux  parties  contractantes^  et  dodhW 
devons  rien  attendre  que  de  la  procédon 
diplomatique. 


CHAPITRE  m 

SIGUES  ALLEMANDES,  —  L'AIllADKEZr  LE 
'SMARCK  WX  ÎLES  SOUS  LEVENT  (1878- 

01879). LES  ÎLES  DE  IIAÏATEA-TAHAA  ET 

[  MAUPITI  SOLLECITENT  LE  PROTECTORAT 
[  LA  FRANCE,  MALGRE    L  OPPOSITION  DES 

ANGLAIS  (avril  1880). 


I 


Tant  que  les  deux  puissances  signataires 
de  l'acte  de  1847  restaient  seules  en  pré- 
sence aux  îles  sous  le  Vent,  la  convention 
ronservait  sa  pleine  efficacité;  mais  il  est 
clair  qu'elle  devait  présenter  pour  toutes 
deux  le  même  péril,  le  jour  où  une  nation 
tierce  tenterait  de  s'y  établir. 

Déjà,  en  1858,  le  consul  des  Étals-Unis 
à  Papeete  avait  essayé  de  porter  atteinte  à 
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l'indépendance  du  groupe;  maïs  il  an 
désavoué  aussitôt  par  le  cabinet  de 
liington.  Vingt  ans  après,  une  intervei 
jilus  grave  se  produisit:  l'Alloosagne, 
blie  aux  Samoa,  oij  elle  faisait  éch( 
l'Angleterre,  jeta  les  yeux  vers  les  îles 
le  Vent,  dont  la  situation  politique, 
taire  et  commerciale  était  bien  faite  poiîT 
la  tenter.  Au  mois  de  juin  i  878,  la  corvette 
allemande  Ariadne  arriva  à  Tahiti  et  re- 
partit soi-disant  pour  les  Samoa,  mais  en 
réalité  pour  les  îles  sous  le  Vent. 

Dès  celte  époque,  le  consul  allemand  dfl 
l'apeete,  M.  GodelTroy,  avait  l'intenliop 
d'établir  une  sorte  de  consulat  clandestin 
à  Raïatea,  en  profitant  de  l'état  de  dissen- 
sion du  pays  et  de  la  faiblesse  du  roi;  il 
espérait  obtenir  de  Tahitoë  une  promessa 
engageant  l'avenir  sans  que  ce  prince  se 
lût  rendu  exactement  compte  de  ce  qu'A 
faisait. 

Cependant,  comme  il  fallait  aller  au  ploi 
pressé  et  s'assurer  d'abord  une  base  d'op^ 


L 
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VAnadnc  ' 


fit, 


fois. 


cette  I 
jser  aux  îles  sous  le  Vent,  et  se  dirigea 

i  Samoa.  C'est  alors,  on  l'a  vu,  que 
Tcréé  le  dépôt  de  charbon  allemand  de 

tonnes   dans    la    baie    d'Apia ,    à 

ÛDUIOU. 

L'année  suivante,  au  mois  d'avril,  un 
tre  bâtiment  portant  les  mêmes  couleurs, 
fcégate  Bi,sn«(/-c/.-,allant  d'Amérique  aux 
Ûoa,  parut  à  son  tour  à  Ratatea;  cette 
,  la  tentative  fut  plus  sérieuse. 
Le  consul  d'Allemagne  quitta  la  color.ie 
en  prévenant  officiellement  le  commandant 
français  qu'il  s'absentait  pour  plusieurs 
mois,  et  alla  rejoindre  le  Bismarck  à 
Raïatea. 

Un  dépôt  de  charbon,  destiné  aux  navi- 
res de  guerre  allemands,  y  fut  établi,  sur 
des  terrains  appartenant  à  la  Société  com- 
merciale de  l'Océanie. 

Les  Allemands  restèrent  14  jours  dans 
l'Ile,  firent  des  travaux  d'hydrographie, 
levèrent  la  rade  de  Teavarua,  la  passe  qui 
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sépare  Raîalea  de  Tahaa,   el  prii 
nombreuses  vaes  pliotographîqties. 

Avant  de  quitter  Vite,  le   commi 
de  la  frégate  exprima  le  désir  d'avoir 
audience  du  roi  et  de  tous  les  chefs.  T; 
demanda  du  temps  pour  les  convoqai 
commandant  lui  adressa  alors  uo  in< 
pressant,  et  finit  par  obtenir  la 
d'un  certain  nombre  de  notables. 

Il  6t  demander  au  pasteur  proti 
anglais,  par  l'intermédiaire  de  M.  G< 
froy,  de  vouloir  bien  lui  servir  d'interprèUT' 
il  s'agissait  de  traduire  aux  indigènes  âne 
noie  écrite  en  anglais.  Le  pasteur,  qui  lenaîl 
beaucoup  à  assister  à  la  réunion,  accepta. 

..  L'Empereur  d'Alleraagne,disaîtlaDOte, 
a  été  informé  du  bon  accueil  fait  par  le» 
liabitants  de  Raïatea  au  dernier  navire  de 
guerre  allemand  qui  les  a  visités:  l'Emp^ 
reur  en  a  été  heureux  et  a  jugé  qu'il  tron- 
verait  en  eux  de  bons  amis;  il  désire  se  lier 
avec  eux  par  un  traité  d'amitié  et  de  c< 
mer  ce.  •• 
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Chaque  article  fut  suivi  de  longs  com- 
mentaires. De  part  et  d'autre,  on  parla 
beaucoup.  Les  indigènes  refusaient  tout, 
souvent  parce  qu'ils  comprenaient  mal  ce 
qu'on  voulait  d'eux.  A  un  certain  moment, 
ils  essayèrent  de  gagner  du  temps,  en 
disant  qu'ils  désiraient  consulter  les  chefs 
de  Tahaa,  sans  lesquels  ils  ne  pouvaient 
rien  faire.  —  <i  Mais  pourquoi  ne  sont-ils 
pas  ici?  dit  le  commandant,  j'ai  demandé 
tous  les  chefs.  «  —  «  On  les  a  appelés, 
mais  ils  ne  sont  pas  encore  venus.  "  — 
»  Cela  d'ailleurs  m'importe  peu  %  reprit-il. 
L'assemblée  comprit  qu'il  ne  tenait  guère 
à  leur  assentiment, 

La  question  de  protection  fui  alors  mise 
sur  le  tapis.  Les  chefs  furent  vivement 
poussés,  mais  n'accordèrent  rien,  et  finirent 
par  répondre  qu'étant  déjà  protégés  par  la 
France  et  l'Angleterre,  ils  n'avaient  pas 
besoin  de  la  protection  de  l'Allemagne. 

Pour  lâcher  de  les  décider,  le  comman- 
dant leur  dit  qu'il  venait  d'obtenir  la  signa- 
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tore  do  traité  à  Onahiné  ;  M.  GodeftOf 

naît,  en  effet,  à  la  main  on  étrit  aa 
qael  se  troaTaîent  cinq  sîgiutares,  mais  il 
eot  bien  soin  de  ne  le  montrer  à  personne; 
et  comme  il  ne  cessait  de  l'agiter,  personne 
ne  put  lire  les  noms  qoi  ;  figuraieaL 

On  dit  que  la  reine  de  Oaabiné  était 
allée,  en  effet,  à  bord  du  Bismarck-; 
il  ne  paraît  pas  qu'elle  eût  rien  signé,  et, 
en  tous  cas,  l'acte  n'eût  pas  ûié  valable, 
puisqu'elle  l'aurait  passé  à  l'insu  descbefs. 

Nous  avons  pu  nous  procurer  le  texte» 
encore  inédit,  du  traité  qui  Tut  proposé  pu 
les  Allemands  : 

••  Le  gouvernement  allemand  d' une  pari, 
le  gouvernement  de  Raïalea  et  Taliaa.  dr 
l'autre,  au  sujet  de  l'amitié  et  du 
merce  : 

•  Art.  I  •^.  —  Il  y  aura  toujours  paix  eDtr<.^ 
le  gouvernement  allemand  et  le  gouveroe 
ment  de  Raïatea  et  Tahaa. 

"  Art.  3.  —  Lorsque  les  navires  de  guem 
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allemands  vionJronI  relâcher  dans  nim- 
porle  quel  port  de  Raïatea  et  Tahaa,  ils 
pourront  y  faire  de  l'eau,  y  acheter  des 
vivres  et  réparer  leurs  avaries. 

"  Ar[.  3.  —  Lorsque  des  navires  de  com- 
merce allemands  viendront  mouiller  dans 
les  ports,  ouverts  d'après  les  lois  du  pays, 
pour  y  vendre  des  denrées  soit  aux  Euro- 
péens, soit  aux  MaoriSj  ils  ne  seront  pas 
inquiétés. 

-  La  vente  de  l' eau-de-vie  est  inlerditu. 

»  Art.  4.  —  M  ne  sera  point  perçu  sur  les 
navires  de  nouveaux  droits  outre  ceux  qui 
existent  aujourd'hui. 

«  Art.  5.  —  On  ne  molestera  pas  les  Alle- 
mands, on  les  protégera  comme  toutes 
gens  dans  tous  gouvernements  étrangers. 

"  Art,  6.  —  Lorsqu'un  matelut  désertera, 
il  sera  recherché,  et  le  capitaine  payera  les 
frais  de  capture. 

»  Art.  7.  —  Les  Allemands  ne  seront  pas 
expulsés  de  ce  pays  sans  motifs.  Le  consul 
allemand    ou  son    remplaçant   sera    en- 
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leada  devant  le  iribaoal  ao  sujet  de  ti 
plainte  portée;  l'alfaire  sera  terminée  coo- 
jointement  enlre  le  jage  et  le  consul  • 

Il  est  à  croire  que  ce  document,  qui  i 
éié  pris  à  la  volée  pendant  que  le  paslenr 
protestant  le  traduisait  aux  chefs,  n'est 
point  complet;  il  doit  y  manquer  des  dis- 
positions finales  offrant  en  retour  la  prfr 
tection  du  gouvernement  allemand.  HiCD 
qu'il  n'y  fût  question  que  de  coramerce  ei 
de  libre  accès  de  navires,  le  dernier  article^ 
qui  comportait  indirectement  J'acceptalioo 
d'un  consul  et  son  immixtion  dans  les  juge- 
ments et  les  questions  légales  qui  pouvaieul 
surgir,  laissait  la  porte  ouverte  à  une  io» 
tervenlion  plus  active. 

Le  commandant  du  Bismarck  ne  fut  pu 
plus  heureux  à  Bora-Bora.  Il  se  rendit  i 
l'assemblée  des  chefs,  et  M.  GodeOroy 
servit  d'interprète.  Il  arriva  alors  un  in- 
cident qui  vaut  la  peine  d'être  rapporta, 
comme  exemple  de  la  sagacité  politique  . 


^1^ 
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des  chefs  :  après  la  lecture  des  propositions 
de  l'Allemagne,  deux  d'entre  eux  se  levè- 
rent et  prirent  la  parole  dans  le  sens  de  ces 
propositions,  mais  ils  ne  purent  continuer: 
leur  voix  fut  couverte  par  le  tumulte  ;  tout 
cela  était  convenu  entre  eux  pour  décou- 
vrir s'il  se  trouvait  dans  le  pays  des  parti- 
sans de  l'Allemagne. 

Le,  commandant  leur  demanda  la  raison 
qui  les  poussait  à  refuser  la  signature  d'un 
traité  de  commerce  et  d'amitié  avantageux 
pour  les  deux  parties;  ils  répondirent  que, 
la  France  et  l'Angleterre  s'étant  engagées 
à  maintenir  l'indépendance  de  Bora-Bora, 
ils  ne  pouvaient  contracter  aucun  engage- 
ment envers  une  autre  puissance  sans  les 
fonsulter.  —  "  Mais  alors,  reprit  le  com- 
mandant, écrivez  une  lettre  aux  consuls  de 
France  et  d'Angleterre  à  Papeete;  faites-la 
signer  par  la  reine;  je  me  charge  de  la  faire 
transmettre.  Vous  connaîtrez  leur  avis  et 
vous  verrez  qu'il  ne  sera  pas  défavorable  à 
noire  alliance.  " 
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Les  chefs  se  rerusèrent  à  engager  U  Vr 
gnalure  de  la  reioe. 

Les  Allemands  cherchèrent  à  gap<r 
l'amiiié  des  indigènes  en  leur  olTraol  ds 
cigares  et  en  les  faisant  boire  quand  i 
allaient  à  bord.  Certains  chefs  reçoreol 
jusqu'à  cinq  cents  cigares,  mais  sans  chal| 
ger  d'opinion  pour  cela. 

Le  commandant  s'elTorea  d'attirer  Ureidi 
à  bord;  elle  s'y  refusa.  Les  chefs  de  district 
n'y  vinrent  pas  non  plus.  La  loi  du  pays  (q 
appliquée  à  ceux  qui  revenaient  ivres  d 
la  frégate.  Deux  petits  chefs  furent  condub 
nés  ainsi  à  une  piastre  et  demie  d'amendcç 

Enfin,  un  Allemand,  le  sieur  XeuETer, 
ayant  dressé  un  mât  de  pavillon,  les  cbefi 
l'aballirent,  et  le  commandant  leur  adress 
des  reproches,  mais  seulement  aptiis  avoi 
définitivement  échoué  dans  ses  négocil 
lions. 

Le  5  mai,  la  reine  de  Dora-Bora  adn 
sait  la  lettre  suivante  au  comniandatil  de 
établissements  français,  à  Papeele  : 
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SaKit  par  notre  vrai  Dieu,  notre  véritable  Sau- 

Moi,  la  reine  Teri imaevaroa,  je  te  Tais  savoir 
«ne  nouvelle  survenue  dans  cg  gouvernement  : 

Il  est  venu  un  navire  de  guerre  allemand,  qui 
m'a  proposé  un  Irailé  entre  le  gouvernement  alle- 
mand et  le  gouvernement  de  Bora-Bora. 

Je  n'y  ai  pas  conBentl.  Je  vous  (au  pluriel)  fais 
savoir  cela  parce  que  vous  i^tee  les  protecteurs  de 
ces  divers  petits  gouvernements. 

J'ai  dit. 

Signé:  TERrniAEVABUA, 

Le  roi  Tahitoë  écrivit  égaletnent  au 
commandant  français  une  lettre,  moins 
précise  dans  les  termes,  mais  tout  aussi 
rassurante, 

Quand  le  Bismarck  s'ûloigna,  l'allé- 
gresse des  indigènes  fut  extrême.  Ils  n'ai- 
ment pas  les  Allemands,  dont  le  caractère 
I  leur  est  antipathique.  Mais,  par  cela  même, 
il  eût  été  facile  aux  étrangers  de  faire 
naître  un  conflit;  Tahitoë  avait  si  peu 
d'autorité  sur  les  chefs  et  sur  le  peuple, 
le  moindre  incident  eût  pu  servir  de 
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prétexte  à  des  représailles  et  à  une  occq- 
pation. 

La  tentative  avait  échoué  ;  mais  qid 
pouvait  dire  qu'elle  ne  se  renouvellerai! 
pas?  II  n'était  bruit  que  de  la  prochaii 
arrivée  d'une  ou  de  deux  frégates  alleman- 
des, qui  obtiendraient  de  gré  ou  de  force 
ce  que  le  Bismarck  n'avait  pu  obtenir  par 
les  voies  diplomatiques.  M.  Godeffroy  avail 
même  fait  préparer  un  grand  pavillon  aux 
couleurs  impériales  avec  un  màt  de  i»avik 
Ion,  et  devait  retourner  à  Raïalea  le  jour 
où  les  navires  allemands  y  arriveraient.  Il 
devenait  indispensable  d'obtenir  une  modl* 
fication  de  la  convention  de  1847  :  àPapeele 
et  à  Paris,  l'affaire  entra  dès  lors  dans  uni 
nouvelle  phase,  et  les  habitants  de  Raîatei 
furent  les  premiers  à  seconder  nos  vues. 


II 


M.  Caillet,  inspecteur  des  afîaires  indi 
gènes,  s'étant  rendu  dans  cette  ile  quelqa< 
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mois  après  (avril  1880),  les  chefs  de  Baïa- 
tea  et  de  Tahaa  vinrent  solliciter  auprès  de 
cet  agent  la  protection  de  la  France;  il  la 
leur  accorda  provisoirement,  sous  réserve 
de  la  ratification  gouvernementale. 

Voici  le  procès-verbal  officiel  de  cet  évé- 
nement : 

Baiatea-Tahaa. 

Aujourd'hui,  six  avril  de  l'année  mil  huit  cent 
(jualre-viugt, 

Nous,  Calllet,  François-Xavîer-Marie,  cheva- 
lier de  La  Légion  d'honneur,  ancien  officier  de 
marine,  inspecteur  des  affairée  indigènes  dans  les 
élabliBscmenls  français  de  l'Océanie, 

Vu  h.  requête  à  nous  remise  par  le  roi  et  par 
les  chefs  de  Raïatea-Tatiaa,  pour  ùlre  présentée 
k  M,  Chessé,  commandant  des  établissements 
français  de  l'Océanie,  commissaire  de  la  Répu- 
Mique  aux  îles  de  la  Société  et  dépendances,  re- 
qu^'te  sollicitnnt  le  protectorat  du  gouvernement 
de  la  République  Frauraise  dans  les  conditions 
suivantes  : 

■  La  protection  de  la  France  sera  seulement 
les  affaires  extérieures  du  pays,  et  aous  nous 
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dirigerons  nous-mêmes  en  ce  qui  concerne  le  piys, 
c'fsl-à-dire  corporellement  et  spirituellenieiii,  *l 
demandons  aussi  la  conservation  du  pavillon 
à  Haïalea.  On  mt^ttra  le  signe  prolecteur  au  cAU 
supérieur  de  la  corde  dans  ce  pavillon.  Que  nom 
demande  soit  sacrée  devant  Dieu  »  ; 

Agissant  en  vertu  des  instructions  et  pooroin 
à  nous  donnés,  ces  pouvoirs  ayant  été  reconua* 
1>0U8  et  réguliers,  acceptons  provisoirement,  u 
au  nom  du  gouvernement  de  la  République 
française,  et  sauf  ratification  de  qui  de  droit,  li, 
demande  du  protectorat  formulée  par  le  roi  T«- 
liitoë. 

Le  Ministre  du  roi  :  Rupoa. 

Lt  Commissaire  du  roi  :  Teirama. 


La  Cheffesse  royale  :  Pani. 

Les  Chefs  de  Ratatea,  parties  du  Vent: 
Temanu  Paareia,  de  Taïpari. 
Peliopeho,  de  Avéra. 
Tetupaia,  de  Tufenuaroa, 
Mahurua,  de  Tufenua  polo. 

Les  Chefs  de  Baiatea,  parties  sous  le  Vent  : 
Tairaau,  de  Tumaraa. 
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Mehao,  deTevaïtoa. 
Matataurua,  de  Yaia. 
Puhiava,  de  Hotopuu. 

Vahiae  umi,   orateur  du   gouvernement   à 
Tahaa. 

Terufaataa,  de  Ruutia. 
Utarii,  de  Niua. 

Les  Orateurs  du  gouvernement,  les  Sous-chefs  et 
Us  autres  personnes  de  distinction  du  pays. 

En  exécution  et  garantie  de  cette  acceptation: 
aujourd'liui,  neuf  avril  mil  huit  cent  quatre-vingt, 
à  midi, 

Le  drapeau  de  Raïatea,  orné  et  protégé  suivant 
la  convention  établie  ci-dessus,  c'est-à-dire  ayant 
le  drapeau  carré  français  au  coin  supérieur  du 
guiadant,  a  été  arboré  à  Raïatea-Taha  et  salué  sui- 
vant le  cérémonial  usité  et  aux  acclamations  de 
la  population  réunie. 

Signé  :  X.  Gaillbt. 

Ont  signé  avec  nous  le  présent  procès-verbal  : 

A.  Cornut-Gentille, 

Lieutenant  de  vaisseau,  commandant  TOroheua. 

Auguste  Lemaire  (Français),  S.  Olivier,  John, 

POMTTQUS  VR.  34 
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.T.  Plaît  (Anglaie),  Tahitoë,  A.  Poroi,  W.K,  Riil- 

deU  (Anglais),  Daoiela  a  faarii. 

El  tous  les  chefs  précités. 

Ainsi,  les  chefs  et  le  roi'  de  Kaïatea  et 
de  Tahaa  demandèrent  le  protectorat  en 
même  temps,  le  même  jour  :  !e  fait  esl 
d'autant  plus  remarquable,  que  ces  deux 
îles  sont  presque  toujours  en  antagonisme: 
la  seconde  a  la  prétention  de  faire  !a  loi. 
Et  c'est  le  ',)  avril  que  le  pavillon  du  pro- 
tectorat- fut  arboré  en  présence  du  roi,  des 
ministres,  des  chefs,  des  orateurs  du  gou- 
vernement et  de  toutes  les  autres  personnes 
notables  de  Raïatea  et  de  Tahaa. 

Les  chefs  et  les  notables  qui  s'étaient 
assemblés  à  l'occasion  de  l'arrivée  de 
M.   Caillet    avaient  tenu  leurs  réunions. 


1.  Nctis  mêlions  à  dt^sseîa  lo  roi  le  dt^rnicr.  {Nirrr  ^u*' 
si  le  roi  Taisaii  autre  cliose  «gut?  la  volonté  ilo  la  natioi 
dont  les  chefs  sont  les  reprâsentanta  dans  cbaque  détrid. 
il  serait  aussitût  déposé  i  rhîsloiro  de  ces  lies  en  oStv  rie 
nonibreoi  eiemples. 

2.  Cinq  bandes  loogitudinulrs.  ronges  et  blinclitt't 
néus,  avec  le  yacht  frani-ais. 


nclMÉ^ 
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Suivant  l'usage,  en  dehors  de  sa  présence;  il 
pi'avait  paru  que  pour  répondre  à  leur  de- 
mande. 
Le  résultat  favorable  de  leurs  délibéra- 
tions était  dû  en  partie  à  l'influence  de 
RI,  Pearse,  le  pasteur  anglais  de  Raiateaj 
dont  l'autoriLé  est  très  grande  aux  îles  sous 
le  Vent,  et  qui  avait  été  rallié  à  notre  cause 
par  son  collègue  de  Papeete,  M,  Greeu. 
L'organisation  définitive  de  l'église  pro- 
testante tahitienne  ',  la  confiance  témoignée 
par  l'administration  française  à  M.  Green, 
qui  avait  été  appelé  à  la  présidence  du 
conseil  du  2'  arrondissement  de  Tahiti, 
et  l'assurance  formelle  que  nous  n'avions 
aucune  intention  de  chercher  à  implanter 
le  culte  catholique  aux  îles  sous  le  Vent, 
nous  avaient  acquis  les  synnpathies  et  le 
concours  de  tout  le  parti  protestant  en 
Océan  ie. 
I      Maupiti,  qui  avait  déjà  sollicité  notre 
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protectorat  en  1876,  suivît  l'exemple  île 
Haïatea;  mais  celle  île,  aulrefoîs  iudépen' 
dante,  étant  aujourd'hui  soumise  à  Bora* 
Bora,  M.  Ghessé  ne  crut  pas  devoir  le  loi 
accorder:  c'eût  été  nous  oblij,'er  à  inler* 
venir  dans  le  conflit  entre  Maupiti 
Bora-Bora,  et  nous  faire  sortir  de  la  i 
serve  qui  nous  est  imposée  au  point  dt 
vue  militaire. 

A  Itora-Dora  et  à  Ouahiné,  les  chefs  el  11 
reine  déclarèrent  à  M.  Caillet  qu'ils  élaîen 
prêts  à  aocepter  notre  protectorat  an  r* 
où  nous  nous  serions  d'abord  arrangés  av» 
l'Angleterre. 

Leur  réserve  s'expliquait  par  la  préseoci 
d'un  bâtiment  anglais,  VOspmj,  qoî,  à  ti 
nouvelle  des  événements  de  Raïatea,  élai 
parti  de  Papeele  le  23  avril,  ol  s'était  rendi 
en  hâte  à  Bora-Bnra,  Haïatea  et  Ouahiné, 
Partout,  le  commandant  du  navire  nionlr 
un  vif  mécontentement  du  fait  accompli  C 
engagea  les  autres  îles  à  ne  pas  suivr 
l'exemple  de  Raïatea. 
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La  population  de  l'apeete  accueillit  l'an- 
nonce des  incidents  de  Raïatea  avec  la 
salisfaclion  la  plus  vive;  un  mot  courait  de 
bouche  en  bouclie  :  "  Us  peuvent  faire 
maintenant  ce  qu'ils  veulent  de  leur  pavil- 
lon el  de  leur  beau  màt  »;  c'est-à-dire  : 
"  M.  Godellroy  et  les  Allemands  peuvent 
faire  maintenant  ce  qu'ils  voudront  du  grand 
pavillon  allemand  de  6  mètres  qu'ilsavaienl 
préparé  pour  Haïatea,  et  du  beau  mât  de 
pavillon  qu'ils  avaient  pris  la  précaution 
de  faire  préparer  et  de  faire  peindre  aux 
couleurs  impériales.    " 

Le  commissaire  de  la  République  fit  ré- 
pondre aux  gens  de  Raïatea  qu'il  leur  ac- 
cordait le  protectorat  de  la  France  provi- 
aoiremcnl,  et  sous  réserve  de  l'annulation 
de  la  conventio7i  de  1847.  Puis  lise  rendit 
ciiez  M.  Miller,  consul  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, pour  l'informer  de  la  situation; 
il  ajoula  qu'il  devait  être  bien  entendu  que 
le  protectorat  de  la  France  sur  Raïatea  ne 
pourrait   être    considéré   comme    définilif 
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qu'après  entente  entre  la  France  el  l'An- 
gleterre. 

Le  consul  répondit  que  le  traité  de  184" 
ne  permettait  point  au  commandant  français 
d'accepter,  même  provisùirciner>t,  la  pro* 
teciîon  sollicitée;  que  lui-même  ne  pouvait 
que  prendre  note,  transmettre  à  son  gou- 
vernement, et  attendre  que  les  deux  puis- 
sances se  fussent  mises  d'accord  pour 
annuler  la  convention.  Les  autres  consuls 
présents  à  Tahiti  acceptèrent  purement  el 
simplement  la  situation  nouvelle  sans  té- 
moigner dans  leurs  lettres  d'aucun  seoli- 
ment  d'opposition  ou  d'hostilité. 


CHAPITRE  IV 

LA    PRESSE    ALLEMANDE.     LA     CORVETTE 

ANGLAISE  LA  TURQUOISE  AUX  ÎLES  SOUS 
LE  VENT  :  LE  PAVILLON  DU  PROTECTORAT 
FRANÇAIS  EST  AMENÉ  ;  REVOLUTION  ANTI- 
FRANÇAISE A  RAÏATEA  ;  GRAVE  ECHEC  POUR 
NOTRE  INFLUENCE  (NOVEMBRE  1880-AVRIL 

1881).  LE  PAVILLON  DU  PROTECTORAT 

EST  HISSÉ  DE  NOUVEAU  A  RAÏATEA  (25  MAI 
1881).  —  ESPRIT  DES  POPULATIONS.  — 
NOUVELLE  TENTATIVE  D*INTERVENTION 
ALLEMANDE  (AOUT   1882). 


I 

Quelques  mois  après  les  événements  de 
Raïatea,  la  presse  allemande,  qui  jusque- 
là  n'avait  jamais  fait  mention  de  cette 
affaire,  commença  à  s'en  occuper  sérieu- 
sement. Le  6  juillet,  la  Gazette  de  VAllema- 
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gne  du  Nord  publia  l'articie  suivant 
émanait  certaiiiement  de  la  rhancelleri 
impériale  : 

Une  forrespondanre  <Je   Papeete  (TahitîX  • 
riale  du  18  avril,  appelle  de  nouveau  notrea 
lion  sur  la  portée  du  rejet  par  le  HeichstigÉ 
projet  de  loi  relatif  aux  Iles  Samoa. 

l.e  commerce  allemand  a  prie  dan^  la  parti 
oiiesl  de  l'archipel  de  la  mer  du  Sud,  aussi  t 
que  dans  la  partie  Est,  une  situaliun  prépondd 
ranle. 

En  dehors  do  plusieurs  autres  maiaoM,  I 
Sofiété  Hambourgeoiee  de  l'Océauie  fait  < 
l'archipel  de  la  Société  iio  commerce  dontl*tB 
porlance  atteint  à  peu  de  chose  près  celle  d 
affaires  de  la  maison  OorlelFroy  dans  U  Pel] 
nésie. 

11  y  a  quelques  anni'es  encore,  Papeete,  i 
lequel  s'étend  le  protectorat  français    ùlabH 
Tahiti,  avait  le  privilège  exclusif  d'être  leo 
du  commerce  et  le  seul  entrepôt  pour  l'a 
tout  entier. 

Dernièrement,  toutefois,  la  Socit^ti;  de  Vi 
nie,  désirant  se  sonstraire,  au  moine  pour  1 
affaires    commerciales    {qu'elle   compUil  esti 
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Ire  avec  les  groupes  indépendanls  de  l'ar- 
)el  (le  la  Société,  au  [inyement  de  droits  et  aux 
du  trafic  diiua  l'éteadue  du  tenûtoire 
pi-otertorat  fraiiraia,  a. élevé  à  giTiniis 
un  comptoii'  important  dans  l'ili)  Raïatea, 
dont  l'indépendance  était  considérée  comme  in- 
contestable au  point  de  vue  du  droit  international. 
II  est  donc  facile  de  comprendre  que  les  velléités 
de»  autorités  de  Tahiti  d'étendre  le  pi-otectorat 
de  la  France  sur  Raïatea  causent  certaines  in- 
quiétudes parmi  les  intéressés  allemauds.  Ces 
inquiétudes  mériteot  la  prise  en  considération 
la  plue  sérieuse.  Nous  doutons  cependant  que  le 
gouvernement  impérial  eutreprenne,  comme  cer- 
taines personnes  l'espèrent,  de  s'opposer,  pour 
protéger  les  intérêts  allemands  dans  les  ties  de 
la  Société,  aux  tentatives  d'ininiixlion  faites  jjar 
les  autorités  françaises,  ou  qu'il  prenne  aucune 
iaitiative  en  Faveur  du  commeire  allemtuid  en 
Polynésie,  si  des  négociations  deviennent  néces- 
saires avec  l'Angleterre  et  l'Amérique.  Si  cette 
question  s'était  présentée  il  y  a  quelque  temps 
déj4,  peut-être  le  gouvernement  impérial  «ût-il 
ewayé,  en  présence  d'un  intérêt  national  à  dé- 
tendre, de  faire  droit  â  des  désirs  qui  certes  lui 
llentpIeinementjuslitiéB.  Mais  depuis  que  la 
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représentation  nationale  allemande,  en 
^nt  le  projet  de  loi  relatif  aux  tles  Samoa,  »> 
lennellement  désapprouvé  aux  yeux  ilu  paptt 
(lo  TtHranger  la  sollicitude  du  gouveraeiuent  îi 
pt^Tiol  en  faveur  des  intér/lts  allemands  tUfli^l 
mers  du  Sud,  celui-ci  se  décidera  à  gnind'pria 
à  user  de  nouveau,  pour  ces  mi^nies  inlt^rjls,  it 
son  autoriti?,  en  contradiction  avec  le  scntEaieot 
An  ReiL'Iistag. 

Il  résulte  de  la  conclusion  de  cotte  sorte 
de  communiqué  officieux,  que^  si  le  gtm- 
vernement  impérial  se  désintéressait  de  h 
question,  c'était  uniquement  parce  que  Ifl 
Reichstag,  en  n'approuvant  pas  sa  politi- 
que coloniale  aus  Samoa,  lui  avait  enlevé 
les  moyens  de  favoriser  le  développement 
(les  intérêts  allemands  en  Océanie;  l'article 
laissait  clairement  entendre  qu'il  en  ciHélé 
autrement  si  le  vote  de  l'Assemblée  avait 
été  favorable  aux  projets  présentés  parla 
chancellerie. 

Il  était  à  présumer  que  le  langage  àa  la 
Gazette  de  l'Allemngni'  du  Nord  éveillaail 
les  susceptibilités  des  feuilles  allemandos 
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Bpendantes,  et  c'était  sans  doute  le  but 
l'inspirateur  de  l'organe  officieux,  qui 
it  vu  dans  l'incident  de  Raïatea  un  moyen 
Bémontrer  la  faute  commise  par  le 
Èstag,  et  de  rouvrir  ainsi  la  question 
fSamoa  devant  l'opinion  publique,  afin 
Ire  en  mesure  de  la  représenter  avec  de 
Heures  cliances  à  la  prochaine  session 
parlement.  Le  calcul  réussit,  et  une 
pie  d'opposition,  la  Gazette  de  Francfort, 
pndit  à  l'article  de  la  Gazette  de  VAlle- 

•  du  Nord,  en  attaqua  les  conclu- 
|b>  et  blâma  le  gouvernement  d'aban- 
jier  ainsi  pour  de  mauvaises  raisons  les 
'«èis  allemands  en  Océanie.  A  son  tour, 
[Vor</,  de  Bruxelles,  dans  son  numéro 
ÏS  juillet,  consacra  des  réflexions  assez 
dues  aux  articles  des  deux  journaux 
nands  et  conclut  en  faisant  observer 
^  si  le  gouvernement  impérial  montrait 
b  l'affaire  de  Raïatea  l'indilîérence  dont 
^aignait  la  Gazette  de  Francfort,  c'est 

savait  la  France  empêchée  par  le 


traité  de  1847  avec  l'Anylelerre  d'él 
son  protectorat  sur  Raïatea  :  la  chani 
impériale  n'avait  donc  pas  à  s'éniouvoîfi 
pouvait  se  reposer  sur  le  cabinet  britaUD^ 
que  du  soin  de  maintenir  rindépeDdaw* 
de  cette  île. 

Les  suppositions  du  Nord  étaient-eU» 
Fondées?  Le  gouvernement  allemand  comp- 
tait-il réellement  sur  l' Angleterre  pour  dé- 
fendre l'indépendance  de  Raïatea  contre 
nous?  En  lançant  l'article  de  la  Gazctteit 
V Allemagne  <ln  Nord,  ia  chancellerie  von- 
laît-elle  appeler  sur  la  question  l'atteatioii 
de  l'Angleterre  et  se  mettre  en  mesure  dV 
gir  auprès  d'elle,  alors  qu'il  en  était  eocoK 
temps,  pour  l'empêcher  de  consentir  i 
l'abrogation  de  ta  clause  de  1847?  Il  al' 
fort  possible  qu'il  y  ait  eu  alors  à  BerHi 
quelque  arrière-pensée  de  ce  genre.  Ceqri 
est  certain,  c'est  que,  pendant  plnsieois 
semaines ,  la  presse  allemande  conlinui 
d'agiter  cette  question  et  d'appeler  l'atteo» 
lion  de  l'opinion  publique  et  la  vigilance 


gouvernement  sur  les  desseins  qu'on 

.  prêtait.  Haoïbourg  était  à  la  tète  du 

hvement;   un    article    très   malveillant 

P  la  France  fut  pulilié  par  le  Courrii'r 

Hambourg  et  soigneusement  reproduit 

i  colonnes  de  la  Natloual-Zcilutig. 

'  meneurs  de  cette  campagne  s'elîor- 

ait  d'accréditer  le  bruit  que  nous  avions 

i  pris  possession  de  Raïatea  sans  tenir 

bpte  des  observations  des  agents  an- 

1  et  allemands,  et  au  grave  préjudice 

^^  intérêts  commerciaux  et  des  établis- 

lents  importants  de  l'Allemagne  dans 

;  ils  espéraient  ainsi  peser  à  la 

fesur  le  cabinet  de  Londres,  pour  l'em- 

tter  de  nous  délier  des  engagements  de 

Kï,  et  sur  le  cabinet   de    Berlin  pour 

ner  de  sa  part  une  protestation  contre 

[.entreprises. 

}  n'avaient  besoin,  comme  on  va  voir, 
i^u  cabinet  de  Londres,  ni  du  cabinet 
Berlin. 
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Le  14  juillet,  M.  de  Freycïnet,  préi 
du  conseil,  ministre  des  affaires  étrai 
répondit  à  une  démarche  de  lord  Lyon' 
ambassadeur  d'Angleterre  à  Paris,  par  11 
lettre  suivante: 

"  Je  n'hésite  pas  à  désapprouver  dfU 
manière  la  plus  positive  la  conduite  tenu 
par  le  commandant  des  établissement 
français  en  Océanie. 

»  Nous  enverrons  donc,  si  lord  GranvUt 
le  désire,  des  ordres  pour  que  le  pavilti» 
français,  indûment  hissé  à  lîaîatea,  soi 
retiré.  >• 

Signé:  De  Freycinet. 

Le  gouvernement  britannique  Iransmi 
aussitôt  cette  déclaration  de  M.  de  Frey 
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ânet  au  consul  anglais  de  Taliilî,  qui 
l' empressa  de  la  faire  connaître  et  colporter 
ïans  tout  l'archipel.  Nous  la  tenons  nous- 
nêraed'un  colon  de  Papeete. 

Mais  le  plus  curieux,  c'est  que  M.  Chessé, 
[ai  avait  réalisé  de  son  mieux  les  desseins 
)atriotiques  du  ministre  de  la  marine,  ne 
lit  point  informé  de  la  réponse  de  M.  de 
jVeycinet  à  lord  Lyons;  de  sorte  qu'il  se 
jouva  dans  la  position  la  plus  fausse  à 
ird  du  consul  anglais,  lequel  vint  le 
(re  en  demeure  d'exécuter  les  instruc- 
[  qu'il  avait  dû  recevoir,  et,  sur  la  ré- 
t  négative  de  notre  représentant,  put 
ire  soupçonner  de  désoljéissance  aux 
i  venus  de  Paris, 
mois  de  novembre,  un  incident 
b,  qui  pouvait  avoir  pour  nous  les 
t funestes  conséquences,  vint  compli- 
liCette  situation  déjà  si  délicate. 
I' commandant  d'un  bâtiment  anglais 
Ht  depuis  quelque  temps  dans  ces 
i  Turquoise,  qui  s'était  déjà  fait 
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remarquer  par  son  altitude  hostile  à  DOt 
égard,  M.  Medlycott,  mis  au  courant  p 
M.  Miller  des  communicatîoDs  échaugôei 
Paris,  et  en  présence  du  refus  de  M.  Ches 
de  rien  clianger  au  stutu  ijuo  avant  d'aw 
reçu  de  nouvelles  instructions,  partit  p 
Raïatea,  où  il  arriva  le  IG  octobre. 

Il  trouva  sur  les  lieux  VOrohota,  ûnal 
rapitaine,  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  ( 
Kertangay,  avait  été  chargé  par  M.  Chet 
de  veiller  à  l'honneur  de  notre  pavillon 
d'agir  pour  le  mieux  de  nos  intérêts  < 
les  circonslances  dilTicUes  qui  allaient) 
présenter.  M.  Medlycott  déclara  qu'il  veW 
à  Raïatea  pour  faire  amener  le  pavilloQ  ( 
protectorat;  que  le  maintien  de  ce  pavillQ 
était  considéré  par  l' Angleterre  comme  in 
insulte,  comme  un  soufflet;  qu'il  availdi 
ordres  formels  de  son  gouvernement,  : 
que  le  gouvernement  français,  de  son  cil 
en  avait  donné  également. 

Le  langage  de  l'oiriL-ier  anglais  fut  si  < 
tégorique,  si  pressant,  que  M.  do  KertS 
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B,  craignant  un  conflit,  et  convaincu  que, 
l-ne  retirait  lui-même  le  pavillon,  l'é- 
«r  forcerait  par  intimidation  les  chefs 
nener,  s'engagea  à  le  faire  rentrpi-  au 
^lier  du  soleil,  et  à  défendre  de  le  hisser 
bouveau  jusqu'à  nouvel  ordre;  puis  il  se 
pil  auprès  du  roi  Tahitoi'.'  pour  lui  faire 
E  de  cette  détermination.  Grand  émoi 
ni  les  chefs;  quel  pavillon  arborer? 
Medlycott  conseille  de  reprendre  l'an- 
feî  on  l'approuve;  il  ajoute  qu'il  revien- 
Se  saluer  dans  quinze  jours.  Quelques 
^nts  après,  deux  indigènes  hostiles  à  )a 
pce,  poussés  par  lesAllemands,  viennent 
Ure  le  mât  de  pavillon  à  coups  de 


Turquoise  prit  le  large  et  reparut 
|ze  jours  après,  d'abord  à  Itora-Bora, 
^à  Ouahiné,  où  elle  salua  le  pavillon 
Jiendant  de  ces  deux  îles,  et  enfin  à 
litea,  où,  trouvant  l'ancien  pavillon  hissA, 
[le  salua  t^îgalement  de  21  coups  de 
,  pour  faire  disparaître  aux  yeux  des 
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populations  toute  Iracc  du  proteclorat  pro- 
visoire. 

On  comprend  les  appréhensions  de  M.d* 
Kertanguy;  mais  il  eût  été  sans  doute  plu 
politique,  de  sa  part,  de  se  retirer  avaal  b 
Tnrquohe,  en  laissant  à  l'Anglais  toute  It 
responsaliililé  de  ses  actes  et  de  la  condiùH» 
des  indigènes. 

M.  Barthélémy  Saint-Hilaîre,  qui  avait 
succédé  à  M.  de  Freycinet  au  département 
des  aiïaires  étrangères,  adressa  les  plib 
vives  protestations  sur  cet  incident  au  ca- 
binet de  Londres.  Celui-ci  ne  pouvait  pas 
ne  pas  reconnaître  que  l'attitude  du  com' 
mandant  de  la  ritrçitoisc  était  absolument 
contraire  à  ses  vues,  puisque,  à  la  suite  de 
la  note  Freycinet,  il  avait  consenti  provi- 
soirement, et  jusqu'au  règlement  diploma- 
tique de  la  question,  à  une  protongatioD 
de  l'état  de  choses  établi  de  fait'. 


I.  Depuis  lors,  li>  proieclorat  provisoire  a  étû  proro){é  tl« 
'ix  mois  en  si.ï  mois.  I^a  dcrnii-rf  prorogation  date  du  30  juin 
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Haiâ  cependant  Je  drapeau  français  n'en 

ait  pas   moins   abattu    et  Imniilié   en 

ijanie;  nos  représentants,  punis  de  leur 

^olisme,  rongés  d'impatience,  abreuvés 

inertume,  étaient  réduits  à  l'inaction  et 

Dpuissance;  nos  ennemis  s'agitaient; 

fasteur  Pearso  se  retournait  contre  nous, 

1  les  Anglais  et  les  Allemands,  ayant  à 

'  lôte  M.  Keane,  l'agent  do  la  Société 

nerciale  allemande  à  Raïatea,  fomen- 

pt  une  révolution  dans  l'île:  le  roi  Ta- 

léj   dont  l'attitude   n'avait  pas  cessé 

I  excellente  et  qui  avait  réclamé  en 

i  l'installation  d'une  station  française, 

deux  grands  chefs  les  plus  influents  et 

Idèvoués  à  notre  cause,  Turent  déposés, 

i  à  Bora-Dora,  et  remplacés  par  des 

ffsaires    avérés  do  la   France.    (Avril 

8  braves  gens  s'étaient  montrés  admira  - 

lent  fermes  en  notre  faveur,  et  avaient 

outenir  publiquement  nos  droits.  Ils 

fent  conservé  pieusement  notre  drapeau 
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«  pour  des  temps  plus  heureux  »^  disaieetr  * 
Ils.  Un  des  deux  grands  chefs  exilée  \ 
Pûhiava^  av^it  déclaré  hautement  qu'il  lie  \ 
signerait  pas  la  pièce  anglaise^  et  qu*il8S  \ 
croyait,  engagé  devant  Dieu  avec  Je  goa* 
vernement  français^  dont  il.  attendait  la  ré- 
ponse« 

Voici  le  texte  d'une  lettre  écrite  par  an-  ' 
des  chefs  le  22  octob^  1880;' elle  fera/ 
comprendre  l'état  d'esprit  de  la  popula- 
tion: 

Le  pavillon  de  Ralatea  a  été  amené  aujou^ 

d'hui.  Je  suis  désolé  de  cet  état  de  choses  ;  tout 
ce  que  nous  avons  fait  est  inutile.  Je  suis  très 
mécontent  dy  commandant  de  VOrohena.  S'il  n  a- 
vait  pas  amené  le  pavillon  du  protectorat,  les  ;j:ens 
(le  Raïatea  se  seraient  abstenus  de  le  faire  ivirct* 
qu'ils  avaient  peur  de  lui. 

Je  n'ai  pas  assisté  à  cette  cérémonie,  ni  l;i 
famille  Telia.  Oh  !  que  je  suis  malheureux  ! 
Je  ne  fais  que  verser  des  larmes.  La  France  est 
cause  de  mon  chagrin.  Elle  doit  cependant  hien 
croire  (jue  j'ai  fait  beaucoup  pour  elle,  et,  conniic* 
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\,  de  tout  cela,  elle  fait  le  malheur  de  mes 

Bats  de  Raïaiea,  de  ceux  de  Boi'a-Boi'a  et  do 

^upili,  qui  ne  sont  regardt's  iiarperaonne,  qui 

ont  perdu  leurs  biens,  ou  sont  condamnL>s  à  être 

exilés. 

Il  est  question  en  es  moment  de  rt^voquer  Its 
clief  PulUava  de  ses  fonctions  pouravoirsatisfnît 
à  mes  désirs  eu  se  donnant  à  la  Franre.  Ob  !  Oui, 
c'est  moi  (]ui  suis  rause  de  leurs  mallieure.  Je 
suis  pi-ofoiidément  affligé. 

J'attends  un  navire  de  l'État  pour  partir.  J'aime 
mieux  encore  rester  ici  plutôt  que  de  partir  à 
boM  de  ces  navires  anglais. 

De  telles  paroles  engagent  la  France 
pour  l'avenir,  et  honorent  une  race  chez 
laquelle  on  ne  se  serait  pas  attendu  à 
trouver  tant  de  caractère  et  de  noble  fidé- 
lité. 


m 


cabinets  de  Paris  et  de  Londre.s 
fat  tombés  d'accord  sur  le  maintien  pvo- 
feire  du  pavillon  protecteur  français  à 


KiâMHt,  k>miiùz^tr«  île  la  marine  envoyai 
3I.CIn69«r<]nlre  dc^I'y  arborer  de  nouTeu, 
«ft  4»  tf^neàn,  s'a  était  possible,  la  po» 
ifiM  ^a»  ••«£  *vioa$  conqaîso  avant  l'anï- 
vte^li  lirfOT»ri9niars  ISSIi.  Aareço 
<fe  «M  iaaliuiljoiu  tOMUieureusement  trop 
T^ToIution  avait  en 
1  ^*dl«s  èuieiit  en  mer),  le 
«MamniHA  «râa  fte  consul  anglais  :  celni- 
H.  f«l  4r  3MI  rMè,  iTtît  reçn  des  ordres, 
fïvatt»  i^ia6tr»it  les  chefs  de  Ra  talea  que, 
1^  >'::«3».>»  «ft  riyi$l«t«n«  6UQt  tombées 
.f*,NveiÊ.  :î  3*  s'oppctser^t  plus  i  l'exex- 
cà,-*  TC«»^î«p»  4«  protectorat  dranaodé 
Twr  iï«s  }^«Mtàiâ»MËi>  jnstia^aQ  momeot  où 
>#$  3^<i:x  A>«viK«eM«ats  feraient  connaître 
««ewaft^  fene-  i2è<nà(Mi  défiiùtive. 

Le  UDaauliV.ksIîeataiants  de  vais- 
$Mn  <£«>  tiîi«ade  ei  <Jle  Kertui^y  s'nnbai- 
«pi^rnt.  à  hcNtd  du  (ïKidWM  M  de  VOruMcHa, 
po«r  RaiatesL  OiwuDe  il  ^aît  s'j  attendre, 
ils  tronx^mt  W  DooTcaa  $ooT«iianent  ab- 
solument tiosUle  à  toute  idée  de  protecto- 
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;  H  essayait  d'éluder  la  parole  jurée  (que, 
ffdinaire,  on  n'invoque  pas  en  vain  chez 
i  Polynésiens)  en  rejetant  la  responsabi- 
i  du  traité  d'avril  1 880  sur  le  gouverne- 
nt exilé.  Le  peuple  suivait  les  nouveaux 
nos  amis,  privés  de  direction,  ne 

tmontraient  plus;  les  Européens  parais- 
«nt décidés  à  ne  pas  se  compromettre; 
Scun  de  t-*eux  qui  nous  avaient  pièlé  leur 
oui  l'année  précédente  ne  voulait  se 
pitre  en  avant;  en  rovanclie,  nos  adver- 
;  soutenaient  la  résistance  de  tout 
r  pouvoir. 

Heureusement,  l'assemblée  générale  ne 
t  se  réunir  tout  de  suite  ;  elle  fut  remise 

I  samedi  I-^. 

î  meneurs,  espérant  utiliser  ce  délai, 
■éunirent  chez  la  reine  pour  tenter  d'ov- 
lùser  la  résistance  :  ils  décidèrent  que  la 
«le  serait  retirée  au  peuple;  que  l'un 
lUz  seul  serait  chargé,  au  nom  de  tous, 
pporter  un  refus  définitif, 
/assemblée  générale  se  réunit  le  samedi 
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malin;  M.  de  Kertanj>uy  adressa  quel^ 
paroles  au  peuple;  puis  uos  ofliciers  seii 
rèrent  pour  laisser  discuter  la  rép* 
qui,  suivant  les  usages  du  pays,  ne  ponld 
pas  >Mre  douriée  tout  de  suite.  Il»  ; 
relit   sur   ces  entrefaites  que  des 
étaient  prêtes  partout. 

C'il'lait  un  refus,  en  edet,  que  l'oraleur* 
peuple  avait  à  leur  présenter;  mais^ 
refus  n'était  pas  absolu  dans  la  forme^ 
pays  demandait  à  attendre,  sous  le  pari 
actuel,  la  cessation  du  provisoire,  c'd 
à-dire  l'annulation  du  traité  de  1847 

M.   de  Gironde  répondit;   d'abord,  ( 
c'était  manquer  à  la  parole  jurée  de  ne  j 
se  conformer  au  traité  d'avril  1880,  qui 
France  avait  le  droit  d'en  exiger  l'exêcuti 
et  qu'il  avait  reçu  l'ordre  de  l'exiger^ 
son  nom;  ensuite,  qu'il  était  personnd 
ment  leur  ami  de  vieille  date,  et  que, 
cette   considération,   il  consentirait  ^4 
point  hisser  tout  de  suite  le  pavilloQ'jJ 
protectorat,  s'ils  voulaient   prouver 


le  foi  en  s' engageant  par  un  nouveau 
lé  pour  l'époque  où  le  provisoire  ces- 
il  et  nommer  une  députation  qui  por- 
it  ce  traité  à  Taliiti;  que,  là,  le  comuian- 
déciderait. 

is  officiers  se  retirèrent  de  nouveau; 
icussion  reprit;  et  alors,  pour  la  pre- 
fois,  plusieurs  orateurs  se  prononcé- 
dans  le  sens  de  l'acceptation  immédiate 
ivillon  protecteur;  Tahaa  tout  entière 
lya  cette  résolution.  Enfin  il  fut  décidé 
m  enverrait  une  députation  à  Papeete. 
de  Gironde  présenta  cette  députation 
.  Chessé  le  15  mai;  le  jeudi  18,  il  était 
de  retour  à  Raïatea.  Il  y  trouva  les  esprits 
très  excités  et  la  guerre  préparée  partout. 
Les  députés,  persuadés,  à  la  suite  de 
leur  voyage  à  ïaldti,  de  la  nécessité  de 
céder,  finirent  par  prendre  le  dessus:  l'as- 
semblée, réunie  àiia  le  jeudi,  resta  en 
permanence  toute  la  nuit,  et  se  décida  le 
vendredi  soir  à  rehisser  le  pavillon  du  pro- 
tectorat. Mais  les  opposants,  se  raccrochant 
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à  toutes  les  brandies,  cnirenl  en  araol  k 
garanties  à  demander,  les  former  à  suî' 
la  nécessité  d'un  nouveau  traité,  les  sigDff 
tures  à  mettre  au  bas  de  ce  traité;  si  bifl 
que,  le  samedi  soir,   après  Iroîs  jours 
deux  nuits  de  discussions  non  interrompu 
rien  n'était  encore  fait. 

Pendant  la  journée  du  dimanchej  i 
ennemis  ne  realèrent  pas  inaclits  :  se 
leur  impulsion,  deux  districts  se  décidi 
à  revenir  sur  le  vote  du  vendredi  soir,  et 
remettre  tout  en  question. 

M.  de  Gironde  en  proQta  pour  se  préni 
ter  le  lundi  matin  à  l'assemblée  :  s'y  eili 
parant  du  vote  du  vendredi,  il  en  pari 
comme  d'une  chose  acquise,  ot  remercia  II 
reine  afin  d'empêcher  tout  retour  en  ar- 
rière. 

Enfin,  le  mardi  matin,  Tapparilion  d'i 

troisième  bâtiment,  la  Vire,  dans  les  ea 

de  Raïatea,  acheva  de  dissiper  les  dernîëi 

oppositions  :  quelques  heures  après,  M. 

I  Gironde  recevait  l'acceptation  détinilive 
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notre  demande;  le  pavillon  du  protecto- 
rat devait  être  hissé  le  lendeaiain  matin  à 
S  heures;  M.  de  Gironde  devait  signer  le 
traité  d'avril  1880,  et  reconnaître  le  nou- 
veau gouvernement. 

La  seule  chose  pénible  pour  nous,  la 
reconnaissance  du  nouveau  gouvernement, 
nous  était  imposée  par  le  traité  lui-même, 
qui  nous  interdisait  de  nous  mêler  des  af- 
faires intérieures  du  pays. 

Le  mercredi  25  mai,  M.  de  Gironde  hissa 
de  ses  mains  le  pavillon  du  protectorat 
français  à  Raïatea,  et  M.  de  Kertanguy  en 
fit  autant  à  Tahaa,  ^jnr  la  demande  des 
chefs.  21  coups  de  canon  saluèrent  nos 
couleurs.  Après  la  cérémonie,  un  déjeuner 
réunit  la  reine,  les  chefs  et  une  grande 
partie  des  populations  de  Raïatea  et  de  Ta- 
haa à  bord  de  la  Vire  et  de  VOrohcna.  La 
France  était  vengée. 


i_i  pounorE  Fma,>; 


IV 


Oui,  la  Fram-e  était  reDgèe,  ouftj 
qoestioo  c'était  point  résolae. 

El  puis ,  ne  l'oublioDs  pas ,  il  y  a  ta  d 
cbels,  des  famîlteîi  notables  qui  ont  cra  a 
notre  parole,  qui  ont  été  nos  auxiliaires  d 
voués;  nous  tes  arons  laissés  sans  défen 
en  butte  aux  attaques  de  nos  eonemis;  I 
ont  payé  de  la  perte  de  leur  place,  de 
confiscaliou  de  leurs  biens,  leur  allact 
ment  à  la  cause  franç-aise  '  :  qu'aTons-aoi 
fait  pour  eux?  Une  nation  comme  la  nôtl 
n'a  pas  le  droit  d'être  ingrate, 
envers  les  faibles. 

D'autre  part,  les  Européens  étabUi 
Raïatea  considèrent  ce  protectorat  prot 


I-  Lorsque,  lro:i 

pUlï  lors,    ils  SODI    r,-L„.  . 
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j  comme  une  bien  faible  garantie  pour 
ï  intérêts;  ce  qu'ils  désirenl,  c'est  une 
ï  de  possession  complète  qui  leur  as- 
i  le  bénéfice  de  notre  législation  :  car, 
ï.la  législation  actuelle,  ils  ne  peuvent 

'  la  rentrée  de  leurs  créances, 
tout  essai  de  colonisation  est  impossi- 
'  La  propriété  du  sol,  comme  nous 
iffns  expliqué,  couslitue,  pour  les  rive- 
i,  des  droits  de  propriété  sur  la  mer 
[O'à  l'accore  du  récif:  or,  les  lois  intér- 
êt indistinctement  la  vente  de  toute 
!  territoriale  ou  maritime;  mais  la 
tion  pourrait  en  être  autorisée.  Dans 
t  actuel  des  choses,  à  Raïatea  comme 
tera-Bora  et  à  Oualiiné,  toute  tentative 
jdcation  de  terrains,  maritimes  ou  autres, 
ijne  échelle  un  peu  étendue,  abouti- 
Ifcerlainement  à  un  échec  qui  compro- 
trait  pour  longtemps  nos  desseins  sur 
iiïles:  si  un  indigène  était  seulement 
■çonné  de  vouloir  céder  à  des  proposi- 
i  de  ce  genre,  il  serait  aussitôt  jugé  et 
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condamné.  Les  incidents  de  IRSO  et  d 
1B8I  ont  surexcité  l'espril  nalurelleinen 
déSant  des  indigènes  aa  point  que  les  acte 
les  plus  inuirensirs  seraient  certainemen 
poursuivis  aujourd'hui  par  eux  comme  de 
crimes  de  haute  trahison. 

Il  n'y  a  qu'un  Européen  qui  se  décla 
salisrait  de  la  situation  actuelle  et  i 
rapports  entre  Européens  et  indig&ûca 
c'est  M.  Keane,  le  représentant  à  Ftaîal^ 
de  la  Société  i_'Ouiniercialo  allemando.  C 
n'est  un  mystère  pour  personne  que  lui  e( 
ses  compatriotes  cherchent  par  tous  \et 
moyetjs  à  ruiner  notre  inflaence.  A  Itaiatai 
leur  opposition  est  aujourd'hui  aiiniliilée 
au  moins  officielleajent  ;  mais  dans  td 
îles  encore  indépendantes  de  lïora-Bora  i 
de  Ouahiné,  ils  ont  le  champ  lihro. 

Les  gouvernements  de  ces  îles  sont  fo 
jaloui  de  leur  indépendance;  à  Bord'Bôi 
notamment,  les  chefs  qui  forment  le  consi 
de  la  reine  mineure  sont  liosliles  à  I 
intervention  étrangère:  iU  craignent  qa*( 
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étendant  noire  protcclorat  à  leur  pays, 
tious  n'anéantissions  leur  autorité  et  leurs 
prérogatives.  Toute  démarche  de  notre  part 
Jeur  paraît  suspecte;  ils  refusent  do  rece- 
voir une  simple  lettre  dans  la  crainte  de 
se  compromettre;  aucune  "visite  ne  peut 
ôtre  faite  qu'en  présence  du  conseil  assem- 
blé, et  l'orateur  a  pour  cons.igne  de  se  re- 
fuser à  toute  demande  d'explication.  Avant 
son  départ  (qui  eut  lieu  le  5  juillet  1881)', 
M.  Chessé  crut  bon  d'envoyer  la  femme  de 
Tamatoa,  Mou,  mère  de  la  petite  reine  de 
Bora-Bora,  faire  une  visite  à  sa  fille;  la  seule 
supposition  que  cette  indigène  pouvait  être 
chargée  d'une  mission  sccrMe,  lui  valut  un 
accueil  des  plus  froids. 

Cependant,  l'année  suivante,  les  îles 
goHs  le  Vent  firent  un  accueil  assez  favo- 
jable  à  l'invitation  du  gouverneur  pour 
les  fêles  du  l 'i  juillet:  un  grand  nombre 


t.  Il,  Che«sii  rut  rcmpincë  pur  M.Dorlodoldcs  K^sarU.  Un 
llJCTirt  (lu  5  juillHi  18H1  rétablit  les  l'unciioiis  liv  gouaeiHtur 
\k  la  y\'ioo  de  cellos  de  comtnandanl,  snhiiinuéts&  h  cplle» 
l)c'SOur«rNCur  le  li  janvier  1«G0). 
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d'indigo  Des  fuient  amenés  à  Papeete  | 
l'Éclaircur  et  le  Ilugon;  la  reine  de  I 
tea,  presque  toute  la  famille  royale  i 
Ouahirié,  l'ancien  régent  de  Bora-BoB 
envoyé  spécialement  pour  représaoUï  1 
reine,  et  un  grand  nombre  de  chefs,  ëlafs 
parmi  les  passagers. 

Au  contraire,  en  1883,  l'ile  de  Raïtti 
a  été  seule  représentée  à  ta  fête  nationali 
elle  a  fourni  un  contingent  d'environ  45 
personnes;  Ouahiné  et  Borâ-Bora  ont  dé 
cliné,  en  termes  polis,  l'invitatioti  do  ( 
verneur. 

Enfin  nous  avons  vu  que,  il  y  a  six  n 
les  chefs  de  Bora-Bora  n'ont  point  iOTi 
le  représentant  de  la  France  au  marûj 
de  la  reine. 

Il  n'est  pas  douteux  que  nous  devtW 
attribuer  cette  froideur  aux  défiances  qi 
nos  adversaires  ont  su  exciter  en  expll 
tant  activement  les  retards  que  i 
la  résiliation  du  traité  de    1847.. 
est  facile,  dans  les  conditions  actu^ 
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persuader  les  indigènes  que  la  France  con- 
tinuera à  être  tenue  en  échec  par  l'Angle- 
terre et  l'Allemagne  et  de  menacer  nos 
partisans  d'une  ruine  certaine'. 

L'attitude  peu  favorable  des  populations 
de  Bora-Bora  et  de  Ouahiné  nous  impose 
la  plus  grande  circonspection,  et  toute  ten- 
tative prématurée  pour  les  amener  à  suivre 
l'exemple  de  Baïatea,  toute  démarche  qui 
pourrait  être  interprétée  comme  une  me- 
nace ou  une  marque  d'impatience,  risque- 
rait d'aboutir  à  un  résultat  directement 
contraire  à  celui  que  nous  poursuivons. 


I.  La  presse  ii6o-ïélandai3D  Iliit,  Je  son  cùlé,  une  active 
Mmpagne  contre  nous. 

Le  :iew  Zealand  Btrald  du  25  juillet  1881,  par  esemple, 
tionWnait  une  grande  page  de  déclamations  contre  l'cnva- 
talwecnent.  par  tes  Praii;ai3,  des  lies  du  PaciSque  orteniol  : 
le  rëiujtat,  si  l'on  n'y  prenail  garile,  serait  do  priver  lu  Nou- 
nUe-Zélande  des  points  d'oscale  qui  seront  ni:-cessaircs  h 
Wn  puiiiebots  lorsque  le  canal  de  Panama  sera  ouvert.  Lu 
AVOeluiioi)  <lu  iDorceuu  ëtait  que  l'Auglelcrre  avait  k 
jbvoir  do  tenir  lus  engagemenls  pris  envers  lea  habitants 
4Û  lies  sous  le  Vent  par  le  capitaine  Uedlycott,  comroaii- 
Utnt  In  corvettp  TwquoUe,  et  que  le  mieui  serait  d'eni- 
iflBt' Ib  retrait  du  pavillou  Trançais  do  ces  Iles  et  de  crùer 
ao 'Ublissemenl  anglais  à  Boru-Bora.  L'article  âtoit  luivi 
■SvaB  (leauription  trèa  exacte  de  l'Ua  de  Sora-Bora,  dont 
jlK.n^e  était  considérée  par  l'autour  de  U  note  comme  lu 
■HMliletire  <le  tous  ces  archipels. 
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Nous  devons  proGter  des  délais  qui  ooni 
sont  imposùs  pour  préparer  le  terrain  pa 
la  persuasion  et  la  conciliation,  et  accon» 
tumer  les  esprits  à  l'idée  d'accepter  no^ 
autorité  pour  le  jour  où  notre  protectorat 
deviendra  définitif. 

Il  serait  très  utile,  à  ce  point  de  voe^ 
d'installer  provisoirement  dans  le  pays  ua 
homme  dévoué  à  nos  intérêts,  qui,  avec  ou 
sans  titre  ofliciel,  remplirait  les  fondions 
d'agent  consulaire.  Il  n'y  a  que  trois  Fran- 
çais à  Bora-Bora,  et  cette  lie  ne  nous  est 
pas  moins  indispensable  que  Itaïatea:  car 
celle-ci  ne  sulïirait  pas  à  nous  garantir  dt 
voisinages  dangereux. 

Mais  l'installation  d'un  agent  Trançai 
aux  îles  sous  le  Vent  ne  pourrait 
qu'une  mesure  transitoire,  otil  importe  qi 
la  question  soit  définitivement  tranchée  J 
plus  tôt  par  les  cabinets  de  Londres  eti 
Paris,  car  les  Allemands  veillent  toujoa 
et  essayent  de  profiter  de  tous  les  retardi 
C'est  ainsi  que  le  4  août  1882,  le  coi 


EX    OCÉANIK.  5G.1 

lèral  Zembsch  arriva  des  Samoa  à  Pa- 

I  sur  la  corvette  Carola,   et  déclara 

autorités  françaises  qu'il  allaita  Raïatea 

jour  y  procéder  à  une  enquête  au  sujet 

plaintes  que  ses  nationaux  lui  avaient 

iparvenir  ■■.  A  la  suite  de  plusieurs  en- 

ues  et  d'une  correspondance  échangép 

ve  l'amiral  Brossard  de  Corbigny,  coni- 

idant  la  division  navale  du  Pacifique, 

i  consul,  celui-ci  renonça  à  son  voyage 

|îlea  sous  le  Vent,  et  le  règlement  des 

iamations  aUemandes    fut  terminé   le 

fetobre  suivant,  à  la  satisfaction  de  toutes 

frparties,  par  M.  le  lieutenant  de  vais- 

i  Robin. 

I  le  tact  et  la  prudence  de  nos  officiers 
tsu  prévenir  cette  nouvelle  intervention 
i  marine  allemande,  nous  n'en  devons 
femoins  voir,  dans  les  tendances  que  cet 
Hent  a  remises  en  lumière,  un  nouveau 
Kif  de  sortir  au  plus  vite  d'une  situation 
bôlarde  qui  laisse  la  porte  ouverte  à  tous 
tc8  conflits  et  à  tous  les  périls. 


i 

l 


i 


l 


CHAPITRE  V 

"NÉGOCIATIONS  AVEC  LE  CABINET  DE  LONDRES 
POUR    l'abrogation    de    la    CONVENTION 

DE  1847.(1878-188...) 


L 


Dès  1878,  le  gouvernement  français 
s'était  vivement  préoccupé  des  menées  al- 
lemandes dans  Tarchipel  de  la  Société,  et 
avait  entamé  des  pourparlers  avec  le  ca- 
binet de  Londres  pour  obtenir  l'abro- 
gation amiable  de  la  convention  de  1847. 
En  effet,  si  cet  acte  avait  eu  sa  raison 
d'être  dans  certaines  préoccupations  de 
rivalité  confessionnelle  très  vives  il  y  a 
quarante  ans  chez  les  sociétés  bibliques 
de  l'Angleterre,  qui  craignaient  que  l'ex- 
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lensîoD  de  l'autorité  Traoçaise  en  Ot-A4 
ne  portât  atteinte  au  développement  I 
missions  protestantes,  il  était  permisl 
croire  que,  depuis  iors,  ia  manifestali 
de  notre  tolérance  et  de  notre  impartial 
absolues  à  Tahiti  avait  fait  tomber  ' 
préventions,  et  que,  grâce  à  cet  apaîi 
ment,  nous  obtiendrions  aisément  l'a- 
bandon de  la  stipulation  qui  exclut  de 
notre  colonie  un  groupe  d'tles  placées 
géograpbiquement  dans  sa  dépendance  ni- 
turclle. 

L'Angleterre,  pas  plus  que  nous,  n'a  in- 
térêt à  voir  une  grande  puissance  romme 
l'Allemagne  étendre  son  influence  dans  ces 
parages;  plus  que  nous-mêmes,  elle  doit  se 
montrer  jalouse  d'arrêter  l'essor  que  pour- 
rail  y  prendre  le  gouvernement  des  Ëla(£> 
Unis.  Dans  ces  conditions,  l'on  pouvait  es- 
pérer qu'elle  se  montrerait  disposée  à  ne 
pas  empêcher  notre  prise  de  possession*. 


1=  gnf  M.  siuuri  Worilile).  ollkier  iTlioitiK-ar  de  S. 
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.  de  Freycinet  demanda  l'inlroduction, 
^s  la  déclaration  de  1847,  d'un  paragra- 

addilionnel  confiant  les  îles  sous  le 
pt  à  la  garantie  loUective  des  deux 
teances  :  heureusement  le  cabinet  de 
pdres  repoussa  cette  combinaison,   qui 

été  l'occasion  de  difficultés  et  de 
nflits  sans  cesse  renaissants   et  qui  eût 

tous  les  ports  de  ces  îles  aux  mains 
i  Anglais  lors  de  l'ouverture  du  canal 
érlcain. 

!  gouvernement  français  proposa  au 
Jiinet  de  Saint-James,  en  échange  d'une 
Bonciation  complète  aux  arrangements 
,  1847,  certains  avantages  sur  la  côte 
ifidentale  d'Afrique,  notamment  à  Kele- 

et  à  Matakong.  Ce  deuxième  projet 
Légalement  abandonné,  pour  plusieurs 

jl  (l'Anglolerre,  otilcier  di:  la  Liî^ion  d'honneur,  purent 
^  John  Mantiers.  pussunt  4  Tubili  en  mai  liMI.  v'cst-A- 
9S  L'ïéuoini'tiLs  dy  lUiiil'i4-T(ih«iL,  U  ses 
ices  uu  cDtiintaQddiil.  caTnmissairo  di.'  U  HC- 
!■  plaider  iiutn.i  causa  à  Lonitpes; 
issmns  |>ruiKSliiilesde  Londres, leniies nu  c.ou- 
'éu'.'incriU,  se  montrùrenl  nu-s^i  »yciiiiitlliir(ui;s 
|i'Pranco  «lue  [eun  rcirré^cntiinls  h  Tahiti  ot  i  Itaïuteu. 
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motirs  qu'il  serait 'superflu  d'énuméfW 
ici.  C'est  alors  que  revint  sur  le  tapis 
proposition  qui^  à  diverses  époques,  sou» 
le  ministère  Decazes,  par  exemple,  avail 
dôjà  été  mise  en  avant,  sans  résultili 
l'allotissement  du  French  shore  sur  la  côli 
de  Terre-Neuve. 

Ce  projet  consistait  à  recoonallro  au 
populations  anglaises  des  côtes  de  Terre- 
Neuve  le  droit,  qui  leur  a  été  refusé  jas- 
qu'ici,  d'occuper  à  titre  légal  un  certain 
nombre  d'emplacements  isolés  où  elles  8è 
sont  établies  pendant  que  nous-mtow 
cessions  d'en  utiliser  la  possession. 

Dans  ce  système,  le  Frcnvh  shore  el 
été  divisé  en  lois  répartis  de  façon  à  Baure 
garder,  sur  l'ensemble  du  littoral,  t 
même  de  notre  droit  d'usage,  dont 
jouissance  se  serait  seulement  tronTJi 
interrompue  de  loin  en  loin.  Les  portiôf 
de  territoire  que  nous  aurions  retoDui 
auraient  été  rigoureusement  délimitée 
et  même,   au   besoin,   entourées   de  cU 


li^i^kAlta 
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.  On  n'eût  rien  innové  en  ce  qui  con- 

oe  l'exploitation  de  la  mer  :  notre  droit 

jiêche  eût  été  maintenu  intact,  dans 

I  son  étendue.  Telle  était  l'économio 

êrale  de  ce  projet. 

On  ne  tarda  pas  à  en  reconnaître  les  in- 
ivénients  et  les  dangers.  En  eiïet,   les 
jpbeurs  français  des  côtes  de  Terre-Neuve 
Ut  nul  besoin  d'eni-lore  leurs  propriétés  : 
'f  emplacements  nécessaires   à  la  cons- 
iction  de  leurs  cabanes,  de  leurs  chaf- 
ds  et  de  leurs  sécheries  sont  en  général 
00  faible  étendue  ;  ils  ne  font  aucune 
fttative   pour   s'enfoncer  plus   en  avant 
i  les  terres  ;  leur  seul  objectif  est  la  pos- 
ition, ou,  pour  mieux  dire,  la  jouissance 
Ela  mer  territoriale,  afin  de  pouvoir  pour- 
Hyre  le  poisson  partout  où  il  se  présente, 
il  était  facile  de  prévoir  que  Français 
anglais,  animés  du  même  désir  et  possé- 
t  le  même  droit,  seraient  bientôt  entrés 
lompétition.  Comment  délimiter  la  mer 
|face  des  établissements  de  l'une  et  de 


^^ 
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L'aaire  nation?  Comment  < 
flits?  Comment  les  aplanir 
de  compromettre  à  la  foii 
aotre  droit  de  p6i^  et  le  m 
bonnes  relations  aveo  l'JUig 
là  jostement  ce  qae  la  déd 
de  1783  avait  en  en  rue,  afi 
terme  aux  difficultés  qui 
doites  entre  les  sujets  des  < 
qui  résultaient  de  la  présen 
sur  le  French  sftore. 


11 

Le  gouvernement  frança 
rable,  dans  l'intérêt  des  deu 
frir  au  cabinet  britanniqui 
étendue  de  territoire  d'ui 
comprenant  des  portions  du 
marins  ont  cessé  de  fréquï 
moyen  d'éviter  les  compl 
lenteurs  inséparables  d'une 
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ate    que    l'allotissement   du   French 
,  et  de  simplifier  le  débat. 
I  cabinet  de  Saint-James  qui,  dès  la 
|jle  1880,  avait  accepté  notre  proposition 
Négocier  simultanément  la  dénonciation 
fclraité  de  1847  et  le  règlement  de  la 
fetion  de  Terre-Neuve,  nous  ofTril,  dans 
ipremiers  mois  de  1881,  d'ouvrir  à  Lon- 
;  une  conférence  internationale  où  les 
jtésenlants  des  deux  puissances  discute- 
nt les  conditions  de  la  convention  à  in- 
fcenir;   en  même  temps,  il  accepta  la 
HoDgation,  pour  six  mois,  de  l'arrange- 
(Qt    relatif  au    maintien   provisoire  de 
ire  protectorat  à  Raïatea, 

conférence  s'ouvrit  à  Londres  le 
l'mai;  l'Angleterre  y  était  représentée 
l'amiral  Miller,  la  France  par  le  re- 
gretté amiral  Pierre.  Celui-ri  remit  au  com- 
missaire anglais  un  projet  de  convention 
contenant  les  propositions  suivantes  : 


r  La  France  renonce  aux  droits  qui  lui 
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sont  conrérés  par  les  traités  anlérieun, 
notamment  les  traités  d'Utrec^lU  (Il  avril 
1713)  et  de  Versailles  (3  septembre  1"83)( 
sur  la  partie  de  la  côte  ouest  de  Terrft^ 
Neuve  et  les  eaux  comprises  entre  le  cap  dfr 
Raye  et  le  cap  Saint-Georges;  sauf  l'îlot  de 
Cod  Roy  et  les  fonds  de  pêche  avoisinaote, 
où  la  France  conserve  le  droit  de  pèche. 

La  liante  des  pêcheries  françaises  à  1) 
côte  ouest  de  Terre-Neuve,  précédeoi' 
ment  fixée  au  cap  Baye  par  le  Irailé  di 
Versailles  du  3  septemlire  1783^  estdésw 
mais  iixéeà  la  ligne  partant  de  l'cxtrâmit^ 
du  cap  Saint-Georges  et  se  dirigeant 
l'ouest  vrai; 

2°  La  convention  anglo  -  française  di 
19  juin  1847,  relative  aux  îles  sous  le  Veo 
de  Tahiti,  est  abrogée. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  B.  s'en] 
à   faciliter  l'établissement  du  prolector 
français  sur  lesdites  îles. 

Ainsi,   nous   ileinandions  seulement 


EN    OCÉANIE.  573 

fegleterre  l'abandon  d'un  droit  négatif, 
,  droit  à'impedhnentum ,  et  nous  lui 
irions,  en  échange,  des  avantages  réels. 

pui  parurent  insuffisants  :  ses  exigences 
at  telles,  qu'il  fut  impossible  d'y  sous- 
,  et  la  conférence  dut  être  interrom- 
I  sur  la  demande  môme  du  gouverne- 
iBt  britannique,  avant  que  les  délégués 
Isent  pu  arriver  à  s'entendre.  La  néces- 
I  d'une  nouvelle  prolongation  du  statu 
i  à  Raïatea  s'imposait  :  le  cabinet  de 
bt-James  consentit  encore  à  en  reporter 
piration  au  31  décembre,  puis,  sur  de 

hvelles  instances  de  notre  part,  au  30 
i  1882,  mais  en  faisant  entendre  qu'il  ne 

^t  pas  disposé  à  nous  accorder  ulté- 
irement  une  prolongation  nouvelle.  On 
lit  pu  croire  cependant  que  notre  as- 
Ument  à  l'étude  de  la  question  de 
Ire-Neuve  suivant  la  ligne  indiquée  par 
iabinet  anglais,  devait  entraîner  le  main- 
de  notre  protectorat  durant  tout  le 

bps  nécessaire  au  ^^gIeIl]ent  de  l'affairo 


j 
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des  pédieries  sans  qn'H  nous  fût  n&crs* 
saîre  de  recourir  â  de  DOOTelles  demandes. 
n  était  éTÎdcat  qu'en  nous  lenaiit  aioii 
la  dragée  hante  et  en  se  prêtant  d'isset 
maoTûse  grâce  à  ces  prorogations  succès 
sÎTes,  OQ  e^kôait  nous  amener  à  an  potnl 
où  il  Dons  serait  impossible  de  renonreri 
la  siUiation  acquise  et  où  l'on  nous  tron- 
verait  prêts  à  quelque  sérieux  sacrifln 
pour  échapper  à  une  hamilialion. 


II! 

En  même  temps  que  lord  Gran\ille 
décUrait  prêt  à  négocier  sur  de  nouvel! 
bases  loovembre  1881),  c'est-à-dire  À  do 
arracher  des  concessions  plus  étendues, 
X>resâe  anglaise  commeDi;a  une  campagu 
ardeuie  à  propos  des  projets  d'ani 
qu'on  nous  attribuait  dans  l'archipel  de 
Société.  On  aurait  pu  se  croire  revenu  aul 
beaux  jours  de  lord  PalmerstOD  et  de 
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Pomaré.  La  Pall  Mail  Gazette  pu- 
sous  forme  de  correspondance,  un 
ie  dans  lequel  les  incidents  de  Raïatea 
t  présentés  sous  le  jour  le  plus  faux 
plus  défavorable  pour  nous,  et  ser- 
it  de  thème  à  d'aigres  accusations. 
'ivies,  sans  contrôler  l'exactitude  des 
relatés  par  ses  correspondants,  déve- 
it  les  objections,  au  nombre  de  trois, 
leuvent  être  opposées  à  nos  progrès 
celte  partie  du  monde.  La  première 
tirée  de  l'intérêt  des  Polynésiens^  que 
domination,  toujours  malfaisante, 
ine  l'expérience  l'a  démontré  partout, 
invait  que  conduire  à  une  destruction 
:fle.  La  seconde,  suggérée  par  les  légi- 
times jalousies  que  peuvent  ressentir  en  ce 
pays  certaines  personnes,  était,  selon  le 
Times,  dénuée  de  fondement  au  point  de 
Yue,  soit  des  intérêts  européens,  soit  des 
ialérèts  anglais  :  car  la  Grande-Bretagne 
n*a  pas  à  s'émouvoir  de  ce  que  nous  pou- 
vons tenter  dans  l'Océan  Pacifique.  Mais  la 
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dernière  objection  est  invincible,  elle  i 
tirée  de  la  convention  de  1847,  faite  préci' 
sèment  pour  arrêter  nos  tentatives  amb» 
lieuses,  et  que  nous  ne  saurions  avoir  il 
pensée  de  violer,  pas  plus  que  le  gouverne* 
ment  britannique  ne  saurait  avoir  sérieu- 
sement celle  d'y  renoncer.  Enfin,  lo  jour- 
nal The  Colonies  in  India  insôrail  i 
étude  très  intéressante  sur  Raïatea,  el  «i* 
gnalait  la  grande  importance  politique  el 
stratégique  de  cette  île  comme  point  dft 
ravitaillement  et  comme  escale  à  cliarboa 
entre  Panama  et  l'Australie. 

Le  gouvernement  anglais  n'a  point  pou 
habitude  de  Taire  des  communications  i  li 
presse,  et  nous  n'aiTirmons  pas  qu'il  fût! 
pour  quelque  chose  dans  ces  attaques;  Ioih 
lefois,  la  Poil  Mail  Gazette,  qui  a  pour  ré- 
dacteur en  chef  et  propriétaire  M.  John 
Morley,  est  en  relation  étroite  avec  pi» 
sieurs  des  membres  les  plus  avancés  <la 
cabinet,  avec  des  sous-secrélaires  d'Ëlal^i 
et  son  article,  empreint  d'une  hoslilUâ 
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in  dissimulée,  incomplet  et  inexact  sur 
(Êtes  points  importants,  renfermait  en  même 
■temps  des  particularités  qui  donneraient 
Keu  de  soupçonner  qu'il  avait  Mè  l'om- 
ipofié  sur  des  pièces  ofTicielies,  peut-être 
;snr  les  rapports  du  capitaine  Medlycolt.  Il 
iest  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'ouverture 
.de  cette  campagne  coïncidait  avec  le 
changement  d'attitude  du  cabinet.  Enfin, 
ce  changement  et  ces  sorties  violentes  des 
journaux  suivaient  de  près  l'assentiment 
donné,  aprf's  cinq  années,  par  le  gouver- 
nement de  la  reine  au  bill  électoral  de 
Terre-Neuve  et  les  libertés  non  moins 
•anges  accordées  aux  autorilés  colo- 
is  en  matière  de  uoncessions  de  ter- 
sur  le  Fri'Hcli  ■■iliort'. 
Importance  inattendue  que  le  gouver- 
nt  et  une  partie  de  l'opinion  alTec- 
it  d'attacher  tout  à  coup  à  l'indépen- 
des  îles  sous  le  Vent,  et  l'hostilité 
lifestée  contre  l'extension  de  notre  in- 
ice  dans   l'Océan  Pacifique,    tenaient 
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IV 


Ce  plan  a  été  exposé  tout  au  long  en 
1881  dans  un  leading  article  du  Moniimj 
Chronicle,  journal  subventionné,  dont  le 
propriétaire,  M.  Francis  Winton,  fiiiancial 
secretary  de  Terre-Neuve,  est  la  créature 
de  Sir  Williams  Whiteway,  premier  mi- 
nistre de  la  colonie,  qui  fut  désigné  en  1 88 1 
pour  se  rendre  à  Londres  lors  des  négo- 
ciations. Il  résulte  de  cet  article  que  le 
gouvernement  de  Terre-Neuve,  en  donnant 
de  fausses  espérances  aux  populations, 
cherche  à  préparer  le  refus  de  toute  con- 
cession  partielle   dans  Tespoir   d'obtenir 

tout  du  temps,  de  la  violence  et  de  notre 

longanimité. 

Nos  droits  de  pêche,  nous  l'avons  vu, 

remontent  au  traité  d'Utrecht,  en  1713; 

Jes  traités  de  1763,  de  1783  et  de  1S15 

ont  consacré  notre  privilège  en  modifiant 


v 
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TAngleterre  et  la  France,  Tentente  de  1 847 
avait  sa  raison  d'être.  Mais,  devant  l'in- 
tervention de  rAUemagne,  la  situation 
était  changée.  Nos  intérêts,  la  sécurité  de 
nos  possessions  nous  commandaient  d'y 
arborer  notre  pavillon,  tandis  que  l'An- 
gleterre, possesseur  de  la  grande  terre 
australienne,  n'avait  rien  à  craindre  du 
voisinage  des  Allemands. 

De  plus,  les  chefs  de  Raïatea,  devant  les 
menaces  de  ces  derniers,  avaient  demandé 
notre  protectorat. 

Nous  avions  donc  de  bonnes  raisons  de 
considérer  la  situation  en  1878  comme  es- 
sentiellement différente  de  celle  de  1847. 
C'est  cependant  sur  la  lettre  seule  de  la 
convention  de  1847  que  l'Angleterre  aurait 
voulu  nous  réduire  à  cette  extrémité  hu- 
miliante, ou  d'amener  notre  pavillon  à 
Raïatea,  ou  de  lui  céder  à  peu  près  tous 
nos  droits  sur  Terre-Neuve.  Toute  sa  poli- 
tique est  là. 

Toutes  les  fois  que  l'Angleterre  se  trouve 
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en  présence  de  traités  nous  garantissant 
des  droits,  elle  ne  fait  rien  pour  empêcher 
ses  nationaux  de  les  violer;  on  poorrail 
même  se  demander  si  quelquefois  elle  M 
les  encourage  pas,  et,  lorsque  des  empiéte- 
ments successifs  ont  été  commis,  elle  vieol 
essayer  de  négocier  avec  nous  pour  con- 
sacrer les  faits  accomplis.  Lorsqu'au  coD' 
traire  il  s'agit  de  maintenir  un  traiti 
préjudiciable  à  nos  intérêts,  elle  place  h 
question  sur  le  terrain  des  engagemenli 
pris  et  nous  oppose  la  lettre  des  convea 
tions  intervenues,  même  quand  elles  n'é 
tablissent  qu'un  droit  négatif. 

Déjà,  à  propos  des  négociations  entl 
niées  après  les  incidents  de  Raîatea,  li 
Foreign-Office  avait  repoussé  l'offre  fait 
par  nous  de  régulariser  les  empiélemeot 
commis  par  les  Anglais  dans  le  nord-ontti 
de  l'Afrique  :  car  là  encore,  ils  violen 
à  la  fois  les  traités  existants  et  lo  sfot 
qiio  convenu  entre  nous.  Les  traités  ) 
1814  nous  garantissent  en  effet  toute  I 
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côte  des  rivières  du  sud,  de  Rio-Nunez 
à  la  Roquette.  Les  prétentions  que  l'An- 
gleterre élève  sur  les  Scarcis,  les  îles 
«i'OIos,  Matakong  et  le  Fouta-Djallon  sont 
.autant  de  violalious  des  traités  anté- 
rieurs  ou  du  statu  quo.  Et  pourtant  la  re- 
iUjnnaissant-e  de  ces  empiétements  eût  été 
pour  nous  pleine  de  périls;  cas,  en  laissant 
s'opérer  la  jonction  de  la  Sierra-Leone  à  la 
Gambie,  nous  serions  menacés  de  nous 
trouver  avant  peu  acculés  à  la  mer;  tout 
accès  dans  le  bassin  du  Niger  et  le  Soudan 
pourrait  nous  être  fermé.  La  prospérité  de 
nos  comptoirs  sur  la  côte  occidentale  de 
l'Afrique  et  notre  avenir  commercial  dans 
le  bassin  du  Niger  dépendent  du  maintien 
énergique  de  nos  droits  sur  toute  la  côte 
qui  nous  a  été  concédée  par  les  traités  de 
I8H. 

Kn  présence  des  agissements  et  des  exi- 
gences de  l'Angleterre,  il  convient  de  ré- 
duire à  leurs  véritables  proportions  les  évé- 
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nements  de  Raïatea.  Notre  pavillon  y  &gl 
il  doit  y  rester;  nous  devons  obleoir 
reconnaissance  de  nos  droits  en  nous  «| 
payant  dans  nos  négociations  sur  les  i 
naces  de  prise  de  possession  de  l'AIlenia^ 
en  1878,  sur  la  demande  de  protecloralç 
nous  a  été  faite  par  les  chefs  indigèni 
enfin  sur  le  fait  accoQipli.  Du  côté  de  Terre 
Neuve,  nous  devons,  jusqu'à  nouvel  ordn 
protester  contre  les  envaliissemonU  systé 
matiques  et  de  plus  en  plus  vexaloires  it 
Anglais  et  nous  montrer  très  jaloax  d 
la  conservation  de  nos  droits,  môme  qun 
ces  droits  ne  nous  profitent  plus  eiïecUn 
ment,  comme  ceux  que  l'Angleterre  I 
valoir  contre  nous  dans  l'archipel  de'  i 
Société. 

Elle  a  proposé,  et  nous  avons  acceplét 
dernier  lieu  l'institution,  à  Terrc-Neo» 
d'une  commission  mixte,  composée  d'i 
représentant  de  chacune  des  deux  pui 
sances,  auxquels  a  été  confiée  l'élude  é 
questions  pendantes.  Cette  commission 


^^ 
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jeté  les  bases  d'un  arrangement  dont  nous 
ne  pouvons  connaître  la  teneur,  car  il  n'a 
.pas  encore  été  ratifié  par  les  deux  cabi- 
nets; mais,  quel  qu'il  soit,  nous  compren- 
drions peu  que  le  gouvernement  français 
y  donnât  son  adhésion  si  la  question  des 
îles  sous  le  Vent  ne  s'y  trouvait  pas  réso- 
lue à  notre  avantage.  Ce  serait,  à  nos  yeux, 
une  lourde  faute  de  consentir  à  un  chan- 
gement quelconque  sur  la  côte  de  Terre- 
Neuve  sans  avoir  obtenu  satisfaction  en 
Polynésie:  il  ne  saurait  convenir  ni  aux 
intérêts  ni  à  la  dignité  de  la  France  que 
nous  restions  plus  longtemps  exposés  aux 
convoitises  des  Allemands  et  au  bon  plaisir 
des  Anglais. 
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II 


CHAPITRE  VI 


LA  QUESTION  DE  TERRE-NEUVE 


L'historique  des  négociations  entamées 
avec  l'Angleterre  nous  amène  à  examiner 
la  nature  et  l'étendue  des  concessions  que 
le  gouvernement  français  pourrait  faire  à 
celui  de  la  Grande-Bretagne,  sans  porter 
atteinte  aux  intérêts  de  nos  pêcheurs  de 
Terre-Neuve. 

Quelques  indications  historiques ,  un 
coup  d'œil  sur  les  antécédents  de  la  ques- 
tion et  sur  la  situation,  l'importance  et  l'a- 
venir de  nos  établissements,  nous  donne- 
ront peut-être  les  éléments  nécessaires  à 
la  solution  du  problème  ^ 


L  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  ronsulter,  sur  -o 
sujet,  une  note  de  M.  le  commandant  Devarennc,  dont  la 
haute  compétence  ou  ces  matières  est  bien  connue. 


1, . . ...  1 .  ... 


Toiild'ahord,  I 

'«^s  droils  qui  noi 

de  S  du  traité  d 

maintenus  à  dive, 

""  iîS3  et  en  (8 

''O"   volontaire  i 

'■rance,  qui  a  œjj 

sur  t-erlaines  parti 

""Je  perpélnelle  i 

oaui. 

Mais  les  négociai 
liitions  du  traité,  n. 
"•ansformalions  pro; 
'■'^'•■'etquis'opjren, 
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Dous  enlever  nos  colonies  américaines,  ne 
yoyaitdans  l'île  de  Terre-Neuve  qu'un  point 
Stratégique  commandant  le  bassin  du  golfe 
Saint-Laurent;  plus  tard,  lorsque  les  chances 
de  la  guerre  lui  eurent  donné  la  Nouvelle- 
Ecosse,  le  Canada,  puis  le  cap  Breton,  sa 
souveraineté  sur  Terre-Neuve  fut  le  gage 
de  son  omnipotence  dans  ces  mers  :  l'île 
devenait,  en  quelque  sorte,  la  clef  de 
voûte  du  Dominion  du  Canada. 

La  Franco,  elle,  avait  un  autre  objectif: 
outre  les   ressources   que   lui    fournissait 
industrie  de  la  pèche  pour  l'alimentation 
le,  non  seulement  du  royaume,  mais 
colonies,  elle  voulait  former  et  en- 
lir  une  forte  rat^e  de  marins  habitués 
lavigation  dans  des  mers  dures  et  pi''- 
;  elle  estimait  avec  raison  qu'elle  se 
lait  ainsi    une  pépinière   d'excellents 
dots  qui  devaient  lui  être  particulière- 
utiles  en  temps  do  guerre,  alors  que 
iplion  maritime  était  l'élément  prin- 
tl  de  ses  équipages. 
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C'est  l'idée  qu'elle  poursuit  aujourd'bi 
encore  en  favorisant  par  tous  les  moyen 
et  particulièrement  par  le  système  di 
primes,  les  armements  à  destination  d 
Terre-Neuve  et  de  l'Islande. 

Depuis  une   cinquantaine  d'aouées.  Il 
conditions  dans  lesquelles  ont  étô  coni 
les  traités  qui  règlent  lemodus  vivcndi  di 
deux  nations   se  sont  entièrement  id( 
fiées. 

Du  jour  où  les  communications  sont  d< 
venues  plus  rapides  et  plus  fréquentes,  1 
population  de  Terre-Neuve,  qui  ne  se  con 
posait  auparavant  que  des  descendants  di 
anciens  colons,  s'est  transformée  du  loi 
au  tout.  Les  Irlandais,  chassés  de  leurpa; 
par  la  misère,  se  sont  abattus  sur  cet 
contrée  qui  présentait  un  champ  noUTH 
à  leurs  efforts,  et  y  ont  apporté,  avec  Is 
énergie  à  supporter  certaines  souETranci 
quelques-unes  des  qualités  de  la  raceangl 
saxonne.  Le  climat  étant  défavorable  à  V 
grîculture,  ils  se  sont  tournés  vers  la  pècli 
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leur  offrait  de  meilleures  chances  quR 

■autre  industrie.  De  plus,  utilisant  les 

'es  de  la  science,  ils  ont  cherché  à 

parti   des   richesses    naturelles   qui 

lent  dans  l'ile.  Des  centres  populeux 

it  vite  créés  dans  l'est  et  dans  le  sud  ; 

iciétés  se  sont  groupées,  policées,  ins- 

;,  ardentes,  persévérantes  au  travail. 

!nt-Jean,  au  Hàvre-de-Gràce  et  sur  un 

nombre  d'autres  points,  à  l'est,  à 

it,  au  sud,  des  compagnies  se  forment 

l'exploitation  des  richesses  du  sol;  à 

roit,  désert  il  y  a  un  demi-siècle,  on 

•aujourd'hui  fumer  les  cheminées  des 

et  l'on  trouve  toutes  les  ressources 

civîUsation. 

eureusement,  sur  les  côtes  réservées 
opérations  des  Français  les  choses 
n'ont  pas  marché  aussi  vite  :  cela  tient, 
d'abord,  à  la  déclaration  du  roi  d'Angle- 
terre qui  prohibe  la  création  d'établisse- 
ments quelconques  sur  ces  côtes,  ensuite 
à  la  surveillance  de  nos  croiseurs  français 
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OU  peut-être  à  un  sentiment  qui  a  éloigné 
de  cette  partie  du  territoire  les  natifs  qiri 
la  considéraient  comme  notre  domaine  ei- 
clusif.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'i*-St 
que  nos  compatriotes  ont  été  les  premiers 
à  appeler  sur  leur  propre  terrain  ceux  (jui 
devaient  devenir  leurs  rivaux  les  plus  adiar- 
nés.  «  Ils  ont  introduit  le  loup  dans  la  ber- 
gerie'. "  Voici  comment  : 


II 


Nos  pêcheurs  apportent  de  France  leur 
matériel  (sel,  embarcations,  filets,  etc.), 
dont  le  transport  à  chaque  voyage  serait 
fort  dispendieux  et  qui  courrait  de  grands 
risques  pendant  les  traversées;  or,  comme 
les  traités  leur  défendent  d'avoir  un  éta- 
blissement permanent  où  ils  pourraieut 
mettre  ces  objets  à  Tabri,  ils  ont  insti- 

I.  Noie  de  M.  le  commanJaiit  [Jovarpiitip. 
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f  le  gardiennage.  Le  gardien  est  un 
ne  du  pays,  chargé,  par  un  contrat 

b  ou  moins  formel,  de  la  surveillance  du 
sriel  laissé  à  la  cote  à  chaque  fin  de 

ton,  et  qui  doit  empêcher  les  dégrada- 
î  des  coureurs  de  mer  et  des  aventu- 


Et  sont  ces  gardiens  qui  ont  été  les  foq- 

iUrs  des  nombreux    villages  répandus 

Ble  Frcnch  shorc.  La  tolérance  que  leur 

■accordée  nos  pécheurs,  soit  pour  leur 

nettre   d'assurer    leur    subsistance   et 

)  de  leurs  familles,  soit  pour  les  rému- 

3  leurs  soins  et  de  leur  vigilance,  a 

né  les  conflits  les  plus  sérieux  :  il  n'était 

lâifficile  de  prévoir  qu'au  bout  d'un  cer- 

I  nombre  d'années,  à  mesure  que  les 

lôrations  allaient  se  renouvelant,  cette 

kance  devait  acquérir  peu  à  peu,  aux 

I  indigènes,  la  force  du  droit,  et, 

ténacité  aidant,  aboutir  à  de  graves 

Icultés. 

et  état  de  choses  s'est  compliqué  de  la 
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diminulion  de  dos  armements,  qui,  chaqn 
année,  sont  de  moins  en  moins  nombreu: 
Dans  le  cours  des  95  ans  qui  viennea 
de  s'écouler,  le  nombre  des  bâtiments  af 
feclés  à  la  pèche  est  tombe  de  l-i8  à  43 
par  suite,  le  tonnage  et  le  nombre  d'hom 
mes  employés  sur  le  fiwieli  shore  ont  Oé 
cru  dans  d'égales  proportions.  Nos  bâti 
ments,  au  lieu  de  se  répandre,  comn 
jadis,  dans  tous  les  havres,  se  réunissen 
sur  certains  points  désignés  :  d'où  U  SOJ 
quu  des  espaces  considérables  ne  sont  pht 
fréquentés  et  restent  livrés  sans  défens 
à  la  merci  de  nos  rivaux.  Ainsi,  les  seuia 
baies  occupées  par  nos  pêcheurs  sont  c 
prises  dans  l'ènumération  suivante  ; 
Scie,  Fleur-de-Lys,  le  Degrat-du-Cheval.l 
haie  de  Canada,  Doutiton,  le  cap  Houg/i 
les  Saint-Juliens,  Fichot,  le  Havre-dn 
l-'our,  les  Trois-Montagnes,  Saint-Anloîo< 
le  Kirpon,  la  baie  aux  Mauves,  le 
d'Oignon,  Brig-Baie,  Saint-Jean,  le  Vil 
!*or[-au-Choix,  l'Anse  de  Barbare,  le  Non 
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l-Port-au-Chois,  Petil-Port,  l'îie  Rouge 
tod-Roy. 

1  faisant  largement  la  part  de  l'étendue 

iLCôtes  exploitées  par  nos  pêcheurs,  on 

Jee  à  cette  conclusion  que,  sur  les  770 

|ës  de  côte  réservéej  400  milles  sont 

s  entre  les  mains  des  Anglais.  De  plus, 

I  abandonnons  chaque  année  quelque 

lenne  place  de  poche  reconnue  jus- 
ici  comme  1res  productive  :  en   1870, 

ïitle  Havre-de-Pâquel;  en  1881,  c'était 

ûe  de  Croc,  etc. 
Quelles  sont  les  causes  de  cette  déca- 
jçe,  que  les  mesures  prises  par  le  Gouver- 
feent  sont  impuissantes  à  arrêter  ?  Une 
cession  de  mauvaises  années  de  pèche 
puffit  pas  pour  expliquer  le  marasme 
il  lequel  tomhent  les  pêcheurs  de  Terre- 
La  spéculation   peut  bien    entrer 

ne  un  des  facteurs;  maisj  si  les  pertes 

lées  par  une  mauvaise  entente  de  la  si- 
Hon  peuvent  compromettre  certains  ar- 
pura,  elles  ne  les  h'appenl  pas  tous.  L'e 
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leoston  qu'a  prise,  en  ces  dernières  anaëei 
la  pêche  en  Islande,  peut  avoir  eu  $o 
contre-coup  sur  les  armements  des  port 
de  Bretagne.  Mais  c'est  dans  la  concm 
rence  des  Anglais  et  des  Américains,  q( 
arment  leurs  bâtiments  à  meillpur  marcb 
que  les  nôtres,  près  des  Heui  de  pêche  i 
dans  des  conditions  meilleures,  qu'il  fsi 
surtout  chercher  la  raison  de  notre  infériû 
rite.  Nous  en  sommes  arrivés  à  ce  poin 
■pic  d'excellentes  récoltes  ne  poorraiei 
plus  sauver  cette  industrie.  Nos  armateu 
sont  découragés  ;  les  perles  qu'ils  ont  bu 
subir,  qu'ils  subissent  encore,  les  poussa 
à  abandonner  un  commerce  qui  De  I 
procure  plus  aucun  bénéflce.- 

Les  conséquences  d'une  pareille  situ 
lion  sont  faciles  à  déduire,  et  ce  n'est  ] 
sans  tristesse  qu'on  arrive  à  conclure  <; 
notre  industrie  de  la  pèche  sur  les  cùlesi 
Terre-Neuve  est  frappée  à  mort.  Ellooei 
relèvera  pas;  nous  ne  verrons  plus  ces  cei 
laines  de  navires  portant  jusqu'à  10,000  i 


^  -   • 
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12,000  hommes  occupant  tous  les  havres 
de  la  côte  réservée,  et  que  Ton  avait  peine 
à  contenir  et  à  faire  vivre  en  paix  entre 
eux  au  moyen  de  règlements  qui  abouti- 
rent au  décret  du  2  mars  1852. 


III 


Si,  par  contre,  on  examine  Timporlance 
toujours  croissante  des  établissements  an- 
glais, le  spectacle  est  tout  différent.  Sur  la 
côte  ouest,  en  effet,  nous  n'avons  plus  à 
lutter  seulement  contre  des  individus  iso- 
lés, établis  temporairement  sur  quelques 
points  du  littoral;  nous  avons  en  face  de 
nous  des  familles  nombreuses  et  des  cen- 
tres de  population  formant  un  tout  com- 
pact, constitués  sur  les  bases  solides  d'une 
société  régulière,  et  où  apparaît  l'influence 
des  lois  anglaises. 

Malgré  nos  protestations  légitimes,  un 
magistrat,  dont  la  juridiction  s'étend  sur 
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toute  la  côtedepuis  Cod-Royjusqu'à  l'AnsO" 
aux-Fleurs,  à  l'entrée  du  détroit  de  Dolle- 
Ile,  a  été  installé  dans  la  rivière  Mumbo; 
et  aucun  Anglais  ne  doute  de  l'efRcacité  e 
de  la  valeur  des  jugements  qu'il  est  appeli 
à  rendre.  De  l'Anse-aux-Fleurs  au  cap 
Saint-Jean,  en  passant  par  le  nord,  lajoiii 
diction  passe  entre  les  mains  des  offiài 
de  la  station  anglaise  qui,  assermentés 
qualité  de  juges  de  paix,  font  reconoaïlrfl 
leur  autorité  dans  tous  les  villages  d 
côtes  nord  et  est, 

Le  Fnmch  shore  est  soumis  à  un  envi» 
liisyement  lent,  mais  continu,  de  la  pop» 
lalion  anglaise,  qui,  il  y  a  vingt  ans, 
composait  d'un  très  petit  nombre  d'haUi 
tants.  A  l'ouest,  Cod-Roy,  la  baie  de  Safat 
Georges,  la  rivière  Huuiber,  Bonne-Bail 
l'Anse-aux-Fleurs;  à  l'est,  la  Couche; 
Saint-Antoine,  Saint-Mein,  les  villages  di 
la  baie  aux  Lièvres,  de  la  baie  de  Satal 
Lunaire,  augmentent  d'importance  d'anni 
en  année. 
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A  Saint-Jean  et  sur  la  partie  anglaise 
I  de  la  côte  Est,  la  découverte  de  richesses 
minérales  considérables  a  beaucoup  déve- 
loppé la  population  industrielle  qui  se  livre 
à  cette  exploitation:  or,  plusieurs  de  ces 
gisements  se  trouvent  sur  le  Frcnch  shorc; 
les  commandants  de  la  station  française 
arrêtent,  comme  c'est  leur  devoir,  les  ten- 
tatives faites  pour  y  créer  des  établisse- 
ments d'extraction  :  do  là,  une  nouvelle 
cause  d'irritation. 

Il  Comment!  disent  les  hommes  politiques 
de  Saint- Jean,  voilà  une  ile  placée  sous  la 
souveraineté  de  la  reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  dont  le  sol  est  anglais,  et,  parce 
qu'un  traité  a  été  conclu  à  une  époque  où 
cette  île  était  encore  dans  l'enfance,  il  sera 
interdit  à  un  sujet  anglais  de  tirer  parti  des 
immenses  richesses  qu'elle  renferme  !  11 
suffira  de  la  simple  opposition  d'un  offi- 
cier étranger  pour  que  les  produits  de  la 
terre  soient  condamnés  à  y  rester  éternel- 
lement! " 


Il  Taut  avouer  qae  ce  raîsoani 
manque  pas  d'une  certaino  valeur, 
^'ociateurs  du  traité  d'Utrechl  ne  pouvaiaol 
pas  prévoir  les  conséqueuces  d'un  état  SO' 
cial  qui  n'existait  pas  au  temps  où  ils  11 
conclurent;  mais  aujourd'hui,  devons-nOBi 
Trapper  de  stérilité  un  littoral  de  plusteon 
centaines  de  milles,  le  condamner  à  l'im- 
prodiiclion,  paralyser  toute  industrie  su 
ces  plages  qne  nos  nationaux  ont  désertée 
en  partie? 

Notre  droit  est  incontestable;  il  demenn 
plein,  entier,  et  par  le  traité  primitif  et  pa 
la  consécration  que  lui  ont  donnée  le 
traités  ultérieurs;  nous  pouvons  donocoa 
tinuer  à  en  exiger  l'exécution  par  les  M 
jets  anglais  ;  mais  est-ce  là  de  la 
politique,  et  ne  devrions-nous  pas  ploli 
rechercher  certaines  compensations  uUh 
en  échange  de  ces  vaines  prérogatives  qd 
heurtent  et  blessent  les  sentiments  At 
tout  un  fieuple?  Voilà  la  question. 

A  notre  avis,  le  Gouvernement  devrait 
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s'efforçant  de  retarder  autant  que 

ïible  une  échéance  devenue  inévitable, 

'  de  ce  que  notre  droit  a  encore  sn 

ur  pour  y  chercher  les  éléments  d'uni- 

teaction  opportune.  Est-il  bien  utile  de 

itiner  à  se  prévaloir  d'un  droit  écrit, 

idaainé  par  les  circonstances  à  rester  à 

t  de  lettre  morte?  Ne  vaut-il  pas  mieux 

jûlariser  à  l'amiable  une siluation  défait 

tre  laquelle  nous  sommes  impuissants  à 

efiîcacement?  Ne  devons-nous  pas, 

Ot  tout,  empêcher  les  difficultés  qui  divi- 

E  les  deux  pays  à  Terre-Neuve  de  dégé- 

ren  conflit  déclaré,  et  par  conséquent 

s  négociations  pendantes  ? 

i  étendues  considérables  de  la   cùtc 

lie  nous  avons  droit  de  pêche  et 

ESécherie  ne  voient  plus  apparaître  h; 

lilon  français  depuis  des  années;  il  y  a 

1  de  trente  ans  que  la  baie  de  Saint- 

frges  est  laissée  aux  mains  des  Anglais, 

f  ont  fondé,  à  l'est,  un  village  de  1,201» 

Jitants;   la  baie  entière  peut  avoir  uno 


-1 
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daire.  Il  ne  reçoit,  en  effet,  que  deux  bâtt- 
ments  de  troisième  calégorie. 

IV 

Il  résulte  de  cette  situation  qu'en  ayant 
soin  de  stipuler  et  de  réserver  les  droits  de 
nos  pêcheurs  sur  l'île  Rouge  et  sur  Cod- 
Roy,  l'abandon  de  nos  droits  sur  toute  la 
partie  de  ente  comprise  entre  le  cap  Haye 
et  l'île  Keppel  n'aurait  aucune  inflaencei 
sur  les  résultats  delà  pêche  franraise.  Sans  l 
aller  même  aussi  loin,  on  peut  croire  que 
tii  gouvernement  de  la  Grande-Iïretagnc 
s'estimerait  heureux  si  nous  voulions  ron- 
céder  le  littoral  s'étendant  du  cap  Raye  au 
nord  de  Bonne-Baie.  Il  faudrait,  bien  en- 
tendu, que  nos  navires  conservassent  U- 
droit  de  pêcher  en  dégrat  concurremment 
avec  les  Anglais  tout  le  long  de  cette  côte. 

Il  importe  de  conserver  les  chaulîaudsde 
l'île  de  Cod-Roy,  non  à  cause  de  leur  im- 
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Dlient  plus  une  seule  sécherie  française 
Ivoit  constamment  augmenter  la  popula- 

1  anglaise.  Des  églises,  des  écoles  y  ont 

i  créées  malgré  nous,  avec  l'obstination 
ifapporte  en  toute  chose  la  race  anglo- 
aonne.  Les  usines  pour  l'expioitalion  des 
lis  ont  pris  une  extension  rapide. 

Le  village  de  Bonne-Daie,  plus  au  nord, 

l  composé  d'habitations  de  traders,  et 
^progression  croissante  indique  suffîsam- 

iDt  que  les  établissements  sont  en  voie 
prospérité.    Enfin,    la    Tète-de- Vache, 

irtland,  sont  habitées  par  des  populations 
li;pêcheurs,  qui;  si  elles  sont  moins  riches, 
joins  heureuses  que  celles  qui  sont  éta- 
Hes  plus  au  sud,  n'en  ont  pas  moins  aug- 

ntô  en  nombre.  Sur  cette  partie  de  la 
,  depuis  le  cap  Raye  jusqu'à  la  pointe 

he,  nous  n'avons  que  trois  établisso- 
fents,  dont  deux  sont  placés  sur  des  îles, 

1-Roy  et  l'île  Rouge.  Le  troisième  petit 
irt,  situé  à  la  partie  extérieure  de  la  baie 

î  Iles,  n'a  qu'une  importance  très  secon- 
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SUT  ces  parages  en  y  comprenant  la  1 
Blanche,  qui  n'a  pas  ra  dq  seul  de  Dosp 
cheurs  depuis  plus  de  vingt  ans,  il  i 
indispensable  d'obtenir  des  compensaliod 
équivalentes  et  dlnsisler  sur  le  prix  qn'i 
tachent  dos  pécheors  à  ces  deux  ètahlii 
semenls. 

En  résoméj  les  concessions  du  gouver- 
nement  français  ponrraient  porter,  soit  sur 
des  points  de  la  cùte  ouest,  soit  sur  des 
points  de  la  côte  est. 

Â  la  côte  oaest^  depuis  le  cap  Raye  jus- 
qu'au port  Saunder,  en  réservant  nos  droits 
sur  l'île  de  Cod-Roy,  sur  l'île  Rouge  et  sur 
la  pèche  en  dégrat,  le  champ  des  conces- 
sions est  vasie.  A  la  côte  est,  si  Tod  se 
résout  à  sacrifier  les  établissements  pro- 
ductifs de  la  Scie  et  de  Fleur-de-Lys,  les 
négocialions  pourraient  porter  sur  tout  ou 
partie  de  la  côte  comprise  entre  le  cap 
Saiul-Jean  et  la  baie  d'Orange  en  y  com- 
prenant la  baie  DIanclie.  Mais,  de  ce  côté, 
les  compensatioDS  devraient  élre  en  rap- 


n 


EN    OCÉANIE.  G07 

Lavec  l'importance  des  deux  points  que 
S  abandonnerions. 

kans  le  cas  où  les  Anglais  demanderaient 

ntage,    ils    devraient    nous    accorder 

ftres  compensations,  sur  la  côte  ouest 

irlque,    par  exemple  :    ce  serait   alors 

ftet  d'une  autre  négociation.  Car  enfin, 

^ut  bien  dire  qu'un  traité  qui  ferait  à 

gleterre  les  concessions  que  nous  ve- 

JB  d'exposer  en  éciiange  de  l'abandon  des 

ïiations  de  la  convention  de  1847,  ne 

Bjendrait  pas  les  conditions  d'égalité  et 

■compensation  essentielles  à  tout  traité 

national.  Quelque  minime  que  soit  la 

que    nous    abandonnerions    de    nos 

|ts  positifs  sur  Terre-Neuve,  ce  sacrifice 

psserait  toujours  de  beaucoup  la  valeur 

|la  convention  de  1847  peut  présenter 

r  l'Angleterre. 

feUe-ci,  nous  l'avons  vu,  n'a  aux  iles 
i  le  Vent  qu'un  droit  négatif:  elle  n'y 
(ède  que  la  faculté  de  nous  empêcher 
nous  V    établir;  nous  avons  le  même 
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droit  à  son  égard.  S'il  plaisait  à  une  In 
sième  nation  de  prendre  Bora-Bora  et  On 
hiné,  elle  n'aurait  rien  à  dire  :  ainsi, 
n'a  qu'un  droit  négatif  à  échanger  coiil 
une  propriété  posUivi'  garantie  par  t 
traités  séculaires.  Elle  n'insiste  sur  l'a 
cntion  des  stipulations  du  traité  de  184 
que  pour  obtenir  des  concessions  pi 
avantageuses.  En  mettant  nos  projets  a 
la  Polynésie  orientale  en  échec,  elle 
peut  retirer  aucun  bénéfice  direct,  ptiÎMI 
notre  action  est  réciproque.  Celte  oppoûU 
ne  peut  donc  que  favoriser  les  agissemei 
d'une  puissance  tierce,  et  il  serait  dilBc 
de  comprendre  les  motifs  d'une  résistât 
qui  n'aboutirait  qu'à  nous  voir  remplao 
aux  îles  sous  le  Vent,  par  une  nation  Ijbi 
de  toute  obligation,  et  à  l'établissement  â 
laquelle  la  Grande-Bretagne  ne  pourra 
apporter  aucune  obieclion. 

D'autre  part^  nous  devons  nous  attondl 
à  soulever  de  trfcs  vives  réclamations  i 
Chambres  de   commerce  de  Saint-Mal 
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Saint- Servan,  Granville,  Saint- Brieuc  et 
des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  :  nous  ne 
pouvons  affronter  ces  doléances  qu'avec  la 
certitude  de  pouvoir  leur  opposer  de  sé- 
rieuses compensations  accordées  aux  inté- 
rêts nationaux.  Une  convention  qui  ne  les 
ménagerait  pas  suffisamment  ne  saurait^ 
avec  quelque  chance  de  succès,  affronter 
devant  le  Parlement  l'opposition  des  ports 
français  engagés  dans  les  opérations  de 
pêche  et  légitimement  jaloux  des  privi- 
lèges dont  jouit  notre  navigation. 
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CONCLUSIONS 
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Nous  avons  essayé  de^  faire  voir  Téquivo- 
que  et  les  dangers  de  la  situation  de  la 
France  aux  îles  sous  le  Vent;  nous  croyons 
avoir  démontré  que  les  difficultés  de  cette 
situation  ne  sauraient  avoir  d'autre  dénoû- 
ment  que  la  résiliation  du  traité  de  1847; 
enQn,  nous  .avons  examiné  la  nature  des 
concessions  que  le  gouvernement  pourrait 
faire  pour  l'obtenir. 

L'ouverture  prochaine  du  canal  de  Pa- 
nama et  les  compétitions  de  l'Allemagne, 
qui  ne  tendent  à  rien  de  moins  qu'à  annihi- 
ler notre  action  en  Polynésie,  rendent  plus 


(it2 

que  jamais  désirable  la  rapide  solution^ 
cette  question.  Là  comme  ailleurs,  l'AUenn 
gne  ne  suit  pas  sans  jalousie  le  développ 
inentde  nos  intérêts;  elle  éprouve  un  secH 
dépit  do  ne  pas  se  trouver  encore  en  c 
.sure  de  prendre  place,  comme  puissaru' 
maritime  et  coloniale,  à  côté  de  l'Aogli 
terre  et  de  la  France.  ■  Pourquoi,  ù'is 
les  Allemands  de  Tahiti,  sont-ce  les  Fran 
i;ais  qui  font  ici  les  lois,  alors  que  OOD 
Taisons  toutes  li?s  affaires  ?  •  Si  les  circoi» 
tances  ctiangealeut,  si  le  Heichstag,  aigtùt 
lonné  par  d'incessantes  sollicitatioas»  i 
montrait  plus  favorable  aux  enlreprÎM 
d'outrc-mer,  si  la  marine  allemande  aUd 
gnait  le  degré  de  force  et  d'expansion  aa 
quel  elle  aspire  et  dont  chaque  jour  larap 
proche,  nous  ne  tarderions  pas  à  renconli 
de  la  part  de  nos  puissants  voisins  i 
rivalité  efficace,  et  nous  ne  pourrions  pla 
étendre  aussi  aisément  notre  domiosUu 
sur  des  points  où,  comme  à  Raïatea,  lUo 
déjà  conquis  une  certaine  position  par  Ipi 


EN    OCHANIl;.  Gi;i 

^merce  et  leur  initiative  privée.  C'est 
i  raison  de  nous  hâter  et  de  nous  assu- 
,  pendant  que  nous  le  pouvons  encore 
bs  avoir  affaire  à  une  coalition,  les  points 
la  possession  est  indispensable  à  ta 
arilé  de  nos  établissements. 

nos  négoi'iations   avec  l'Angleterre 
aient  à  échouer,  et  si,  par  impossible, 
}  retirions  de  Raïatea  le  drapeau  que 
avons  planté,  un  tiers  profiterait 
ÎBtôt    de    notre    abstention  ;   la  presse 
léricaine  ne  se  gène  pas  pour  dire  que, 
France  amenait  son  pavillon,  l'Alle- 
|gne  serait  toute  prête  à  hisser  le  sien. 
fas  ce  cas,  Raïatea  et  Bora-Bora  ne  tar- 
aient pas  à  balancer,  et  même  à  sup- 
Bter  Tahiti   commercialement  et  mili- 
Srement.    Le    nouvel   étabUssement   de 
Uemagne  deviendrait  même  bientôt  un 
d'attraction   pour   nos  insulaires  : 
'  nous   avons  vu  que  les  habitants  de 
Uli  et 'ceux  des  îles  sous  le  Vent  forment 
i  même  famille,  dont  les  membres  ont 
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sur  les  divers  points  de  l'archipel  leurs  p* 
l'ents  et  leurs  propriétés,  leurs  alTeclioDa  et 
leurs  intérêts;  beaucoup  d'entre  eux  rési- 
dent alternativement,  soit  dans  la  colonie, 
soit  dans  les  îles  encore  indépendantes:  U 
serait  donc  fort  dangereux  de  laisser  oxpLoî- 
Ler  par  une  puissance  étrangiîre  établie  à 
Haiatea  en  même  temps  qu'aux  Samoa  el 
aux  Tonga  les  affinités  de  famille  ol  d'in- 
térêts qui  ont  toujours  poussé  ces  peupla» 
à  se  réunir  sous  une  même  domination. 

Nos  retards  successifs  sont  naturellemeni 
exploités  par  nos  adversaires  :  à  Haiatei 
même  et  dans  les  îles  voisines,  iU  Tool 
état  de  ces  atermoiements  pour  jeter  le 
trouble  dans  l'esprit  des  indigènes  el  ponr 
effrayer  nos  partisans;  ils  essayent  par  tons 
les  moyens  de  profiter  de  cette  situation 
mal  définie,  qui  impose  à  l'Angleterre  et  à 
la  France  une  réserve  à  laquelle  ils  ne  soni 
pas  astreints.  Aussi,  tout  en  pressant  les 
négociations  avec  le  cabinet  de  Lon* 
devons-nous  chercher  à  acrroUre  les 
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jjies  de  ces  populations,  à  entretenir  les 
hues  relations  que  nous  avons  eues  jus- 
|ici  avec  elles,  et  en  mùme  temps,  à  l'aide 
ne  intervention  plus  active,  parles  soins 
agent  consulaire,  préparer  les  es- 
i  à  l'extension  du  protectorat  français. 
,  à  coup  sûr,  il  est  indispensable,  pour 
^e  autorité  dans  ces  mers,  que  des  évé- 
nents  aussi  déplorables  que  celui  de  no- 
mbre 1880  ne  puissent  jamais  se  repro- 

l  convient,  avant  de  terminer,  de  dire 

fcmot  d'un  système  qui  a  été  mis  en  avant 

paris  même,  et  qui  consisterait  à  établir 

entente  entre  l'Allemagne,  l'Angle- 

3,  la  France  et  l'Amérique  pour  aflir- 

et  garantir    l'indépendance  des  îles 

s  le  Vent.  Nous  comprendrions  peu  un 

blâtrage  qui  nous  mettrait  dans  ce  groupe 

r  présence  des  mêmes  conflits  que  ceux 

j  ont  troublé  les  îles  Sandwich,  par  eiem- 

à  l'égard  desquelles  existait  une  pa- 

Ué  entente,  et  les  Samoa,  où  chacun  des 
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trois  consuls,  sous  prétexte  de  prol 
cherchait  à  paralyser  à  son  prolit  Vi 
des  deax  autres. 

Celte  doctrine  a  été  appuyée  à  LoodnC 
par  lord  Auguste  Loftus.  Lord  Loftus  estmr 
ÂDglais  de  la  vieille  roche,  avec  un  mé- 
lange de  préférences  allemaudes;  en  fait 
de  politique  océanienae,  il  en  est  encore  i 
l'indemnité  Pritcliard.  Il  voudrait  que  toutes 
les  puissances  qui  ont  des  intérêtâ  dans 
cette  partie  du  monde,  l'Angleterre,  U 
France,  l'Allemagne,  les  États-Unis,  voire 
même  la  Russie,  se  concertassent  pour  ëta- 

■  blir  une  commission  intemalionale  chargièa 
4'inlroduire  peu  à  peu  l'ordre  et  la  civilia»- 

Tiion  dans  toutes  les  iles  encore  indé|}eii- 
dantes,  de  pourvoir  à  la  suppression  de  h 
piraterie,  de  veiller  à  la  poursuite  et  i  l'es 
tradition  des  maifaîteurs,  etc.  Une  coadïUoi 
formelle  de  cette  convention  serait  Tinter 
diction  absolue  de  toute  annexion  futore. 
11  n'est  pas  à  présumer  que  ces  idées  aiei 
la  moindre  chauce  de  succès  près  du  gOD< 
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lement  anglais,  qui  a  déjà  fait  tant  de 

aêtes  dans  le  Pacifique  et  qui,  certes, 

lipte  en  faire  encore,  conquêtes  auprès 

Tielles  les  nôtres  sont  insignifiantes  ; 

noins,  ces  idées  ont  été  communiquées 

'oreiyn  Office,  et  le  cabinet  de  Berlin 

rrait  bien,  si  nous  laissions  traîner  les 

1  en  longueur,  en  tirer  parti  quel- 

Ijour  auprès  du  cabinet  de  Londres  dans 

pjestion  de  l'archipel  de  la  Société. 

1  résumé  : 
îbus  ne  saurions  permettre  à  aucune 

ance  de  s'établir  dans  des  îles  situées 
l  milles  environ  de  notre  colonie,  et  qui 
©nt  une  dépendance  naturelle.  Le  per- 
dent  de   l'isthme  de  Panama  fera  de 
feete  une  des  stations  importantes  de 

ne  de  l'Europe  à  l'Australie  :  nous  ne 

ns  donc  pas  laisser  une  autre  nation 
orner  à  son  profit  un  courant  d'affaires 
n'influence  qui  nous  appartient  par  In 
tien  que  nous  avons  prise. 
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La  résiliation  du  traité  de  1847  est  le 
5eol  moyen  de  donner  à  notre  colonie 
poh-nésienne  une  situation  nette^  et  de 
mettre  On  à  toutes  les  incertitudes  au  mi-  , 
lieu  desquelles  elle  se  débat  depuis  trop 
longtemps.  Le  maintien  de  ce  traité  serait 
la  ruine  de  notre  influence,  de  notre  près-  | 
tige  et  de  nos  intérêts  en  Océanie. 

Les  Hollandais  ont  occupé  les  Moluquec 
pour  garantir  Java;  les  Anglais  ont  occupé 
Kolumah  pour  garantir  les  Fidji:  il  nous 
faut  occuper  tes  îles  sous  le  Vent  pour  ga- 
rantir Tahiti. 
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ÉnumiraUon  îles  ptantet  indigènes  de  Tahiti,  renn'illu 
et  classéoa  par  le  D'  J.  NaJeaud,  ancien  cliirurgi>m  J° 
marine  (1873). 

On  trouvera  une  collecLlon  d^  bulles  phatograplilet  jicii 
à  Tahiti  d&ns  l'ouvrage  suivant  :  j 

Taliiti,  a  sériai  o/  photographi  takmi  hji  coiottel  AW 
Warllet/  wtth  letlerpreai  6y  ladg  Brruaf-y.  (  Louiloii.  ISM 


ne  TV  de  l'ouvrage  du  D'  1 
l,  la  FolijHésIfiis,  etc.,  vie 


)n,  )iiihliû  pur  M,  Ma 

L-  parnllre. 
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P.  216.  Au  lieu  de  Araii-Aué,  lire:  Arii-Aué» 
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